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Abréviations. 


bely.  jud.  —  Belgique  judiciaire. 

Cl.  et  BoNj.  —  Cloes  et  Bonjean. 

D.  1*.  —  Dalloz,  Recueil  périodique. 

Dall.,  Rép.  —  Répertoire  de  Dalloz. 

Dall.,   Rép.,   supp.    —   Supplément  au  Répertoire  de 

Dalloz. 

FuziER,  Rép.  —  Répertoire  de  droit  français,  par  Fuzier- 

Herman. 

/.  Pal.  —  Journal  du  Palais. 
J.  Trih.  —  Journal  des  tribunaux. 
Pand.  belges.  —  Pandectes  belges. 
Pond,  chron.  —  Pandectes  chronologiques. 
P((nd.  franc.  —  Recueil  périodique  des  Pandectes  fran- 
çaises. 
Pond.  fr.  —  Répertoire  des  Pandectes  françaises. 
Pcmd.  jiér.  —  Pandectes  périodiques  belges. 
Pasic.  —  Pasicrisie  lielge. 
Pasic.  fr.  —  Pasicrisie  française. 
Pasic.  luxemh.  —  Pasicrisie  luxembourgeoise. 
Pasin.  —  Pasinomie  belge. 

Sir.,  L'Syi ,  1, 374.  —  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey, 

1891,  repartie,  p.  374. 


Le  texte  en  caractères  italiques  est  le  sommaire 
des  passages  de  l'ouvrage  de  Laurent  indiqués  en 
marge.  ^  ^ 
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Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

(Suite.) 

CHAPITRE  IV. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    LE    FAIT    DE    L'HOMME. 
SECTION  V<'.  —  Division  des  servitudes. 

§  l*"".    Des  servitudes   urbaines  et  rurales. 

I.    Cette   distinction    tj'aditionnelle    na    pas    d utilité   Tomeviii 
pratique.  "'**'"^' 

§  2.  Des  servitudes  continues  et  discontinues. 

N"    1.    DÉFINITION. 

^.  a)  Article  688  du  code  civil;  b)  il  y  a  continuité  bien    Tome  viii 
que  le  fait  de  V  homme  soit  nécessaii-e  pour  lever  C  obstacle    ^"^m."^ 
d'une  interruption;  c)  elle  ne  devieiit  pas  continue  par  cela 
seid  qu'il  y  a  des  ouvrages  extérieurs  permanents. 

B 

Doctrine  concordante,  y  compris  Baldry-Lac.^ntinkrik,  t.  1er,  no  1347; 
—  Hcc,  t.  IV,  no  445;  —  Dall.,  Rép.,  !Supp.,  v"  Servitude,  n»  412;  — 
Cass.  Fr.,  6  août  1872,  Sir.,  1873,  1,  127;  —  Lyon.  9  avril  1881,  D.  P., 
1882,  2,  20;  —  Cass.  B.,  25  mars  1897,  Pasic,  1897,  I,  129;  —  Cass.  Fr., 
25  octobre  1887,  D.  P.,  1888,  1, 105;  —  Cass.  Fr.,22  novembre  1892.  D.  P., 
1894,  1,  45;  —  Cass.  Fr.,  23  novembre  1898,  D.  P.,  1899,  1,  37;  — 
Cass.  Fr.,  6  novembre  1871,  D.  P.,  1872,  1,  299. 

C 

Sic  la  doctrine,  y  compris  IIlc,  t.  IV,  n"  453,  à  l'exception  de  Tallier, 
t.  Il,  p.  438  et  suiv.;  —  Charleroi,  22  novembre  1882,  Pasic,  1S83,  IIJ, 

SLPPL.   —  T.  m.  1 
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273;  —  Cass.  Fr.,  14  février  187-2,  D.  P.,  1S7-2,  1,  '2Cw  ;  —  Cass.  Fr.,  25  oc- 
tobre 1SS7,  D.  P.,  1808,  1,  105. 

Pour  la  continuité  de  la  servitude  d'égout,  des  toits,  adcie  Hue,  t.  IV, 
n°453;  —  Pau,  21  mars  18SS,  D.  P.,  ISSP,  2,  103;  —  Limoges,  23 mai  1894, 
D.  P.,  1S9G,  2,  302. 

N°  2.  Application. 

Tome  VIII  ;j.  a)  La  serviliide  de  vue  jyi^atiquée  par  terrasse  ou 
134.  **  plate-forme  est  continue;  b)  de  même  la  servitude  de 
prospect;  c)  et  le  droit  d'écouler  l'eau  des  étangs  pour  les 
pêcher;  d)  mais  non  la  servitude  d'évier;  e)  ni  celle  de 
lavage  de  laines  par  corbeille  et  poulie;  f)  te  droit  dune 
commune  de  tenir  une  foire  sur  terrain  particulier  est  un 
droit  d\isage  irrégidier . 

A 
Sic    Pand.   helyes,    t.    X,   v»    Aspect  {servitude),   ii°  12;    —    Wodon, 
Poss.,  no  617;  —  Perrix,  n°»  4200  et  4251  bis. 

D 

Sic  DupRET,  Revue  de  droit  français,  1S46,  t.  III,  p.  820;  —  Hue,  t.  IV, 
n»  453;  —  Charleroi,  22  novembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  273;  —  Lou- 
vain,  5  novembre  1881,  Ci.,  et  Bonj.,  1881,  1202;  —  Verviers,  2  février 
1881,  Pasic,  1882,  III,  48;  —  trib.  Bruxelles,  29  juillet  1896,  Pasic,  1898, 
III,  92  ;  —  justice  de  paix  Fontaine-l'Évêque,  10  mars  1897,  /.  Trib.,  1897, 
603  ;  —justice  de  paix  Mons,  5  décembre  1891,  /.  Trib.,  1892,  1178;  — 
Cass.  Fr.,  17  février  1875,  D.  P.,  1876,  1,  504;  —  Riom,  8  mars  1888, 
D.  P.,  1888,  2,  215;  —  Bordeaux,  10  juillet  1888,  Sir.,  1890,  2,  205;  — 
Pau,  29  janvier  1890,  D.  P.,  1891,  2,  122. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XII,  n°  712  ;  —  Baudry-L.vcantinerie,  t.  pr, 

n°  1348. 

F 

Cons.  Liège,  26  décembre  1894,  Belr/.jud.,  1895,  523. 

4.  Sont  discontinues  :  1°  La  servitude  de  dépôt  de 
fumier.  Cass.  Fr.,  13  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  1,  316. 

2"  La  servitude  d'écoulement  des  caljinets  d'aisances. 
Limoges,  15  juin  1891  et  23  mai  1894,  D.  P.,  1896, 
2,  362;  Hue,  t.  IV,  no453. 

3"  La  servitude  d'abreuvage.  Cass.  Fr.,  4  décembre 
1888,  D.  P.,  1889,  1,  193;  Pau,  29  mars  1893,  D.  P., 
1894,  2,  34;  Hue,  t.  IV,  n''447;  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1089. 

4°  La  servitude  de  vive  et  grasse  pâture.  Cass.  Fr., 
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r--  mai  1888,  D.  P.,  1888,  1,  319;  Hue,  t.  IV,  n°  440; 
AuBRY  et  Rau,  5®  édit.,  t.  II,  §  185. 

Quant  aux  droits  d'usages  dans  lesforéis,  vovez  infra, 
n°  26. 

§  3.  Des  servitudes  apparentes  et  non  apparentes. 

N°  1.  Dkkinition. 

5.  a)  Pow  Quune  servitude  soit  apparente,  il  faut  des   Tome  viii 

'  , ,    .  ,  •      .,      '     ;  .  , .,     nos  i3;;,i3(;. 

ouvi^ages  extc^ncurs;  b)  mais  il- n est  pas  requis  quils 

soient  faits  sur  le  fonds  servant. 

Â 

Co)itrà  :  acide  Bormans,  Rëpert.,  n»  2727;  —  Ducaurroy,  t.  II,  11°  345; 
—  Dkmolombe,  t.  XII,  n»  714.  —  Cons.  justice  de  paix  Beaumont,  30  dé- 
■••mbre  1885,  Pasic,  ISSG,  III,  15. 

On  a  VU  porter  en  justice,  mais  sans  succès,  l'étrange 
prétention  de  faire  considérer  comme  un  signe  extérieur 
d'une  servitude  de  ne  pas  bâtir  au  delà  d'une  certaine 
hauteur,  la  mention  de  la  clause  dans  les  registres  de  la 
transcription.  Trib.  Bruxelles,  24  janvier  1894,  Pasic., 
1895,  III,  60. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  dé- 
clarer non  apparentes  les  servitudes  de  ne  pas  bâtir  et  de 
ne  pas  bâtir  plus  haut. 

Addc  Cass.  Fr.,  6  juillet  1S91,  D.  P.,  1S92,  1,  244  ;  —  Paris,  7  janvier 
1890,  D.  P.,  1890,  2, 175;  —  Alger,  7  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  273;  — 
Cass.  Fr.,  29  juin  1891,  D.  P.,  1893,  1, 139. 

B 

Bormans,  Rcpert.,  n"  2728. 

N°  2.  Application. 

6.  a)  Est  apparente  la  servitude  de  vue  s' annonçant    Tomeviii 
par  des  fenêtres  d'aspect;  b)  est  non  appai^ente  la  servi-    "  r^i.  ** 
tude  de  pi^ospect ;  c)  la  servitude  d'égout  peut  être  appa- 
rente ou  non  apparente;  d)  est  apparente  la  servitude  de 

prise  d'eau  exercée,  au  moyen  d'un  déversoir  ;  e)  pour  qu'il 
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Cil  soit  de  même  de  la  servitude  de  submersion,  il  faut  des 
ouvrages  extéineurs. 

A  <!c  B 
Sic  Panel,  belles,  t.  X,  \°  Aspect  {sei'vitude),  n'^O  et  suiv.  ;  —  Douai, 
9  décembre  1889,  D.  P..  1891.  -2,  69. 

Liège,  15  décembre  1894,  Pasic,  1895,  II,  iô2. 

C 

Sic  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  IIL  n»  942;  —  Demolombk,  t.  XII,  n°  717; 
—  Baldry-Lacantinkuie,  Biens,  n"  1089;  —  Pau,  21  mars  1888,  D.  P., 
1889,  2,  1U3. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  12  avril  1879,  Pasic,  1880,  III,  124  ;  —  trib.  Bru- 
xelles, 2  novembre  1878,  Pasic,  1879,  III,  167. 

D 
Voy.  Pand.  belges,  t.    IX,  V  Aqueduc,   i\°   3;  —  WoDOX,  Répert., 
vo  Sources  pjrivces,  n°  124  et  Poss.,  n°  506;  —  justice  de  paix  Werviccf, 
29  octobre  1896,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XLIV,  1192. 

£ 
Bruxelles,  8  janvier  1880,  Belg.  jud.,  1880,  196;  —  justice  de  paix 
Vielsalm,  4  août  1883,  Pasic,  1883,  III,  264. 

§  4.  Des  servitudes  positives  et  négatives. 
Tomeviii        ^     Toutes  les  sejwitudes  négatives  sont  continues. 

no  143.  ^ 

Voy.  Pandectes  belfjes,  t.  VII,  V  Altius  non  tollendi,  n»*  10  et  12  ;  — 
BoRMANS,  Répjert.,  n»  2730. 

SECTION  II.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

Tome  Mil        S.  Lc  junc  uc  pcut  Ics  crécr  par  sa  volonté. 

n»  l 'ti. 

Sic  Arntz,  t.  Icr,  n"  1167;  —  Demolombe,  t.  XII,  n»  732;  —  Alury  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  249;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Servitude,  n°  353;  — 
Rouen,  20  août  1874,  Sir.,  1876,  2,  23. 

Contra  :  Pardessus,  t.  II,  n»  27.3  ;  —  Dlcalrrov,  t.  II,  n"  346. 

§  P"".   Du  titre. 
Tcmeyiii        $1.    C'est  un  fait  juridique  engendrant  la  servitude. 

Hlc,  t.  IV,  n"  413;  —  Baudry-Lacantinerik,  Biens,  n°  1094;  —  Dali,., 
Rép.,  Supp.,  v»  Servitude,  n°  348,  et  tous  les  auteurs,  saui'  Pardessus, 
t.  II,  w"^  242  et  suiv. 
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Arlon,  19  juillet  18SS,  Cl.  et  Bonj.,  1889,  580;  —  Caen,  30  août  187-4, 
D.  P.,  1874,  5,  453;  —  Cass.  Fr.,  S  avril  1886,  D.  P.,  1887,  1.  85. 

N»  1.  Formes. 
I.  Entre  les  pa7'ties. 

iO,  a)  Un  écrit  est  nécessaire  si  la  servitude  est  établie  Tomeviii 
par  donation  ou  testament;  b)  mais  non  quand  elle  est  153/"* 
établie  à  titre  onéreux;  c)  la  preuve  de  la  servitude  suit 
les  règles  géné7^ales;  d)  elle  ne  résidte  pas  des  énonciations 
d'un  acte  auquel  le  prop?nétaire  du  fonds  servant  est 
étranger;  e)  même  lorsqu'elles  sont  anciennes;  f)  le  titre 
constitutif  peut  être  remplacé  par  un  titre  récognitif 
contenant  aveu  et  émanant  du  jjropriétaire  du  fonds 
asservi;  v^  il  n'est  pas  nécessaii^e  que  cette  reconnaissance 
soit  acceptée;  h)  ni  que  l'acte  confrmatif  soit  fait  dans 
les  formes  de  l'article  1337;  i)  si  le  pi^opriétaire  du  fonds 
dominant  demande  un  titre  nouvel,  les  finis  en  seront  à  sa 
charge. 

B 

Sic  BORMANS,  Rcpei-t.,  n"  2749. 

C 
•Sic  BoRMANS,  n»  2750;  —  Dall.,  lit-p.,  Siipp.,  v  Servitude,  n°^  348,  401, 
et  les  auteurs,  sauf  Pardessus,  t.  II,  nos  042. 
Cous.  Gand,  16  décembre  1882,  Pasic.,  1883,  II,  125;  —  Liège,  5  août 

1882,  Pasic.,  1883,  II,  272;  —  Bruges,  3  janvier  1887,  Pasic,  1887,  III,  111; 

—  Gand,  24  décembre  1880,  Pusic,  1881,  II,  22;  —  Arlon,  19  juillet  1888. 
Cl.  et  BoNJ.,  1889,  586;  —  Cass.  Fr.,  17  février  1880,  Sir.,  1881,  104;  — 
Cass.  Fr.,  21  novembre  1881,  D.  P.,  1882,  1,  478;  —  Cass.  Fr.,  28  juillet 
1874,  D.  P.,  1876,  1,  423;  —  Cass.  Fr.,  25  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  1,  82; 

—  Montpellier,  17  août  1880,  D.  P.,  1882,  2,  478;  —  Dijon,  2  août  1894, 
Gaz.  dupai.,  1894,  2,  462. 

Voy.,  sur  la  clause  banale  de  mention  générale  de  toute  servitude, 
Anvers,  13  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  259;  —  Arlon,  4  août  1883,  Pasic, 

1883,  III,  309;  —  Charleroi,  20  novembre  1882,  Pasic,  1882,  III,  273;  — 
Ypres,  5  juillet  1893,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLI,  838. 

D 
Sic  Bormans,  n»  2751,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Proldhox,  Droit  d'usar/e, 
t.  1er,  n»  34;  —Gand,  31  mars  1888,  BcU/.  jud.,  1888.  852;  —  Bruges, 
22  juin  1896,  Pasic,  1896,  III,  281. 

F 
Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Servitude,  no361;  —  Arntz,  t.  I",  n"  1172. 
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—  Cons.  Cass.  Fr.,  29  mai  iS'.M,  D.  P.,  1S94,  1,  50S;  —  Rouen,  20  août 
1874,  Dai.l.,  Rc]}-»  Su})})-,  v»  Commune,  n"  2S0. 

H 

Sic  Arntz,  t.  pi",  11°  1173;  —  Bormans,  n"  2753;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
\°  Servitude,  n°  359,  et  tous  les  auteurs.  —  Cons.  Chambéry,  13  juillet 
1874,  D.  P.,  1S74,  2,  225. 

I 

Sic  Thiry,  t.  I",  u°  SOI;  —  Arntz,  t.  I",  no  1173;  _  Baudry- 
Lacantinkrie,  Biens j  n°  1095  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  428  ;  —  Dall.,  Rép.  Supp., 
yo  Se>-vitude,  n°  358,  et  toute  la  doctrine;  —  Cass.  Fr.,  21  novembre 
1881,  D.  P.,  1882,  1,  478. 

J 

Sic  Bormans,  n»  2755. 

II.  A  l'éffard  des  tiers. 

Tomeviii         1 1.  Sciuf  lorsque  la  servitude  est  établie  par  testament, 
=  ot,  00.  ^^^^  n'existe  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription 

de  tacte  qui  la  constate. 

Â 

Sic  B0RMAN.S,  Répert.,  rï°  2756;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n»  75  ; 

—  Arntz,  t.  I^"",  n»  1171  ;  —  Demolombe,  t.  XII,  n"  733;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  m,  §250. 

N"  2.  Qui  peut  constituer  une  servitude. 

Tome) III         lî{.   Le  pjropriétaii'e  capable  d'aliéner. 

I.  Il  faut  être  propriétaire. 

Tome  VIII        13.  a)  Le  possesscur  'ne  peut  pas  constituer  une  servi- 
^"'ï'M.  ^     tude;  b)  les  effets  de  celle  qite  constitue  un  copropriétaire 

dépjendenl  du  résultat  du  partage;  c)  V usufruitier  ne  peut 

pas  grever  le  fonds  d'une  servitude. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2737;  —  Pkkrin,  n"  2544,  et  tous  les  auteurs, 
sauf  Toui.LiER,  t.  III,  n»  574, 

B 

Sic  Arntz,  t.  V^,  n"  1 108  ;  — Bormans,  i^c^/cr^,  n»  2733;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Servitude,  no»  342  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
no  268,  et  tous  les  auteurs;  —  Limoges,  25  avril  ISSS,  D.  P.,  1889,  2,  288. 

C 

Sic  Bormans,  Réptert.,  n»  2734. 
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Comp.  Thiry,  t.  pr.  n»  797;  —  Ar.ntz,  t.  !<"■,  n"  11G8;  —  Dirantdn,  t.  V, 
n°  542  ;  —  Dk.m.vnte,  t.  II,  n°  541  bis,  qui  renseignent  que  l'usufruitier 
peut  constituer  une  servitude  qui  s'éteint  avec  l'usufruit. 

II.  Capacité  d'aliéner. 

14.  a)  La  capacité  de  contracte?^  7ie  suffit  pas;  b)  ta  ^^^J^^^^]} 
capacité  datiéner  suit  les  règles  des  aliénations  à  titre  ig3. 
onéreux  ou  à  titre  gratuit;  c)  il  en  est  de  même  des  règles 
su?'  la  nullité  de  Vacte  pour  cause  d'incapacité;  d)  le  consti- 
tuant peut  constituer  de  nouvelles  sei^vitudes  compatibles 
avec  les  premières;  e)  quant  aux  servitudes  sur  un  fonds 
hypothéqué,  le  principje  est  le  même.  Renvoi  au  tit)-e  des 

Hvpothèques. 

A  à  C 

Cette  théorie  n'est  pas  contestée. 

D 
Sic  Thiry,  1. 1"-,  n»  797;  —  Bormans,  n"  2738;  —  Arntz,  t.  pr,  n»  11G9; 
—  Cass.  Fr.,  17  octobre  1S94,  D.  P.,  1895,  1,  75. 

E 
Sic  Martou,  Prit-,  ethyp.,  t.  III,  n°  1246;  —  Thiry,  t.  P^,  n»  797  et 
t.  IV,  n<>  554;  —  Arntz,  t.  P>-,  n"  11G9  et  t.  IV,  n°  1890;  —  Pand.  belges, 
t.    L,  vo  Ei/pothéque   eu  général,   n»  9G1  ;  —  Bormans,    n"   2739.  — 
Cons.  trib.  Gand,  30  décembre  1895,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIV,  n»  90. 

N°  3.  Qli  peut  acquérir  une  servitude. 

15.  a)  Il  faut  être  capable  de  contracter  ou  de  recevoir  Tomeviii 
selon  que  la  servitude  est  a  titre  onéreux  ou  a  titre  gra-  ito. 
tuit;  b)  et^  en  outre,  être  propriétaire  du  fonds  dominant; 
c)  ï effet  de  la  servitude  acquise  par  le  copropriétaire  par 
indivis  dépend  des  résultats  dit  partage;  d)  le  possesseur 
ne  peut  acquérir  des  servitudes]  e)  ni  l'usufruitier;  f)  le 
mandataire  général  et  l administrateur  légal  pjeuvent  sti- 
pider  des  servitudes;  g)  mais  7ion  le  porte- fort;  ri)  la  réso- 
lution du  droit  du  pj7'op?nétaire  fait  tomber  les  servitudes 

qu'il  a  acquises. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2740  ;  —  Dall.,  Rép.,  Siqip.,  v  Servilud 
n"  346. 

C 
Bormans,  n»  2742. 
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D 


Contra  :  Dall.,  jf?<?p.,  iS»;7p.,  v»  Servitude,  n°  346;  —  Touixier,  t.  III, 
11°  580;  —  Demolombe,  t.  XII,  n»  760;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  III, 
§  250. 

E 

52C  Arntz,  t.  I",  no  1170;  —  Bormans,  no  2744;  —  Thiry,  t.  I",  n»  797. 
Contra  :  Dall.,  Rép.,  Sujyp.,  v»  Servitude,  n°s  146,  346  et  Usufruit, 
n»  152;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  250. 

F 
Contra  :  Arntz,  t.  I",  ii»  1170. 

N°  4.  Modalité. 

Tomeviii        16.   a)  Les  Servitudes  peuvent  être  établies  à  temps  ou 
sous  condition;   b)  notamment  sur  un  fonds   qu'on   se 


propose  d  acquérir . 


B 


Sic  Arntz,  t.  P"",  n°  1170,  et  tous  les  auteurs. 


Tome  VIII 

nos  172  a 

181. 


§  2.  Destination  du  père  de  famille. 

N'o    1.    DÉKINITION. 

lî.  a)  Elle  repose  sur  un  consentement  tacite;  b)  la 
destination  doit  émaner  du  propriétaire  ;  c)  donc  non,  par 
exemple,  de  l'usufruitier;  d)  et  que  la  destination  ait  un 
caractère  de  perpétuité;  e)  mais  il  ne  faut  jxis  deux  fonds 
distincts  à  V origine;  f)  elle  existe  lorsque  le  propriétaire 
a  maintenu  un  état  de  choses  préexistant  d  la  réunion; 
g)  la  division  pjeut  être  forcée;  ii)  mais  le  p)ropriétaire  a 
dû  avoir  la  jjropriété  irrévocable  des  deux  fonds;  \)  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  division  émane  du  pjropriétaire  qui 
a  établi  la  destination;  j)  la  pjreuve  de  l'existence  des 
conditions  légales  de  la  destination  sera  admissible. 

A 

Sic  Pand.  belr/es.  t.  XXX,  v°  Destination  du  père  de  famille,  nos  12 
et  suiv.;  —  TiiiRV,  t.  Icr,  n"  802;  —  Demolombe,  t.  XII,  n"  804.  — 
Contra  :  Dura.nton,  t.  V,  n»  .j08. 

B 

Sic  Pand.  belf/cs,  t.  XXX,  v  Destination  du  père  de  fatnille,  nos  26 
et  suiv.;  —  TiiiKv,  t.  I",  n'^  802;  —  Baldrv-Lacantinerie.  Biens,  n»  1118; 
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—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Servitude,  n"»  375  et  suiv.;  —  Gand, 
1(3  décembre  1882,  Paslc,  1883,  II,  125;  —  Gass.  Fr.,  8  mai  1895,   I).  P., 

1896,  1,  11  ;  —  Montpellier,  27  mars  1890,  D.  P.,  1892, 1,  413. 

C 

Szc  BoRMANS,  n»  2760; —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Servitude,  n°»  375  et 
suiv.,  —  Demolombe,  t.  XII,  n»  811. 

D 
Sic  Thiry,  t.  l",  no  802;  —  Bormans,  n»  2761  ;  —  Demolombe,  t.  XII, 
no  811;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n»  1118;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Servitude,  n°  376  ;  —  justice  de  paix  Lens-,  28  juillet  1894,  Beiff.  jud., 
1894,  1050;  —  Gass.  Fr.,  10  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  1,  413;  — 
Gass.  Fr„  15  juillet  1875,  D.  P.,  1877,  1,  127. 

E 

Sic  Thiry,  t.  ler,  n»  803;  —  Arntz,  t.  Jer,  n»  1185;  —  Pand.  belges, 
t.  XXX,  v»  Destination  du  père  de  famille,  n»  25;  —  Bormans,  n°  2762. 

—  Gons.  Gand,  4  avril  1882,  Pasic,  1882,  II,  246;  —  Gass.  B.,  25  mars 

1897.  Pasic,  1897,  I,  129 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  v»  Destination  du  père  de  famille,  n°  25  ; 

—  Thiry,  t.  I",  n"  802;  —  Bormans,  n°  2703;  —  Bacdry-Lacantinerie, 
t.  1er,  no  1358;  —  Dali..,  Rcp.,  Supp.,  \°  Servitude,  n°  378;  —  Hue,  t.  IV, 
11°  426,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Dlvergier,  t.  III,  no  609,  note  a;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  694,  n°  2;  —  Duranton,  t.  V,  nos  570  et  .574. 

Trib.  Bruxelles,  12  juillet  1875,  Pasic.,  1875,  III,  315;  —  Nivelles, 
15  mars  1876,  Pfwc,  1876,111,  330;  — Anvers,  31  mars  1882,  Pasic. AS^i, 
III,  238;  —  Anvers,  13  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  259;  —  Verviers, 
17  juillet  1889,  Gl.  et  Bonj.,  t.  XXXVIII,  65;  —  Huy,  1"  avril  1893, 
Pasic,  1893,  III,  281;  —trib.  Bruxelles,  14  juillet  1897,  Pasic,  1897, 
III,  298. 

H 

Sic  Bormans,  no  2765. 

I 

Sic  Bormans,  no  2767. 

J 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  vo  Destination  du  père  de  famille,  n°  24  ; 

—  Thiry,  t.  pr,  n"  802;  —  Arntz,  t.  l",  n°  1185;  —  Borma.ns,  no  2768;  — 
Dall.,  Rcp.,  Supp.,  vo  Servitude,  n°  374,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Pardessus,  t.  II,  nos  290  et  suiv. 

No  2.  Quelles  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  destination. 

18.  a)  Rèf/le  :  m'iicle  692  du  code  civil;  b)  peuvent  être  lomevm 
acquises  ainsi  les  servitudes  d'aqueduc,  dégoût  des  toits;  "°'  "'  ' ' 
c)  iiiais  non  celle  de  submersion  ;  d)  ni  celle  de  puisage  ; 
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e)  ni  la  sei'vitude  altius  non  tollendi  ou  celle  de  ne  pas 
bâtir. 

A 

Cons.  les  applications  faites  justice  de  paix  Arlon,  4  août  1SS3,  Pasic, 
1SS3,  III,  309;  —  Liège,  18  juillet  1877,  Pasic.  1S77,  II,  390;  —  Verviers, 
7  mai  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  089;  —  Arlon,  6  mai  1891,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXIX,  870;  —  Bruges,  12  juillet  1875,  Pasic,  1875,  III,  315;  — 
Gand,28  décembre  187G,  Pasic,  1878,  II,  143.  —  Comp.  Arlon,  24  janvier 
1889,  Cl.  et  Bonj.,  1889,  899. 

B 

Sic  Hlc,  t.  IV,  n»  423. 

Quant  aux  eaux  d'une  source,  voy.  Laurent,  t.  VU,  n°  195;  — 
Panel,  hehjes,  t.  XXX,  v".  Destination  du  père  de  famille,  n»*  59 
et  suiv. 

Cons.  Arlon,  28  novembre  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL,  308;  —  Cass.  Fr., 
23  novembre  1S9S,  D.  P.,  1899,  1,  37;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1887, 
D.  P.,  1888,  1,  106;  —  Bordeaux,  10  juillet  1888,  Sir.,  1890,  2,  205;  — 
Orléans,  12  mai  1883,  D.  P.,  1SS5,  2,  119. 

D 

Trib.  Bruxelles,  2  novembre  1878,  Pasic,  1879,  III,  167;  —  Cass.  Fr., 
S  mars  1886,  Sir.,  1SS6,  i,  208. 

E 

Sic  Pand.  belles,  t.  VII,  v"  Altius  non  tollendi,  n"  64;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  §  337,  note  5  ;  —  Demolombe,  t.  XII,  i\°  815  ;  —  Aubry  et  Rau, 
.>  édit.,  t.  III,  §  252;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1221  ;  —  Dall., 
R>'p.,  Supp.,  \o  Servitude,  n»  368;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  1891,  D.  P., 
1892,  1,  244;  —  Xancy,  14  novembre  1896.  D.  P.,  1S97,  2,  88.  —  Paris, 
7  janvier  1S9<J,  D.  P.,  1890,  2,  175. 

La  servitude  d'écoulement  des  eaux  ménagères  ne  peut 
s'acquérir  par  destination.  Cela  résulte  du  caractère  de 
discontinuité  que  nous  lui  avons  reconnu  siipixi,  if  3,  d. 

La  servitude  de  prise  d'air  d'un  moulin  à  vent  peut 
s'établir  par  destination  du  père  de  famille.  Bruxelles, 
12  juin  lb9G,  Pasic,  1^97,  t,  87. 

N°  3.  Du  CAS  PRÉVU  PAR  l'article  694. 

Tome  VIII        f  9,  a)  Cet  article  prévoit  le  cas  d'une  servitude  éteinte 

189.  par  confusion  et  qui  retit  par  la  séparation;  b)  il  faut 
quil  existe  un  signe  apparent  de  se?^vitude,  signe  aga?it 
le  caractère  de  perpétuité  et  relatif  à  un  service  rendu  par 
un  des  fonds  à  Vautre;  c)  la  seconde  condition  (absence  de 
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convention  relative  à  la  sei^vitude)  existe  nonobstant  les 
clauses  générales  et  de  style;  d)  il  nest  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  deux  héritages  distincts;  e)  V article  694  ?ie 
s  applique  pas  en  cas  de  partage;  f)  mais  bien  lorsqu'il 
y  a  donation,  vente  volontai7^e  ou  forcée. 

Sur  l'antinomie  entre  les  articles  692,  C93  et  l'ar- 
ticle G94,  voyez  l'exposé  des  divers  systèmes,  Pandectes 
belges,  t.  XXX,  v^  Destination  du  père  de  famille, 
n"^  110  et  suiv.  ;  Fuzier-Herman,  Code  civil,  t.  I*"", 
p.  982,  n°^  3  et  suiv.  ;  Dall.,  Code  civil  nouveau,  t.  P"", 
p.  1190  et  suiv. 

A 

Cons.  Pand.  beh/es,  t.  VIT,  v»  Altius  non  toUendi,  n°  128  ;  —  Thiry; 
t.  Jer,  n°  803;  —  Arntz,  t.  pr,  n»  1200;  —  Marcadé  sur  Tart.  694,  n°  3, 
—  De  Fréminvii.le,  Minorltc,  t.  II,  n°  73S;  —  Deî,  Marmol,  Rev.prat., 
1863,  u»  34;  —  Hue,  t.  IV,  n°  424;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens. 
n"s  1121  et  suiv.  et  Droit  civil,  t  P"",  n"  1569;  —  Beltjens,  Encycl.  du 
civil,  t.  I",  p.  557,  nos  o  gj,  14;  —  Ducal'RROY,  t.  II,  iio334;  —  Albry 
et  Rau,  50  édit.,  t.  Ill,  §  252,  note  9. 

Voy.  Liège,  18  juillet  1877,  Pasic,  1877,  II,  390;  —  trib.  Bruxelles, 
l"-"-  mars  1879,  Pasic,  1880,  lll,  59;  —  Charleroi,  29  novembre  1882, 
Pasic,  1883,111,  273;  —  Arlon,  4  août  1883,  Pasic,  1883,  III,  309;  — 
Liège,  9  janvier  1884,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXXII,  p.  521  ;  —  Cass.  Fr., 
17  juin  1885,  D.  P.,  1886,  1,  323;  —  Cass.  Fr.,  8  juillet  1885,  D.  P.,  1886, 
1,  292;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet  1885,  I).  P.,  1886,  1,  316;  —  Cass.  Fr.. 
s  novembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  388;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1887,  D.  P., 
1888,  1,  364;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1893,  D.  P.,  1893,  1,  526;  —  Cass.  Fr., 
30  octobre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  63;  —  Cass.  Fr.,  29  mai  1895,  D.  P.,  1895, 
1,  391. 

Comp.  justice  de  paix  Liège,  10  janvier  1882,  Pasic,  1882,  III,  155;  — 
Anvers,  13  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  259;  —Anvers,  31  mars  1882, 
Pasic,  1882,  III,  238;  —  Verviers,  7  mai  1884,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXXII, 
p.  989. 

B 

Voy.  Hue,  t.  IV,  n»  426;  —  B.vudry-Lacantlnerie,  Biens,  n°  1124;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Servitude,  n"  388. 

Cons.  Cass.  Fr.,  28  décembre  1875,  D.  P.,  1876,  1,  440;  —  Rouen, 
19  novembre  1874,  Sir.,  1876,  2,  316;  —  Cass.  Fr.,  19  juin  1893,  S  et  29 
mai  1895,  1"  août  1887  précités;  —  Cass.  Fr.,  8  juillet  1885,  D.  P.,  1886, 

1,  292;  —  Cass.  Fr.,  9  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  1.  148;  —  Cass.  Fr., 
24  janvier  1883,  D.  P.,  1884,  1,  112;  —  Caen,  3  mars  1893,  D.  P.,  1894, 

2,  3;  —  Caen,  7  mars  1S76,  D.  P.,  1878,  1,  69;  —Rouen,  27  janvier  ISSl, 
Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v"  Sei-vitude,  n"  391,  5°;  —  Cass.  Fr,,  l*^*"  août  1894, 
D.  P.,  1S95,  1,  35. 
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C 


En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  voy.  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Seititudc,  n»*  384  et  suiv.;  —  Paris.  24  avril  1890,  Dall.,  Rép.,  Stipp., 
v°  Set-citiide,  n°  383:  —  Cass.  Fr..  2  mai  1876,  D.  P.,  1878,  1,  63;  — 
Cass.  Fr.,  13  juillet  1885,  D.  P.,  ISSG,  1,  310:  —  Cass.  Fr.,  l»''  août  1887, 
I).  P.,  1888,  1,  112. 

Quand  à  la  proposition  du  texte,  sic  Hue,  t.  IV,  11°  426. 

D 

Sic  BoRMANs,  n»  2774.  —  Cens.  Verviers,  "i  mai  1S84,  Cl.  et  Bonj., 
1884,  989. 

F 

Justice  de  paix  Johay-Bodegnée,  IJ  juin  1891,  Cl.  et  Bo.nj., 
t.  XL,  760. 

N°  4.  Ekkkt  de  la  destination. 

'^'^^rlW^^        ^^'   -^)  ^  ^^'y  (f-  p((s  li'^u  à  transcriptioYL  :  b)  la   desti- 

nt>sl90,l'Jl.  , .  '  T     -,  7  ^  r  >       I 

nation  ne  produit  jxis  les  inemes  conséquences  que  la 
coproijriété . 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  \°  Destination  du  père  de  famille,  n°  130; 
—  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  P--,  no  78;  _  Bormans,  n»  2777;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  III,  §  252;  —  Flandin,  Transcnjjt.,  t.  l",  n°  412;  — 
Rivière,  ExpAicat.  de  la  loi  du  23  mars  1805,  n"  38;  —  Le  Senne, 
Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1850,  n"  50  ;  —  Contra  :  Mourlon, 
Transcription,  i.  I^r,  nos  115  et  suiv. 

B 

Cons.  Dall,  Rép.,  Supp.,  v"  Servitude,  n"371  ;  —  Cass.  Fr.,  31  décembre 
1874,  D.  P.,  1875,  1,  375. 


§  'j.  Prescription. 

X<^    1.    Pkincii'es   généraux. 

Tome  Mil        îî  1 .   a)  Jîèr/le  :  articles  600  et  601  du  code  civil  ;  b)  la 
^^"^m.  "    possession  de  dix  ou  vingt  ans  n'est  pas  admise. 

B 

Sic  TiiiRY,  t.  I",  no  SOI  ;  —  Arntz,  t.  pr,  n"  1178  ;  —  Bormans,  n»  2781, 
etla  doctrine  générale,  sauf  à  ajouter  aux  auteurs  cités  jjar  Laurent  en 
sens  contraire,  Carou,  Act.  poss.,  n«  2G1  ;  —  Delvincourt,  t.  pr,  p.  571  ; 
—  Vazeille,  Prescr.,  t.  I",  no  410  et  t.  II,  w  523. 
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N°  2.  Quelles  servitudes  s'acquièrent  par  prescription. 
I.  Principe. 

*i^.  a)  On  ne  peut,  si  une  servitude  est  discontinue,    Tomeviii 
l  acquérir  'par  une  'prescription  trentenaire  j ondée  sur  un 
titre  émané  du  non-propriétaire;  b)  ou  exercée  pendant 
trente  ans  après  contradictio)i  aux  droits  du  propi'iétaire . 

A 

6Vc  Arntz,  t.  I«'",  \\o  iisi,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Toum.ier,  t.  III, 
11°  G29;  —  BÉLiME,  Poss.,  ii°  25S;  —  Poncet,  Des  actions,  11°  90;  —  Solon, 
n»  5Ô3. 

B 

Sic  la  doctrine,  sauf  Proidhon,  Usufruit,  n°s  3533,  3588,  et  Droits 
d'usage,  n"  1026:  —  Troplong,  Prescr.,  t.  I«'',  nos  359  et  393;  —  SoLOX, 
n"  398. 

II.  Applications. 

!«Î3.  Un  titre  est  nécessaii^e  pour  les  servitudes  :  a)  de  lomeviii 
passage  ;  b)  de  puisage;  c)  de  pâturage;  d)  mais  non  pour  200. 
Cégout  des  eaux  pluviales  ;  ei  ou  l'écoulement  des  eaux  dhin 
étang  ;  f)  quand  à  la  servitude  d'évier,  voyez  supra,  n'^  3,  d  ; 
g)  la  servitude  de  vue  ne  peut  être  acquise  par  pres- 
cription; h)  même  exercée  d'une  terrasse;  i)  de  même  la 
se7^vitudc  d'une  saillie,  alors  que  la  corniche  ne  serait 
qu'un  ojmemcnt  a7^chitectural . 

Â 

Sic  WoDON,  Act.  poss.,  t.  II,  no  493;  —  Bormans,  Compet.,  t.  I",  no  33G; 

—  IICC,  t.    IV,  no  413;  —  BAUDRY-LACANTlNERIE,fî/t'/e^,  n»  1103. 

Trib.  Gand,  3  mars  ISSO,  Pasic,  ISSl,  III,  7;  —  Irib.  Bruxelles, 
24  juillet  1877,  Pasic.,  1878,  III,  164;  —  Turnhout,  12  août  1880,  Cl.  et 
BoNJ.,  ISSO,  320;  —  Charleroi,  9  mars  1885,  Pasic.,  1885,  III,  216;  — 
Charleroi,  12  août  1881,  Pasic,  1881,  III,  348;  —  Bruxelles,  16  janvier 
1891,  /.  Trib.,  1891,  331;  —  Cass.  Fr.,  8  novembre  1886  et  16  juin  1890, 
Sir.,  1890,  1,  385;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  1,  207;  — 
Cass.  Fr.,  6  août  ISSS,  Sir.,  1889,  1,  219. 

B 
Dijon,  5  avril  1871,  1>.  P.,  1873,  2,  183. 

C 

Cass.  Fr,,  ^^  mai  1888,  D.  P.,  188S,  1,  219:  —  Cass.  Fr.,  4  janvier  1809 
D.  P.,  1899,  1,  118;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1S99,  D.  P.,  1899,  1,  119. 
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D 
Sic  Arntz.  t.  I",  n°  1150;  —  l'uncl.  beh/cs,  t.  XXXIV,  v»  Eauœ 
pluviales,  n"  59;  —  Arlon,  6  mai  1S91,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX.  870;  — 
Tongres,  13  avril  1870,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XX,  219;  —  Verviers,  2  février 
.  18S1,  Pasic,  1SS2,  III,  48;  —  Charleroi,  29  novembre  1882,  Pasic,  1883, 
III,  273;  —  Gand,  5  décembre  1888,  Belg.jud.,  1889,  2,  174;  —  Cass.  Fr., 
10  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  1,  157;  —  Pau,  21  mars  1888,  D.  P.,  1889, 
1,  103;—  Bordeaux,  10  juillet  1888,  Sir.,  1890,  2,  205. 

6 

Sic  Pand.  belges,  t.  X,  \°  Aspect  (Servitude),  n"  19. 

H 
Sic  Pand.  belges,  t.  X,  Aspect  {Se7'viti(de),  n°  12. 

I 

Sic  Pa>id.  belges,  t.  VII,  v»  Altius  non  tollendi,  nos  4g  gt  suiv.;  — 
Bkltjen.s,  Encycl.  du  code  civil,  t.  l^'-,  p.  553,  n"  3. 

ÎJ4.  Jugé  que  le  droit  de  chasse  accordé  aux  habitants 
d'une  commune  constitue  une  servitude  discontinue  autant 
que  non  apparente,  non  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription.  Bruxelles,  3  août  1881,  Pasic,  1882,  II, 
279.  La  véritable  difficulté  est  de  savoir  s'il  }*  a  servitude 
réelle  en  ce  cas.  Nous  l'avons  rencontrée  à  l'occasion  des 
Tf^  86,  t.  VI  et  140,  t.  VII  de  Laurent. 

25.  Ne  peut  être  acquise  par  prescription  la  servitude 
d'échelage.  Elle  est  à  la  fois  discontinue  et  non  appa- 
rente. Voy.  supra,  n°  IIG,  c. 

III.  Prescription  des  droits  de  p7-opriété  analogues  auoo  servitudes. 

Tome  Mil  !556,  Lcs  droits  de  pâturage  et  de  passage  sont  pres- 
criptihles  quand  ils  sont  V exercice  du  droit  de  propriété, 
et  non  d\in  droit  de  servitude. 

Les  droits  d'usages  dans  les  forêts  sont  des  servitudes 
discontinues  et  non  une  copropriété.  Ils  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription. 

Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droits  d'usage,  n°s  60  et  suiv.  ;  —  Wodo.n, 
Poss.,  n°'  522  et  suiv.  ;  —  Jji:i.-acqz,  Ane.  dr.  Belg.,  t.  II,  p,  128;  —  Giron, 
Dr.  admin.,  n"  12G2:  —  Cli!A.s.so.n  sur  Puoldhon,  Dr.  d'usage,  n"s  322  et 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  15 

suiv.  ;  —  Mkrlin,  Quest.  de  dr.,  \°  Usage  (Dr.),  %  7  ;  —  Bruxelles,  3  août 
1881,  Pasic,  1882,  II,  279;  —  Verviers,  2  avril  1885,  Pasic,  1885.  III, 
234;  —  Bruxelles,  28  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  164;  —  Cass.  Fr., 
23  juin  1880,  D.  P.,  1881,  1,  310. 

Contra  :  Arntz  et  Spi.i.ngard,  Étude  sur  Vaction  en  cantonnement, 
—  BÉLiME,  Possession,  n»  306;  —  Carré,  Lois  organ.  et  comp.,  t.  II, 
11°  316;  —  RoLSSEAU,  Dict.,  v»  Act.  poss.,  n°^  84  et  136;  —  Aubry  et  Rau, 
5*^  édit.,  t.  II,  §  185;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1104;  —  Prou- 
DHON,  L'siif.,  t.  VIII,  n°»  3537  et  suiv.  ;  —  Cass.  Fr.,  1"  décembre  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  112;  — Cass.  P>.,  9  janvier  1889,  D.  P.,  1890,  1,  125. 

N°  3.  Conditions  de  la  prescription. 
I.  Droit  commun. 

2T.  à)  Il  faut  la  possessio7i,  c  est-à-dire  iine  jouissance   ''^^flj'î' 
du  dj^oit  avec  les  conditions  de  V article  2229  du  code  civil  ;       ^m. 

b)  elle  commence  lorsque  les  ouvrages  extérieurs  sont 
construits  et  se  continue  sans  le  fait  actuel  de  lliomme; 

c)  les  ouvrages  jjeuvent  être  faits  sur  le  fonds  sci^vant  ou 
dominant;  d)  il  est  nécessaire  qit'ils  émanent  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  et  avec  Vintention  d'acquérir  un 
droit;  e)  la  possession  ne  doit  pas  n'être  que  de  tolérance  ; 
f)  la  reconnaissance  que  la  p)Ossession  est  de  pure  tolé- 
ra7îce  ne  nuit  pas  aux  successeurs  à  titre  particulier  du 
possesseur. 

A 
Sic  BoRMANS,  Répert.,  n^s  2783  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  P^,  n°  1177;  — 
Dall.,  Rép.,  Suj)p  ,  v°  Servitude,  n°^  403  et  suiv.  ;  —  Cass.  Fr.,  13  juillet 
1885,  D.  P.,  1886,  1,  316;  —  Riom,  8  mars  1888,  D.  P.,  1888,  2,  215;  — 
Cass.  Fr.,  15  juin  1881,  D.  P.,  1883,  259;  —  Bordeaux,  7  mars  1873, 
D.  P.,  1874,  2,  76. 

B 

Sic  BoRMANS,  n"  2786;  —  Arntz,  t.  I^r,  n»  1179. 

C 

Sic  Arntz,  t.  P',  n»  1179. 

D 
Contra  :  Dlranton,  t.  V,  n»  591  ;  —  Toullier,  t.  III,  n'^  634;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XII,  no  777  ;  —  Pardessus,  t.  II,  i\°^  277  et  280;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  III,  §§  251  et  255. 

E 

Sic  Dall.,  Rcp.,  Supjj.,  v°  Se^-vitudc,  i\'>  405,  et  toute  la  doctnuu  ;  — 
Ximes,  4  mars  1890,  D.  P.,  1891,  2,  59. 
Jugé  que  c'est  la  quasi  possession  de  la  servitude  elle-même  qui  doit 
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être  non  précaire;  la  servitude  peut  être  accjuise  par  prescription  lors- 
(lu'elle  s'exerce  au  moyen  d'ouvrages  dont  le  inaiiilien  est  subonlonn»'  à 
la  tolérance  d'un  tiers.  Bruxelles,  20  juin  ISOO,  Pusic,  1892,  II,  31S. 

II.  De  la  f/resanption  des  chemins  de  fer  au  p)-uf'tt  des  communes. 

^no^loV        28.   Elles  peuvent  exercer  le  passage  soit  à  titre  de 
p?'02)riétc,  soit  à  titre  de  servitude.  Il  faut  donc  distinguer. 


Tome  YIII 

n<»'208a 

-210. 


fl.  Du  passage  à  litre  de  servitude. 
I.  Sijslcmc  du  code  viril. 

!29.  a)  Les  droits  de  passage  exercés  par  les  habitants 
d'une  commune  sur  des  terrains  de  particuliers  sont  des 
servitudes  réelles-,  b)  cj^ui peuvent  être stipndées  ou  acquises 
au  nom  des  habitants  pjar  la  commune,  mais  non  acquises 
Ijar  prescription. 

B 

Conlrà :  Proudhon,  Dom.pub.,  t. II,  n°631  ;  —  Garmer,  Chemins, i>.  291 . 


Tome  VIII 

noi-lil  a 

-214. 


11.  Sijslii/ic  de  la  loi  bclfje  du  iO  avril  18  il. 

•JO.  a)  La  pf^escrïption  admise  par  V article  10 
s'appÂique  aux  servitudes  réclamées  pa)-  les  communes 
sur  les  tovains  des  jjarticuliers ;  b)  la  bonne  foi  est 
requise;  c)  f ordonnance  de  la  députation  foi-me  titre,  en 
ce  sens  qu'elle  met  les  intéressés  en  demeure  dagir;  d)  ix 
défaut  d'ordonnance,  il  ne  peut  y  avoir  pjrescript ion;  e)  le 
cliemin  de  servitude  est  imprescriptible  aussi  longtcmpjs 
qu'il  sert  à  l'usage  du  public;  f)  et  le  riverain  a  droit  de 
vue  et  d'issue. 

A 

Pand.  belges,  t.  XVIII,  v^  Chemin  vicinal,  n"s  223  et  suiv.;  —  Giron, 
Droit  adm.,  n°  770;  —  trib.  Bruxelles,  25  janvier  1873,  Bely.  jud.,  1873, 
.409;  —  Bruxelles,  2G  mai  1874,  Pusic,  1879,  II,  194;  —  Charleroi,  17  juin 
1875,  Pasic,  1875,  III,  283;  —  Bruges,  17  janvier  1876,  Pasic.,  1870,  III, 
235;  —  Bruxelles,  29  janvier  1876,  Pasic,  1876,  II,  88. 

Comp.  WoDO.v,  Poss.,  n"  413,  Choses  jjubliques,  n"^  80  et  suiv.;  — 
S.vLVELR,  Rev.  adm.,  1855,  p.  1023  et  suiv. 

C 
La  jurisprudence  belge  est  bien   assise  sur  le  point  de  droit  que 
rin.scription  à  l'atlas  ne  conférant  jjas  même  une  simple  présomption  de 
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propriùtô,  la  commune  doit,  fût-ce  après  dix  années  d'inscription,  jusliller 

d'une  possession  réunissant  les  caractères  de  la  possession   pouvant 

conduire  à  la  prescription.  Voy.  les  arrêts  cités  Beltjens,  Encycl.  du 

code  civil,  t.  I*"",  p.  553,  n"  8. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v"  Chemin  vicinal,  n°^  228  et  suiv.  ;  — 
Delebkcqle,  Chemins  vicinauœ,  n»  10;  —  Wodon,  Choses  publiques,  n°»  88 
et  suiv. 

Nivelles,  28  juin  187G,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  529;  —  Nivelles, 
29  janvier  1878.  lielg.jud.,  1879,  1495;  —  Bruxelles,  15  avril  1879, 
Pasic,  1879,  II,  195;  —  Bruxelles,  6  novembre  1879,  Rev.  adm.,  1880, 
p.  153;  —  Louvain,  5  décembre  1879,  Pasic,  1879,  III,  184  ;  —  justice  de 
paix  Arlon,  24  février  1883,  Pasic,  1883,  III,  273.  —  Comp.  Bruxelles, 
2G  mai  1874,  Belg.jud.,  1877,  764. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVIII,  y°  Chemin  vicinal,  n°s  383,  394  et  suiv.;  — 
W'oDO.N,  Choses  publiques,  n°s  24  et  suiv.,  Poss.,  n°s  394  et  suiv.;  — 
—  Cass.  B.,  10  décembre  1885,  Pasic,  1886,  I,  9;  —  Cass.  B.,  9  juin 
1887,  Pasic,  1887, 1,  299. 

b.  Du  passage  à  litre  de  propriété. 

31.  a)  //  peut  être  acquis  par  prescription  par  la  Tomeviii 
commune;  b)  ù  la  condition  de  prouver  la  possession;  le  "  çÏy^'/^ 
simple  fait  de  passage  ne  suffit  p)as  d^qjrès  le  code;  c)  sous 
la  loi  de  1841,  s'il  y  a  une  ordonnance  de  la  députation, 
la  commune  devra  prouver  quelle  a  possédé  pendant  dij: 
ou  vingt  ans  à  titre  de  proptHété;  d)  en  Belgique,  l'ordon- 
nance ne  constitue  pas  un  titre  de  propriété;  e)  le  clas- 
sement administratif  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la 
commune  puisse  se  prévaloir  de  la  prescriptio7i  trentenaire 
quant  à  la  pi^opriété;  v)  et,  dans  ce  cas,  les  simples  faits 
de  passage  ne  constituent  pas  une  possession  caractéi'isée. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v»  Chemin  vicinal,  n°s  208  et  suiv.;  — 
Wodon,  Choses  jmbliques,  n»  104;  —  Giron,  Droit  adm.,  n°  785. 

Voy.  Courtrai,  18  décembre  1896,  Pasic,  1897,  III,  82  ;  —  Cass.  Fr., 
28  février  1877,  1).  P.,  1877,  1,  455. 

C  &  D 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes.  Voy.  les  décisions  citées 
Pand.  belges,  t.  XVIII,  v»  Chemin  vicinal,  n°  202  et  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  1",  p.  553,  n°  8. 

SUPPL.  —  T.  III.  2 
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.S/c  Pand.  beU/es,   t.  XVIII,  v"   C/icmiii   vicuuil,   n"  204;   —   Giron, 
Ih-oitadm.,  n«>  7S5;  —  Bruxelles,  20  mai  1S74,  Pasic.  1879,  II,  194. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XVIII,  v  CJiemin  vicinal,  n»  212;  —  Wodon, 
Choses  publiques,  n°  214  et  Poss.,  n"  503;  —  De  Broickkre  et  Tielemans, 
Répert.,  v°  Chemins  privés,  n"  4. 

Trib.  Gand,  9  août  1S70,  Belg.  jud.,  1S70,  1334;  —  justice  de  paix 
Seraing,  11  janvier  1879,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  928;  —  Bruxelles, 
15  avril  1879,  Pasic,  1879,  II,  194;  —  Namur,  6  décembre  1870,  Pasic, 
1872,  111,283;—  Gand,  11  décembre  1873,  Pasic,  1873,  II,  127. 


Tome  VIII 

nos  219  a 

224. 


SECTION  III.  —  De  lexercice  des  servitudes. 

§    i^*".    Quelles  servitudes    peuvent    être   établies. 

32.  a)  On  ne  j^eiit  déroger  aux  dispositions  d^ intérêt 

cjénércd  ;  b)  on  peut  avoir,  à  titre  de  servitude,  le  droit  de 

planter;  c)  la  charge  de  bâtir,  stipidée  dans  une  vente, 

n'est  pas  une  véritable  servitude;  d)  il  en  est  aidrement  de 

la  clause  de  ne  pas  bâtir  certaines  constructions  ;  e)  le  droit 

stipidé  d'émission  de  fumées  est  une  servitude;  f)  le  droit 

conveyitionnel  de  fouiller  pour  la  recherche  de  mines  est 

une  servitude:  g)  'inais  s  il  ny  a  pas  stipulation,  il  faut 

que  la  concession  soit  accordée  pour  qu'il  y  ait  réellement 

servitude. 

A 

Doctrine  et  jurisprudence  concordantes.  Cons.  Dall.,  R&p.,  Supp., 
vo  Servitude,  n»»  341  et  suiv.  —  Voy.  Cass.  Fr.,  29  avril  1872,  D.  P.,  1873, 
1,  132  ;  —  Montpellier,  8  juillet  1879,  D.  P.,  1880,  2,  24. 

D 

Cons.  Paris,  25  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  376. 


§  2.  Du  mode  d'exercer  les  servitudes. 

N"    1.    Du   TITRE. 

I.  Principe  d'inierprétalion. 

Tomeviii        j|îj.   x)  Ou  doit  apjpliquer  les  règles  générales  dùinter- 
s^f;*      prétation  des  conventions  ;  b)  s  il  y  a  donation,  la  servitude 
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doit  être  mierpj^éiée  en  faveur  du  donataire;  c)  le  doute 
doit  projitcr  au  fonds  servant. 

A 

Sic  BouMANS,  Réjicrt.,  i\°  27'.»2  ;  —  Hic,  t.  IV,  u"  4i»7;  —  Bruxelles, 
23  janvier  1894,  Pasic,  1895,  11,78;  —  Cass.  Fr.,  19  juillet  1887,  D.  P.. 
1888,  1,  29;  —  Paris,  G  juillet  1890,  D.  P.,  1899,  2,  382. 

C 
Sic  AnNTZ,  1. 1",  n°  118G  ;  —  Thiry,  t.  P^,  n"  SO.j;  —  Arlon,  28  novembre 
1891,  Ci,,  et  Bo.nj.,  t.  XL,  308. 

II.  Apj)licatioiis. 

34.  a)  En  cas  de  doute  sur  Vexistence  de  la  servitude,    Tome^viii 
il  faut  se  p7'ononcer  pour  le  fonds  servant;  b)  mais  il  nest       -iât 
pas  besoin  de  tey^mes  expiées;  c)  quand  par  sa  nature  un 

droit  constitue  une  servitude,  on  doit  ijîto'j^rétcr  pour 
l'intention  de  cj'éer  une  servitude  pjerjjétuellé  et  non  une 
servitude  personnelle  que  notre  droit  ne  reconnaît  pas; 
d)  retendue  des  servitudes  doit  être  interpj^étée  d'après  les 
ci7^constances  plutôt  que  par  les  termes  de  l'acte. 

A 
Sic  Arntz,  t.  !<"■,  n"  IISG;  —  Tiiiry,  t.  1^",  no805. 

B 

Sic  BORMANS,  n°  2793. 

D 
Voy.  Thiry,  t.  I'•^  n»  SOô;  —  Gand,  S  mai  1S95,  Pasic,  1895,  II,  310. 

N»   2.    DESTINATION   VV   PKRK   DIO   FAMILI.i:. 

35.  Cesi  tctat  des  choses,  lors  de  la  séparation,  qui  Tomeviii 
indique  la  volonté  tacite  des  parties. 

Sic  BoKMANS,  11°  2794. 

N°   3.    I)K    LA    POSSESSION. 

36.  a)  Elle  déteinnine  Vétendue  des  servitudes  acquises  Tomeviii 
par  p)7^escription;  b]  V interprétation  est  )'est7nctive;  c)  la  "  038.'' 
possession  explique  le  titre;  d)  elle  pjcut  même  l'étendre, 

si  la  servitude  est  continue  et  apparente. 

C 

Cass.  Fr.,  27  février  1SS2,  D.  P.,  1S82,  1,  415. 
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§  3.  Droits  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant. 

N"^    i.    Des   TRAVAIX    NKCKSSAIRES    A    l.A   SERVITUDE. 

Tome  VIII  ;J7.  x)  Rcqle  :  article  697  du  code  civil  :  b)  les  énon- 
'247.  ciations  des  tit)'es  ne  sont  pas  restnctireSy  en  livincipe; 
c)  le  iwopriétai7'e  du  fonds  dominant  peid  faire  les 
ouv7'ages  nécessaires  sur  le  fonds  servant;  d)  si,  par 
exception,  les  fixais  so)d  )nis  à  charge  de  Vautre,  par  une 
stipulation  expresse,  cette  charge  est  7^éelle  en  pinncipe; 

e)  en  cas  de  faute,   X auteur  doit  suppoi^ter  les  frais; 

f)  quoique   réelle,    la   charge   donne   lieu  à  privilège; 

g)  t abandon  visé  par  Varticle  699  est  celui  de  tout  le  fonds 
ascujéti,  dans  la  servitude  de  p)assage ;  ii)  il  affranchit  de 
la  charge  même  pour  le  passé;  i)  il  ne  transfè^^e  la  pro- 
priété que  s  il  est  accepté;  j)  on  peut  renoncer  au  droit 

d'abandon. 

C 

Pand.  belges,  t.  IX,  vo  Aqueduc,  n°  20.  —  Cons.  Gand,  5  décembre  1888, 
Pasic,  1889,  II,  138. 

D 

Sic  Arntz,  t.  I".  n»  1188;  —  Bormans,  n»  2802,  et  tous  les  auteurs;  — 
Cass.  Fr.,  22  février  1881,  D.  P.,  1881,  1,  407. 

Sauf  le  dissentiment  de  Duranton,  t.  V,  n°  503,  tous 
les  auteurs  admettent  avec  Laurent  que  la  servitude 
oneris  /<?re>2cZz  n'existe  plus.  Adde  Hue,  t.  IV,  n°432&zs; 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \"  Servitude,  if  432. 

E 
Sic  Bormans,  n»  2803, 

G 

Sur  la  question  générale,  cons.  Arntz,  t.  I'^'',  n''1189;  —  Bormans, 
n"  2809;  —  Hue,  t.  IV,  n»  432bis;  —  Daul.,  Rép.,  Supp.,  v»  Servitude, 
no  437;  _  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  338,  note  8;  —  Demante,  t.  II, 
n»  555  bis. 

Comp.  Thiry,  t.  I"",  no  804,  qui  distingue  entre  les  dillérentes 
servitudes. 

Comp.  aussi  Toum.ier,  t.  III,  n*»  080;  —  Duranton,  t.  V,  n°G15;  — 
Demolombe,  t.  XII,  n»  883;  —  Dei.vincourt,  t.  I^r,  p.  120. 

H 

Sic  Bormans,  no  2810. 
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Sic  BoRMANS,  n°  2SH.  —  Contra  :  Demolombk,  t.  XII,  n»  485;  —  IIi  c, 
l.  IV,  n»  432. 

J 

Sic  BoRMANS,  n°  2812. 

Aux  autorités  citées  en  sens  opposé  acide  Dura.nton,  t.  V,  n"  015;  — 
Dkmantk,  t.  II,  n°  ôôôbis. 

N"   2.    DkS  SKRVITIDES   ACCESSOIRES. 

38.  a)  Biles  11  existent  que  sous  condition  de  leur  Tomeviii 
nécessité;  b)  tel  le  cas  de  la  servitude  d'égoui ;  c)  ou  'Im. 
d'aqueduc;  d)  la  servitude  de  vue  élablie  ipar  titre  emporte, 
pour  le  voisin,  la  charge  de  ne  jjas  bâtir  de  manière  à 
obstrue)'  la  vue  ;  e)  de  même  si  elle  est  établie  par  pres- 
criptiou;  f)  ...  ou  par  destination  du  pjèrc  de  famille; 
g)  la  servitude  de  jyrospect  nest  ]K(s  nécessaii^ement  com- 
p)-ise  dans  la  servitude  de  ne ]xis  bâtir  ou  de  ne  pas  bâtir 
plus  haid;  ii)  la  servitude  accessoire  s'éteint  avec  la 
servitude  p)-incipalc. 

Â 

Sic  Demolombe,  t.  XII,  n"  831  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  III,  §  253;  — 
Perrin,  n»  4008;  —  Dall.,  Rep.,  Si<p]i.,\°  Servitude.  n"s  428  et  suiv. 

Cons.  Lyon,  3  août  1S71,  D.  P.,  1872,  2,  200;  —  Cass.  Fr.,  25  novembre 
1884,  D.  P.,  1885,  1,  319. 

6 

Voy.  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  III,  n°  945;  —  Coulon,  Quest.  de  droit, 
t.  III.  p.  331;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  III,  §  253;  —  Demolombe, 
t.  XII,  no  832. 

Comp.  Duuanton,  t.  V,  n"  31ij. 

C 

Sic  Pandectes  belges,  t.  IX,  \°  Aqueduc,  n»  15;  —  "WoDON,  Répei-t., 
\°  Canaux,  n"^  47  et  suiv.;  —  Arlon,  15  mai  1873,  Ci.,  et  Bonj.,  1875,  108; 
—  Lyon,  3  août  1871,  D.  P.,  1873,  2,  220. 

G 

Cons.  Paris,  G  juillet  189G,  D.  P.,  1899,  2,  382;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet 
1S94,  D.  P.,  1895,  1.  128. 

H 

5/c  TiiiRV,  t.  pr,  n"  S04;  —  Bormans,  n"  2800;  —  Demoi.omkk.  t.  XII, 
n°  831  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  III,  §  2S3. 
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N°  3.  REsmiCTiON  des  droits  du  proprikïairk  dl'  konds  dominant. 
I.  Rest7-iction  résxitant  de  robjet  ilc  la  sei-vitndc. 

nM^'Ioc'a  •*^'  -^)  ^'^  servitude  ne  peut  être  étendue  à  d'autres 
■Xi.  fonds,  cest-à-dire  à  des  fonds  distincts  de  celui  pour 
lequel  elle  a  été  constituée;  b)  mais  on  ne  peut  exiger 
quune  clôtut'e  sépare  le  fonds  dominant  des  fonds  qu'on 
y  annexe;  c)  sauf  le  cas  de  destination  illimitée,  la  servi- 
tude doit  être  limitée  à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  établie; 
d)  notamment  la  prise  d'eau  et  V aqueduc;  e)  et  la  servitude 
de  passage;  f)  en  principje,  il  faut  tenir  compte  des  besoins 
futurs. 

A 

Sic  BORMANS,  Réjm-t.,  n»  2S13;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  III,  §  253  ; 
—  Demolombe,  t.  XII,  n"s  847  et  suiv.  ;  —  trib,  Liège,  24  mai  1882, 
Pasic,  1883,  III,  281. 

C  &  D 

Sic  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  III,  §  253;  —  Demolombe,  t.  XII,  nos  S4S 
et  suiv.;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  n"s  G71  et  922. 

Cons.  Arlon,  21  février  1805,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  459;  —  Cass.  Fr., 
28  décembre  1880.  D.  P.,  1S8I,  1,  350;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1876, 
D.  P.,  1878,  1,  1G7;  —  Cass.  Fr.,  4  juin  1872,  D.  P.,  1873,  1,  356;  — 
Saint-Denis,  3  mars  1876,  Sir.,  1877,  2.  16:  —  Cass.  Fr.,  18  janvier  1892, 
D.  P.,  1892,  1,  128;  —  Cass.  Fr.,  20  novembre  1872,  D.  P.,  1873,  1,  260. 

F 
Sic  BoRMANS,  n»  2816;  —  Termonde,  29  juillet  1897,  Pasic.,  1897,  III,  306. 
Comp.  SoLON,  Servitude,  n»  433;  —  Demolombe,  t.  IX,  n°^  242  et  suiv. 

II.  Restriction  résultant  de  la  liberté  du  fonds  serrant. 

Tomevui  40.  a)  Règle  :  article  702  du  code  civil;  b)  ïaggra- 
266.  vation  supjjose  un  préjudice  sensible;  c)  l'augmentation  du 
nombre  des  personnes  qui  lisent  de  la  servitude  n'est  j)as, 
en  principe,  une  aggravation;  ]>)  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  peut  demander  le  changement  de  V endroit,  de 
ï exercice;  e)  V aggravation  dommageable  ouvre  V action 
possessoire  et  V action  en  destruction  des  changements, 
même  avec  dommages-intérêts . 

B 

Sic  Bormans,  no  2818;  —  trib.  Liégo,  5  avril  1890,  Ci.,  et  Bonj.,  1890, 
856;  —  Aix,  5  juillet  1870,  D.  P.,  1872,  2,  146;  —  Cass.  Fr.,  20  novembre 
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1872,  D.  P.,  1873.  1,  2G0;  —  Cass.  Vr.,  5  mars  1879,  Sm.,  1879,  1,  407;  — 

Cass.  Fr.,  18  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  3G3;  —  Pau,  21  mars  1888, 

D.  P.,  1889,  2,  103;  —  Cass.  Fr.,  8  novembre  188G,  D.  P.,  1887,  1,  388  ;  — 

Cass.  Fr.,  15  novembre  18U2,  Sm.,  1892,  i,  309;  —  Cass.  Fr.,  lu  février 

1886,  D.  P.,  18SG.  1,  445. 

C 

Sic  AiBKY  et  R.KV,  5°  édit.,  t.  III,  Î5  253. 

D 

On  est  étonné  de  voir  Laurent,  contre  sa  méthode 
habituelle  d'interprétation,  faire  appela  l'équité,  s'écarter 
des  textes  et  du  respect  des  conventions.  Nous  inclinons 
vers  l'opinion  contraire  professée  par  Demolombe,  t.  XII, 
n°  845;  Duranton,  t.  V,  n°  G23;  Ducaurroy,  t.  II, 
n°  302;  Pardessus,  t.  V,  n"  61,  et  adoptée  par  Cass.  Fr., 
23  juillet  1873,  D.  P.,  1874,  1,  14;  Bordeaux,  12  février 

1889,  D.  P.,  1890,  2,  147. 

E 

5/c  justice  de  paix  liruxelles,  G  novembre  1885,  Delf/.jmL,  1SS5,  lôl'.i; 
—  Gand,  6  juillet  1892,  Pasic,  1892,  II,  203.  —  Cons.  Arlon,  23  Juin  1892, 
Cl.  et  BONJ.,  t.  XLI,  351. 

§  4.  Obligations  et  droits  du  propriétaire 

DE    l'héritage    servant. 
No  1.  Obi.ic.^tions. 

41.  a)  Règle  :  cuHiclc  701  du  code  civil;  b)  le  change-  to^IJjÏ"/ 
ment  interdit  est  celui  qui  porte  préjudice;  c)  l'existence  m. 
du  préjudice  est  constatée  souverainement,  mais  ces 
décisions  peuvent  pai'fois  donner  ouvertwe  à  cassation; 
d)  le  propriétaire  peut  agir  en  destruction  conti^e  tout 
délenteur;  e)  l'action  en  dommages-intérêts  n'est  donnée 
que  con(}'e  l'auteur  du  dommage. 

B 

Voy.  Hlc,  t.  IV,  n"  439;  —  B.\ldry-Laca.ntineuie,  Biens,  n"  1142. 
Coîis.  Gand,  2  janvier  1884,  Pasic,  1884,11,152;  —  trib.  Bruxelles, 
14  janvier  1891,  Pasic,  1891,111,  198;  —  Cass.  Fr.,  IG  avril  1890,  D.  P., 

1890,  1,  394;  —  Paris,  21  janvier  1884,  D.  P.,  1885,  2,  95;  —  Cass.  Fr., 
27  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  5,  482;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  1873, 
D.  P.,  1874,  1,  472;  —  Pau,  14  janvier  1879,  D.  P.,  1880,  2,  UG:  —  Cass. 
Fr.,  20  lévrier  1884,  D.  P.,   1884,  1,  392;  —  Riom,  8  mars  1888,  D.  P., 
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ISSS,  2,  215;—  Pau,  28  janvier  1889,  D.  P.,  ISSO,  2,  201;  —  Gass.  Fr., 
22  mars  1S03,  D.  P.,  1S93,  i,  40S. 

D 

&V  Demolombe,  t.  XII,  n»  895.  —  Mais  comp.  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  III,  §  254,  note  4;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1141. 

S 

Sic  BoRMANS,  11°  2822;  —  Hi-c,  t.  IV,  n»  440;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n°  1141  ;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  III,  §  254,  note  4. 

Gens.  Yerviers,  12  mars  1884,  Pasic,  1884,  III,  130;  —  Liège 
26  décembre  1890,   Bel(/.   jitd.,    1898,  182;  —  Limoges,   26   novembre 

1889,  D.  P.,  1891,  2,  111;  —  Lyon,  20  novembre  1889,  D.  P.,  1891.  2,  111. 
Cont7-à  :  Demolombe,   t.   XTI,   n»  895;  —  trib.  Seine,  20  avril  1894, 

D.  P.,  1890,  2,  423. 

N»  2.  Droits. 

"j^^me^vm  42.  a)  Le  propiHétaire  du  fonds  servant  peut  faire  tous 
277.  ouvrages  compatibles  avec  V exercice  régulier  de  la  servi- 
tude; b)  même  se  clore;  c)  il  peut,  en  jjri^icipe,  faire  servir 
son  fonds  au  même  usage  que  celui  pour  lequel  il  y  a 
servitude;  d)  il  pjeut  demander  le  déplacement  de  la  servi- 
tude, dans  les  conditions  de  l'article  701  du  code  civil; 
e)  il  ne  peut  pas  o^enoncer  à  ce  droit;  f)  il  peut  demander 
aussi  le  changement  de  Véiat  des  lieux. 

A 

Sic  Thiry,  t.  !<"•,  no  805  ;  —  Hue,  t.  IV,  n"  439;  —  Baudry-Lacantinerik, 
Biens,  n»  1142;  —  trib.  Liège,  17  janvier  1880,  Ch.  et  Bon.j.,  1881,  940; 

—  Gass.  Fr.,  27  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  5,  482;  —  Gass.  Fr.,  20  février 
1884,  D.  P.,  1884,  1,  392;  —  Gass.  Fr.,  27  octobre  1885,  D.  P.,  1885,  1, 
398;  —  Gass.  Fr.,  22  mars  1893,  D.  P.,  1893, 1 ,  403  ;  —  Ghambôry,  15  juil- 
let 1890,  Sir.,  1892,  2,  218. 

B 

Charleroi,  7  mai  1879,  Pasic,  1880,  III,  147;  —  trib.  Gaiid,  8  janvier 

1890,  Pasic,  1890,  III,  210;  —  Gaen,  20  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  176; 

—  Gass.  Fr.,  15  février  1870,  D.  P.,  1871,  1,  .58. 

C 
Sic  Thiry,  t.  I",  no805;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n^  1142;  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  254;  —  Demolombe,  t.  XII,  n"  887;  — 
Gass.  Fr.,  3  novembre  1897,  D.  P.,  1898, 1,  299. 

D 
.Sïo  AhNTZ,  t.  I",  n°  1193;  —  M'odon,  Choses  publiques,  no8  205et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n^  1 144  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  S5  339; 
note  3;  —  Demolombe,  t.  XII,  no845;  —  Gaen,  16  novembre  1874,  D.  P., 
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1S76,  2,  S4;  —  Riora,  23  avril  1879.  D.  P.,  ISSO,  2,  Gl  ;  —  Grenoble, 
l"  février  1898,  D.  P.,  1898,  2,  413;  —  justice  de  paix  Wervicq, 
1"  décembre  1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVII.  137  ;  —  Dijon,  19  avril  1871, 
Sm.,  1871,  2,  244;—  Gass.  Fr.,  19  juin  1882,  D.  P.,  1883,  1,  288;  — 
Cass.  Fr.,  16  juillet  1878,  D.  P.,  1879,  1,  128;  —  Cass.  Fr.,  2  mai  1888, 
1).  P.,  1888,  1,  275  ;  —  Chambéry,  15  juillet  1890,  Sm.,  1892,  2,  218. 

Gons.  Gliarleroi,  28  février  1882,  Pasic,  1884,  III,  43;  —  trib.  Liège, 
13  février  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  876;  —  Bruxelles,  29  juin  1889,  Pasic, 
1890,  II,  71,  en  ce  qui  concerne  le  domaine  public. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  déclarent 
imprescriptible  le  droit  de  demander  le  déplacement.  Sic  Hlc,  t.  IV, 
n»  441  ;  —  D.i^ll.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Servitude,  n°  459. 

E 
Sic  BoRMANS,  n°  2826  ;  —  Hue,  t.  IV,  n»  441  ;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit., 
t.  III,  §  254,  note  13;  —  Demolomui:,  t.  XII,  n"  905  ;  —  Massé  et  Vergk, 
t.  II,  §339;  —  Dau..,  Rép.,  Supp.,  \°  Se)-vitiide,  n»  459. 

F 

x/f  Arntz,  t.  ^r,  n»  1193. 

-13.  En  principe,  les  dépenses  de  déplacement  sont  à 
la  charge  du  fonds  servant.  Comp.  Dall.,  Bép.,  Supp., 
v°  Servitude,  n°  400;  Cass.  Fr.,  S  mai  1882,  D.  1\, 
1882,  1,  312. 

Si  le  changement  est  ordonné  par  justice,  nous  croyons 
que  l'on  doit  suivre  les  règles  générales  des  dépens 
judiciaires.  Comp.  Demolombe,  t.  Xll,  n°  903. 

§  5.  Effets  de  la  division  du  fonds  dominant 
et  du  fonds  servant. 

N'i^  1.   Division  du  fonds  dominant. 

44.  a)  U article  700  ne  distingue  pas  selon  que  la  Tomeviii 
division  provient  d'une  vente  ou  de  rhérédité;  b)  pendant  283. 
l'indivision,  le  code  ne  considère  que  l'état  des  lieuo:  et  non 
le  nombre  des  pei^sonnes;  c)  chacun  des  copropiHétaires 
usera  pour  le  tout  de  la  servitude  même  divisible;  d)  après 
le  partage,  chacun  des  coprop?^iétaires  exerce  la  servitude 
divisible  en  p7'oportion  de  son  droit  héréditaire,  toutefois 
sans  quil  puisse  y  avoir  aggravation. 

6 

Voy.  Demolombe,  t.  Xll,  \\°^  860  et  suiv.  ;  —  Demante,  t.  II,  n°  556;  — 
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AiBRY  et  R.u-,  ,>  édit.,  t.  III,  §  233;  —  IIlc,  t.  IV,  ii-^^  436  et  43S;  —  Bal- 
dry-Lac\nïim:rie,  Biens,  n"  113S. 

G 
-SVf  Demolombe,  t.  XII,  n°  S61;  —  Demante,  t.  II,  11°  556;  —  Bai'dry- 
Lacantinerie,  t.  I",  n»  13G2:  —  Aihry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  III,  §  253.  — 

D 
Sic  TniRY,  t.  ler,  n°  S04;  —  Arntz,  t.  P^^  n»  il'.M;  —  Dlranton,  t.  V 
n"  471  ;  —  Demolombe,  t.  XII,  u'^s  85S  et  suiv.  ;  —  Albry  et  Rac,  5"  édit., 
t.  III,  §  253.  —  Contra  :  Pardessus,  t.  P^,  n»  64. 

N°  2.  Division  du  fonds  servant. 

Tomevui  45.  a)  Si  tout  le  fonds  était  grevé,  il  le  reste;  b)  mais 
sans  aggravation;  c)  s'il  s  agit  d'une  servitude  de  passage, 
elle  pourra  s  éteindre  par  le  non-usage  jJ^ndant  trente  ans 
sur  les  i^ortions  où  Vexei^cice  n  aura  pas  eu  lieu;  d)  si  la 
servitude  est  divisible,  chaque  portion  sera  grevée  du 
droit  dans  la  proportion  du  droit  des  copa?'tageants. 

A 

Sic  Thiry,  t.  1er,  j^o  804;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  \°  Servitude,  ii"  462;  — 
Cass.  f>.,  13  avril  ISSO,  D.  P.,  1880,  1,  248. 

D 

Sic  Thiry,  t.  I<^',  n"  804. 


§  6.  Des  actions  gui  naissent  des  servitudes. 
Tomeviii        40.   a)  Il  y  a  l'action  confessoire  et  l'action  néqatoire; 

nos  285  à        ,      ,  •    ,  /  •  •  J^  7 

287.  b)  et  aussi  les  actions  pjossessoircs,  sauf  pour  tes  servi- 
tudes discontinues;  c)  toutes  ces  actions  sont  réelles  et 
immobilières  ;  d)  il  en  est  autrement  des  actions  p^erson- 
nelles  en  dommages-intérêts . 

Laurent  fait  remarquer  que  ces  questions  étant  du 

domaine  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  traiter; 

qu'il  suffit  d'énoncer  les  principes.  Nous  ferons  de  même, 

sauf  à  signaler,  dans  le  numéro  suivant,  la  question  de  la 

preuve. 

A 

Sic  Thiky,  t.  I",  11'^  S04. 

L'action  confessoire  n'est  donnée  que  s'il  y  a  entrave  actuelle  â  la 
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servitude.  Les  tribunaux  ne  donnent  pas  do  consultations.  Liège, 
27  novembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  108. 

L'action  négatoire  de  servitude  n'est  pas  donnée  à  celui  qui  n'a  sur  le 
fonds  qu'un  droit  futur  et  éventuel.  Huy,  1"  avril  1893,  Pasic,  1893,  III, 
278;  —  Liège,  10  mai  1394,  Pasic,  1894,  II,  321. 

B 
Sic  Thiry,  t.  I«r,  no  804;  —  Ar.ntz,  1. 1"-,  n°  1195. 

47 .  a)  Le  propriétaire  qui  agit  au  pétitoire  na  pas  à    ''^°^.^"' 
pi^ouver  la   liberté  de  son  fonds;   b)   même   lorsque  le 
2)0ssesseiir  a  eu  gain  de  cause  au  possessoi^^e . 

B 

Sic  AuLAMER,  Act.  passes.,  n°  399;  —  C.\ROU,  Actions  possessoires, 
n°  138  ;  —  Curasson,  Comj)ct.,  t.  II,  p.  410;  —  Garmer,  Passes.,  p.  487; 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1315,  n»  2  ;  —  Toullier,  t.  III,  n"  714  ;  —  Solo.n. 
n"  502;  —  Coli.on,  Quest.  de  droit,  t.  I",  p.  414. 

Contra  :  Dlranton,  t.  V,  n»  641  ;  —  Pardessus,  n»  324;  —  Dei.vincoirt, 
t.  ^^  p.  572. 

SECTION  IV.  —  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

^  P^  Des  cas  prévus  p.\r  les  articles  703  et  704. 

48.  a)  Il  suffit  qu'une  partie  de  l'utilité  subsiste  pjour  Tomevui 
que  la  servitude  ne  soit  pas  éteinte;  b)  loj^sque  le  change-  Vjs.  "* 
ment  est  le  fait  du  propriétaire  de  l'un  des  fonds,  la 
servitude  s'éteint  alors  en  vertu  de  Varticle  706  et  non  de 
l'article  703;  c)  pour  que  la  servitude  7^evive,  il  n'est  pas 
requis  que  les  choses  soient  i^établies  identique tnent, 
pourvu  qu'il  ny  ait  pas  aggy^avation;  d)  mais  il  faut  que 

V impossibilité  d'eœe?^cice  n'ait  pas  duré  trente  ans;  e)  ce 
délai  est  une  prescjHi:)tion  et  non  un  délai  préfix;  f)  pour 
les  servitudes  discontinues ,  le  délai  court  du  jour  où  on  a 
cessé  d'en  joui)-;  pou?-  les  autres,  du  jour  où  Von  a  fait  un 
acte  coniraii^e  à  la  servitude;  g)  la  p)resc7nption  commence 
à  courir,  même  s'il  7'este  des  vestiges  de  l'ancien  état. 

A 

Sic  Demolombe,  t.  XII,  nos  967  et  970;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III, 
§  255;  —  Marcadé,  sur  l'art.  703  et  704;  —  Hue,  t.  IV,  n»   457. 

Cass.  Fr.,  22  février  1875,  Sir.,  1875,  1,  293;  —  Cass.  Fr.,  14  mai  1872, 
D.  P.,  1872,  1,  307;  — Caen,  4  novembre  1891,  Sir.,  1892,  2,  105. 
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B 

Sic  BoRMANS,  nos  2837  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  P^,  no  1202;  —  Aubuy  et 
Rau,  5»  édit.,  t.  III,  §  255;  —  Demolombk,  t.  XII,  n°  971. 

Pour  le  cas  où  le  changement  provient  du  fait  d'un  tiers  ou  d'un  cas 
de  force  majeure,  voy.  Lyon,  9  décembre  1SS2,  Sir.,  1885,  2,  117;  — 
Cass.  Fr.,  19  mars  1872,  D.  P.,  1872,  1,  253;  —  Cass.  Fr.,  3  mars  1890, 
I).  P.,  1891,  1,  37;  —  Hic,  t.  IV,  n»  458;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  1158;  —  Arntz,  t.  I",  n»'  1202  et  suiv. 

C 

Doctrine  conforme. 

D 

Sic  BoRMANS,  n»  2841  ;  —  Dai.i..,  Rep.,  Sup}^.,  v°  Servitîide,  n»  484. 

E 

Sic  Thiry,  1. 1",  no  806;  —  Arntz,  t.  ler,  n»  1197;  —  Bormans,  n»  2842  ; 
—  AiBRY  et  Rau,  5<'  édit.,  t.  III,  g  255;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  979;  — 
DuRANTON,  t.  V,  n°G55;  —  Duvergier,  t.  III,  n''CS9,note  a;  —  Demante, 
t.  II,  n°  562^25;  —  IIuc,  t.  IV,  n°  459;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens, 
n»  1151. 

Contra  :  Toui.uer,  t.  III,  11°  689;  —  j\I arcade,  sur  l'art.  703,  n»  H  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  341,  note  2;  —  Taulier,  t.  II,  p.  462;  — 
Zacharle,  t.  II,  §  341,  note  2,  pour  le  cas  où  le  changement  a  une  cause 
naturelle. 

Pour  l'opinion  radicale  d'un  délai  préflx,  Ducaurroy',  t.  II,  n»  366. 

F 

Sic  Demolombe,  t.  XII,  n°  980. 

Pour  le  point  de  départ  calculé  de  la  cessation  de  jouissance,  dans 
toutes  les  servitudes  indistinctement,  Bormans,  n»  2843;  —  Demante, 
t.  II,  n"  T>62bis;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n^  364;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  III,  §  255,  noie  6. 

a 

Sic  Bormans,  n"  2844,  et  les  auteurs,  sauf  Aibry  et  Rau,  5°  édit., 
t.  II,  §  179  et  t.  III,  §  255. 

§  2.   De  la  CONFUSION. 

Tome  VIII        49.   a)  La  réunion  partielle  n  opère  pas   exlinciion  ; 

^'^^.  ^  b)  *^  ^^'^  séparalion  des  deux  fonds  cesse  pjar  annulation, 
rescision  ou  résolution  de  Vacte,  il  ny  a  jamais  eu  confu- 
sion; c)  si  Ut  séparation  a  lieu  pmr  vente,  la  servitude  ne 
revivra,  pas  lorsqiielle  est  non  apjp)arente;  d)  toutefois,  en 
cas  de  vente  par  expropriation  forcée  de  Vimmeuble  hypo- 
théqué, l'article  103  de  la  loi  hypothécaire  porte  que, 
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revivent  les  servitudes  qu'avait  le  tiers  détenteur;  e)  il 
71  en  est  pas  de  même  en  cas  d'éviction  par  une  action  en 
revendication;  f)  si  la  confusion  s'est  faite  par  suite 
d'hérédité  et  que  Vhéritier  aliène  ses  droits,  l'e.ctinction 
subsistera  ou  cessera  selon  que  la  servitude  est  non  appa- 
rente ou  apparente. 

Â 

Sic  BoRMANS,  Répert.,  no2S4G. 

B 
Sic  Thiry,  1. 1",  n"  SOG;  —  Arntz,  t.  P^  n"  119S;  —  Bormans,  n°  2847. 

C 

Sic  PcDid.  belges,  t.  XXIII,  v»  Confusion,  n°  105;  —  Arntz,  t.  I", 
n»  1199;  —  Thiry,  t.  l",  n»  SOC;  —  Albry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  III,  §  2Ô5. 

Cons.  Verviers,  26  avril  1893,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLI,  n»  948;  — 
Cass.  Fr.,  14  janvier  1883,  D.  P.,  1884,  1,  112. 

D 
Sic  AuBRY  et  Rau,   ô"  édit.,  t.  III,  §  255;   —  Dai.l.,   Rép.,  Supp., 
\°  Servitude,  n»  488. 

F 
Sic  SOLON,  n»  497. 

Comp.  pour  le  rejet  de  la  distinction,  Proidhon,  Usufruit,  t.  IV, 
n"  2095;  —  Duranton,  t.  V,  n»  666;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  986;  — 
TouLLiER,  t.  III,  n°  669. 


§  3.  Du  NON- usage. 

X°  1.   Durée  de  la  prescription. 

50.  a)  Le  non-usage  est  une  j^^^escription  cxtinctivc;  Tomeviii 
b)  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  servitude  et  non  d'un  droit  de  au. 
j)ropriété;  c)  si  l'usage  normal  est  intermittent,  le  non- 
usage  ne  commence  que  le  jour  où  on  ne  l'a  pas  exercé, 
quoique  le  pouvant,  dans  les  servitudes  discontinues; 
d)  pour  les  servitudes  continues,  une  signification  n'équi- 
vaut pas  à  un  acte  contraire  à  la  servitude;  il  faut  que 
le  fait  en  onpèche  l'exercice;  e)  un  acte  matériel,  ou  émané 
d'un  tiers,  suffit  pour  conserver  la  servitude  discontinue; 
v)  mais  le  non-usage  suffit  pour  l'éteindj^e,  même  lorsque 
la  négligence  ne  vient  pas  du  pi^opriétaiy^e  du  fonds 
dominant;  g)  l'acte  cont7^aire  à  la  servitude  continue  doit 
être  public,   non  entaché  de  précarité  ou  de   violence; 
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h)  mais  il  peut  émaner  d'un  tiers;  i)  ou  inême  être  un 
événement  de  force  majeure. 

A 

Doctrine  concordante.  —  Gons.  justice  de  paix  Molenbeek-saint-Jean, 
18  mars  1897,  /.  Trib.,  189S,  494;  —  trib.  Ussel,  S  janvier  1898,  D.  P., 
1899,  2,  3-2. 

C 

Sic  BoRMANS,  n°  2852;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1155;  — 
Hic,  t.  IV,  n»  458;  —  Troplong,  Prescript.,i.  II,  no789;  —  Bélime, 
Possess.,  n»  166;  —  Demolombe,  t.  XII,  n"'  1013  et  suiv.;  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit..  t.  II,  §  179,  note  31. 

Cons.  trib.  Liège,  30  janvier  1895,  Pasic,  1895,  III,  200.  —  Cass.  Fr., 
3 mars  1890,  D.  P.,  1891,  1,  37. 

Contra  :  Pardessus,  t.  II,  n»  310  ;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  YIII, 
n»  3716. 

D 

Sic  BoRMANS,  no  2853;  —  Hue,  t.  IV,  n»  461;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  n»  1159  et  toute  la  doctrine;  —  Lyon,  9  avril  1881,  D.  P.,  1882, 
2,  20. 

£ 

Sic  BoRMANS,  n»  2854;  —  Hue,  t.  IV,  no  461,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Pardessus,  t.  II,  no  308;  —  Nancy,  16  novembre  1889,  Sir,  1891,  2,  161. 

G 

Sic  BoRMANS,  no  2855. 

H 
Sic  Thiry,  t.  I«',  n°  806  ;  —  Arntz,  t.  I^r,  iy>  1201  ;  —  Bormans,  no  2856, 
et  tous  les  auteurs. 

I 

Sic  Thiry,  t.  I",  no  806  ;  —  Arntz,  t.  I",  no  1201  ;  —  Bormans,  no  2856, 
et  toute  la  doctrine;  —  Cass.  Fr.,  5  mars  1800,  D.  P.,  1891,  1,  37. 

Tome  VIII  51.  k)  Le  non-usage  est  soumis  aux  règles  de  suspen- 
""aïl!"  ^  '^^'^'^  ^^  d'interruption  de  la  prescription  extinctive;  b)  dans 
les  servitudes  discontinues,  tout  acte  d'exercice  sera  inter- 
ruptif;  c)  dans  les  autres,  s'il  n'y  a  pas  d'acte  contraire^ 
la  prescription  ne  court  'pas;  d)  si  la  servitude  est  établie 
pour  une  maison  à  bâtir,  elle  est  prescrite  si  l'on  reste 
trente  ans  sans  bâtir;  e)  si  on  stipnde  une  servitude  de 
vue  pour  une  maison  bâtie,  la  servitude  est  éteinte  si  le 
p/ropriétaire  reste  trente  ans  sans  ouvrii"  de  fenêtres  ; 
f)  les  servitudes  s'éteignent  jjar  Vusucapion  de  dix  ou 
vingt  ans. 
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A 

Sic  Arntz,  t.  I*"-,  nos  1201,  1204;  —  Bormans.  Ri'pert.,  n"  2857;  —  Hic, 
t.  IV,  nos  459  et  466,  et  les  auteurs,  sauf  Baudry-Lacantinerik,  t.  I"^"", 
n»  1366,  mais  voy.  Biens,  no»  1164  et  suiv. 

Cass.  Fr-,  10  avril  1889,  D.  P.,  1889,  1,  401  ;  —  trib.  Lyon,  28  février 
1895,  Mon.  J.  Lyon,  13  mai  1895;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  1885,  D.  P., 
1885,  1,  358;  —  Cass.  Fr.,  11  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  1,  .33;  —  Pau, 
15  janvier  1896,  D.  P.,  1897,  2,  1U5. 

E 

Justice  de  paix  Ghimay,  13  novembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  47. 

F 

Sic  Thiry,  t.  I",  no  806  ;  —  Arntz,  1. 1",  no  1209  ;  —  Delvincourt,  t.  II, 
p.  582;  —  Dlranton,  t.  V,  p.  691  ;  —  Vazeille,  Prescr.,  t.  I",  no  419  ;  — 
Troplong,  Prescr.,  t.  II,  \\°  353  ;  —  Zacharle,  t.  II,  §  225  ;  —  Brjîssoles, 
Rev.  dr.  fr.,  1848,  p.  744. 

Contra  :  Bormans,  n°  2858;  —  Baudry-Lacantinerie^  t.  I<"",  no  1368;  — 
Demolombe,  t.  XII,  no  1004;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  III,  §§  251  et 
255;  —  GiiLLOUARD,  Prescr^  t.  II,  no  595;  —  Solon,  no  510;  —  Coulon, 
t.  II,  p.  G6;  —  Marcadé,  sur  l'art,  707;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  330, 
note  7  et  §  341,  noie  4;  —  Dall.,  Eeji.,  Supp.,  y°  Servitude,  n°  497;  — 
Cass.  Fr.,  23  novembre  1875,  D.  P.,  1S76,  1,  423;  —  Cass.  Fr.,  22  février 
1881,  D.  P.,  1881,1,  407. 

No  2.  Dk  la  prelve. 

52.  a)  DcDis  les  servitude  continues,  c'est  au  pj^oprié-    Tomeviii 
faire  du  fonds  serva7it  à  prouver  sa  libéimtion;  b)  saicf,       a-^ 
si  le  demandeur  Vallègue,  à  établir  lui-même  que  l'acte 
contraire  était  de  tolérance;  c)  dans  les  servitudes  discon- 
tinues, lorsque  le  demandeur  produit  son  titre,  c'est  au 
défendeur  à  prouver  qu'il  n'en  a  pas  été  usé  pendant 

trente  ans. 

A 

Sic  Bormans,  Répert.,  n°  2859;  —  Pardessus',  t.  II,  no  308;  —  Lyon, 
9  avril  1881,  D.  P.,  1882,  2,  20. 

C 

Sic  Pardessus,  t.  II,  no  308. 

Contra,  en  faveur  de  la  distinction  repoussée  par  Laurent,  Bormans, 
no  2860;  —  Taulier,  t.  II,  p.  465;  —Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  241,  note  4; 
—  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  III,  §  258;  —  Demolombe,  t.  XII,  no  lOlô;  — 
Perrln,  Dict.,  no  3907;  —  Hue,  t.  IV,  no  461;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  no  1163;  —  Termonde,  24  avril  1897,  Pasic,  1897,  III,  196;  — 
Cass.  Fr.,  27  janvier  1873,  Sir.,  1873,  1,  27. 

Cons.  Pau,  4  avril  1870,  SiR.,  1871,  2,  117;  —  Cass.  Fr.,  2* décembre 
1SS5,  D.  P.,  1SS6,  1,  422. 
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N"  3.  Effet  de  i.a  piiescrii'tiox. 

'^'*i?î«oll'  •••*•  -^)  L'exercice,  après  trente  ans  de  non-iisaqe,  ne 
XjeiU  que  faire  acquejnr  une  servitude  nouvelle;  b)  a  moins 
que  le  propriétaire  du  fonds  sejnrmt  ne  renonce  à  la 
presc7iptio)i ;  c)  cette  ^renonciation  est  de  sb'icte  inter- 
prétation. 

A 

Sic  BoRMANS,  Répert.,  i\°  2801  ;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  255. 

B 

Sic  BoRMANS,  11°  2862;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  255;  — 
Demolombe,  t.  XII,  nos  795  et  1U19. 

C 

Sic  BoMiAXS,  n"  2862. 

N°  4.  Influence  de  l'indivisibilité  sur  la  prescription. 
Tome  VIII        54.   ^.1  Si  Vhéritaqc  dominant  appartient  par  indivis  à 

nos  320  a  1  .    ^^  .  Jr'i  1/ 

3M.  pÀusieurs  copropjrietaires ,  la  jouissance  de  l  un  empêche 
la  prescription  au  profd  de  tous,  même  si  la  servitude 
n'est  indivisible  que  par  convention;  b)  le  partage  de 
V hérédité  ne  détruit  pas  V effet  interriqjiif  ou  suspensif  qui 
s'est  pjroduit  dm^ant  t indivision;  c)  si  les  servitudes  sont 
divisibles,  Vintei''iniplion  et  la  suspension  ont  lieu  pour 
pairie;  d)  apyrès  partage,  il  y  a  autant  de  sermtudes  que 
de  p)arties  divisées,  et  elles  sont  indépendantes  pjour  leur 
conservation  et  leur  extinction. 

B 

Sic  BoRMANS,  n"  2865;  —  Demante,  t.  II,  n»  568/-'^;  —  Demolombe 
t.  XII,  n"  999  ;  —  Hue,  t.  IV,  n°  466. 

C 

.  Comp.  Hue,  t.  IV,  n-^  406;  —  Demolombe,  t.  XII,  no998. 

D 
Sic  BoRMANS,  n"  2867. 

N»  5.  Prescription  du  mode  de  la  servitude. 
I.  Principe. 

Tomeviii        55.  a)  Lorsquc  la  servitude  est  discontinue,  on  ne  peut 
no53-2o,3i>o.  jj^^soni^c  un  modc  d'exercice  pdus  avantageux  ;  b)  mais 
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bien  si  elle  est  continue;   c)  les  sercitudes  peuvent  être 
restreintes ,  dans  leur  mode,  par  la  prescription  extinctive. 

A  .t  B 

Baldry-L\ca\ti\erik,  Biens,  n"  IITU;  — Demolombe,  t.  XII,  n"  702; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  341,  note  9;  —  Cass,  Fr.,  IS  déceml)ro  1894, 
1).  P.,  1895,  1,  3(55. 

C 

Sic  Arntz,  t.  !«■■,  n»»  1205  et  suiv. 

II.  Apj)Ucatcù>i. 

56.   a)  Si   la   servitude   est  discontinue,    on   n\t  pu   Tomeviii 

,  no»  3-^  a 

/  acqicérir,  et  celle  dont  on  n  a  pas  usé  pendant  trente  ans  33-2. 
est  éteinte;  b)  celui  qui  a  stipulé  le  droit  d'ouvrir  aidant 
de  fenêtres  qu  il  le  veut,  pjeiU  encore  le  faire  après  quil 
nen  a  ouvert  qiiun  certain  nombre  jjendant  trente  ans; 
c)  dans  les  servitudes  discontinues ,  celui  qui  pouvait  user 
de  plusieurs  modes  et  nen  exerce  quun  pendant  trente 
ans,  pej^d  le  droit  aux  autres  plus  avantageux  ;  d)  si, 
Xiendant  trevde  ans,  je  ne  passe  quà  un  autre  endroit  du 
fonds  que  celui  où  jai  le  droit  de  jjasser,  la  servitude  est 
éteinte,  dans  la  rigueur  des  X)^'incipes  de  droit  ;  e)  dans  le 
système  contraire,  il  faiU  donner  au  juge  la  détermination 
de  r endroit  jKir  lequel  sexercorc  la  servitude. 

A 

Sic  Thiry,  t.  1er,  no  SOG  ;  —  Bormans,  Répe^'t.,  n»  2870;  —  Arntz,  1. 1", 
n"  1207;  —  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n°  1170;  —  Demolombe,  t.  XII, 
n"  1024;  —  Demante,  t.  II,  n»  567;  —  Duranton,  t.V,  n»  606;  — Toli.i.ier. 
t.  III,  n»  701. 

B 

En  général,  la  doctrine  est  en  ce  sens.  Sur  les  conséquences  de  Tusage 
restreint,  aihle  Hfc,  t.  IV,  n"  461;  —  Baldry-Lacantinerie,  Biens, 
n°  1170;  —  Thiry,  t.  I",  n"  806;  —  Arntz,  1. 1",  n°  1206;  —  Demolombe, 
t.  XII,  n°s  994  et  1027;  —  Massé  et  Vergé,  t,  II,  §  341,  note  7. 

Conf.  Cass.  Fr.,  29  août  1882,  Sm.,  1884,  1,  391:  —  Cass.  Fr  .  2  juin 
1885,  D.  P.,  1886,  1,293. 

Comp.  Toui.LiER,  t.  III,  n"  661  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n^  369. 

C 
Sic  Thiry,  t.  I^r,  n»  806:  —  Arntz,  t.  I^^,  no  1206:  —  Dlrantun,  t.  V, 
no  606;  —  Marcadé,  sur  l'art.  708,  no  674  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  .§341, 
note  9;   —  Demante,   t.  II,   n°   .507;   —  Pardessus,   t.  II,  n"  305:  — 

SLPPL.  —  T.  III.  3 
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Delvincovrt,  t.  I^r^  p,  105,  11»  2  ;  —  Arlon.  S  doceiubrc  1SS3,  Pasic,  1885 
m,  14;  —  Cass.  Fr.,  G  juillet  1897,  D.  P.,  1897,  1.  488. 

Gonip.  ToiLLiER,  t.  III,  11°  703;  — Taulikr,  t.  II,  p.  468;  —  Demolombk, 
t.  XII,  n°  997;  —  Dvpret,  Rev.  dedr.  fr.,  1846,  t.  III,  p.  823;  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  255;  —  Hue,  t.  IV,  11°  464,  qui  distinguent  selon 
que  la  disposition  matérielle  des  lieux  ou  l'opposition  du  propriétaire  du 
fonds  servant  expliquent  la  restriction  de  l'usage,  ou,  au  contraire,  ne 
formaient  pas  obstacle  à  l'exercice  complet.  —  Cass.  Fr.,  29  août  1882, 
D.  P.,  1883,1,341. 

D 

Sic  DuRANTON,  t.  V,  n»  607;  —  Delvixcourt,  t.  P'',  p.  165,  no  2;  —  Par- 
dessus, t.  II,  n»  304  ;  —  Toullier,  t.  III,  n»  702  ;  —  Bélime,  n»  171  ;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  708,  no674;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  341,  note  9. 

Contra  :  Zacharle,  t.  II,  §  255. 

Cons.,  pour  une  distinction  selon  que  l'endroit  est  ou  non  tasalivement 
déterminé,  Demoi.ombe,  t.  XII,  n°  1031  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  370;  — 
Perrin,  Dict.,  no»  3214  et  3449;  —  Aubry  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  III,  §  255  ;  — 
DuPRET,  Rcv.  dr.  fr.,  1846,  t.  III,  p.  835  et  suiv. 

£ 

Voy.  Arntz,  t.  P^  n°  1207  ;  —  Liège,  27  mars  1878,  Pasic,  1878,  II,  205. 

Pour  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  servant  de  revenir  à  l'assigna- 
tion primitive,  Duranton,  t.  V,  n"  608;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  III, 
§  255. 

Pour  le  droit  d'option  entre  le  retour,  ou  le  maintien  de  l'assignation 
possédée,  ou  la  provocation  d'une  assignation  nouvelle,  Dupreï,  Revue 
droit  fr.,i>.SSQ, 

Pour  le  maintien  de  l'assignation  possédée,  sauf  entente,  Demouombe, 
t.  XII,  n^*  1031. 


§  4.   Des  causes   d'extinction   non   prévues 

PAR    LA    section    IV. 
'S"  1.  Expiration  du  temps.  Résolution.  Révocation. 

Tome  VIII        51.  a)  On  peut  établir  une  servitude  temporaire  ;  b)  ou 

°°33i^  ^    rachetahle ;  c)  pour  les  révocation,  résolution,  annulation, 

rencoiaux  titres  de  la  Propriété  et  de  l'Usufruit. 

B 

Sic  BoRMAXS,  Repert.,  n°  2873. 

C 

Cons.  Hue,  t.  IV,  n"  4.56;  —  Demolo.mbe,  t.  XTI,  no  1051;  —  Demante, 
t.  II,  n°5A\.bis:  —  Gavini,  Tr.  serv.,  t.  III,  n"  1301.  —  Cons.  Besançon, 
25  juillet  1888,  D.  P.,  1890,  2,  77. 
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58.  A  défaut  de  texte,  on  ne  peut  étendre  aux  servi- 
tudes la  cause  d'extinction  pour  abus  de  jouissance  admise 
en  matière  d'usufruit. 

Demolombk,  t.  XII,  no  1059.  —  Contra  :  Pardessis,  t.  IJ,  n'-  320;  — 
ToiLLiER,  t.  III,  n"  Ct36;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  212. 

N°   2.    De    la   RENONCIATItiN. 

59.  A)  Elle  suit  les  règles  du  ch^oit  commun  pour  les   Tomeviu 
parties  et  les  tiers;  b)  la  reno7îciation  tacite  est  de  stricte       '^h. 
interprétation;    c)  elle   ne   peut   s'induire   de    l'inaction 
pendant  moins  de  trente  ans  gardée  par  le  p)rop)riétaire 

du   fonds    dominant,    lorsqu'il   s'est   fait    des    travaux 

contraires. 

Â 

.SVc  Arntz,  t.  \",  n°  1212:  —  Bormans,  Répert.,  n»*  2870  et  suiv.;  — 
AiBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  255;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°^  1041  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.ySupp.,  V  Servitude,  n^s  507  et  suiv.;  —  Pau,  9  juiUet 
1S88,  D.  P.,  1889,  2,62. 

C 

Sic  DuRA.NTON,  t.  V,  11°  173;^ —  Pardessus,  t.  II,  n»  313  ;  —  Dlvergier, 
t.  III,  no  G74,  note  5;  —  Demolombe,  t.  XII,  n°  1043;  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  III,  §  255;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1889,  D.  P.,  1889,  1,  473. 

N"  3.  De  l'exproprlktion  pour  cause  dutilité  publique. 

60.  a)  En  ce  cas,  le  jugement  qui  proiîonce  Vexpi^o-    Tomeviii 
priât  ion  éteint  les  servitudes  ;  b)  il  en  est  de  même  de  ceux 

qui  donnent  acte  de  la  cession  amiable;  c)  mais  non  de  la 
cession  amiable  avant  déclaration  d'utilité  publique. 

A 

Voy.  Pandectes  belles,  t.  XLIV,  \°  Eccp7'opriation  d'utilité  publique 
(formalités),  n»*  220  et  suiv.;  —  Hue,  t.  IV,  no  450.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
18  janvier  1886,  D.  P.,  1886, 1,  57. 

C 

Sic  Pandectes  belges,  t.  XLIV,  v"  Expropriation  d'utilité  pmblique 
(formalités),  n°  215;  —  Ed.  Picard,  £r/»-opr.,  t.  I^r,  p.  155;  — Del  Maijmol, 
Eccpropr.,  1. 1^',  n''  179;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  III,  .^  255. 


TITRE  V 

De  l'emphytéose. 
CHAPITRE   PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  P"".  Origine  de  l'emphytéose. 

Tome  VIII        61.  Elle  existe,  en  Belgique,   comme  droit  réel,   en 
"°3^'^^     vertu  de  la  loi  spéciale  du  10  janvier  1824. 

Voy.,  sur  Temphytéose  de  Tancien  droit,  Louvain,  17  février  1S72  et 
Bruxelles,  20 mars  1S73,  Belf/.jud.,  1S73,  674;  —  trib.  Gand,  2  août  18S2, 
Pasic,  1883,  II,  17;  —  Mons,  15  avril  1876,  Pasic,  1877,  III,  16. 

En  France,  l'abrogation  de  l'emphytéose  est  contro- 
versée. Pour  l'abrogation  on  invoque  le  silence  du  code 
civil  sur  un  droit  important  et  qui  avait  donné  lieu  à  tant 
de  controverses,  l'exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Distinc- 
tion des  biens  qui  a  signalé  les  seules  modifications  dont 
est  susceptible  la  propriété  en  droit  moderne,  et  la 
déclaration  de  Tronchet  au  conseil  d'Iùat  que  l'emphy- 
téose n'avait  plus  d'oljjet  aujourd'hui. 

Baldry-Lacantinerie,  Biens,  p.  142;  —  Hlc,  t.  IV,  no73;  —  Aubby  et 
R'au,  5e  édit.,  t.  II,  g  2246?.«;  —  Guillouard,  Contr.  de  louojje.  t.  I^r, 
n"  10;  —  Pkpin  Lp:  Ham.klr,  Elst.  de  Vemphyt.,  p.  328  et  suiv. 

Dans  le  système  contraire,  on  fait  valoir  que  le  code 
n'a  pas  prononcé  la  suppression  de  l'emphytéose;  il  ne 
s'en  est  pas  occupé;  or,  il  n'abroge  les  lois  antérieures 
que  dans  les  matières  formant  l'objet  des  lois  qui  com- 
posent le  code  civil,  comme  le  dit  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII  sur  la  promulgation  du  code.  Une  loi  du  21  juin 
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1826  a  consacré  un  1)ail  cni})liytéotique  et  la  possibilité 
d'en  consentir. 

Demante,  t.  II,  n»  3786/5;  —  Accolas,  Di'oit  civil,  t.  I",  p.  564;  — 
CiiAMPiONMÈRE  et  RiGAUD,  t.  IV,  11°  3071  ;  — Persil,  suf  l'art.  2118,  n»  15: 
—  Cass.  Fr.,  4  août  1880,  Sir.,  1881,  1,  212;  —  Cass.  Fr.,  22  juin  1885, 
D.  P.,  188G,  1,  208;,  —  Grenoble,  15  juillet  1885,  Gaz.  du  x)al.,  1885,  2, 
386;  —  Amiens,  7  mai  1889,  Ga:.  du  pal.,  1889,  1,  349;  —  Alger, 
2  janvier  1894,  Retuc  Ahj.,  1894,  p.  123. 


§  2.  Caractères  de  l'emphytéose. 

62.  a)  La  loi  belge  n  admet  ni  la  jicrpétuiié,  ni  tohli-  Tomeviii 
galion  d'améliorer;  b)  la  j^ederance  est  de  tessence  de  "°3;;.2  ^ 
remj^hî/téose;  c)  l'em^thytéole  n'est  pas  propriétaire;  d)  il 

a  un  droit  réel  qui  est  un  démembrement  de  la  pi^opriété; 
e)  le  contrat  emphytéotique  nest  pas  soumis  au  droit  de 
mutation  de  propjinété;  f)  mais  bien  au  droit  de  mutation 
d'usufruit  ;  g)  et,  en  Belgique  (loi  du  27  décembre  1817), 

au  droit  de  succession. 

B 
Voy.  infra,  n°  70,  a. 

C 

Sic  Pand.  belfjes,  t.    XXXV,   v»   Emphytéose,   w"  60;  —   Pand.  fr., 
v°  Emphytéose,  n"»  47  et  suiv.;  —  Demoi.ombe,  t.  IX,  p.  385. 

D 
Sic  Pand.  helyes,  t.  XXXV,  v»  Emphytéose,  n»  59. 

E  &  P 

La  loi  belge  du  G  août  1887  soumet  les  baux  emphy- 
téotiques au  droit  de  bail  ordinaire. 

G 

Voy.  Pand.   helyes,  t.  XXXVIII,  v"  Déclaration  de  succession,  n°^  654 
et  suiv. 

§  3.  L'emphytéose  et  le  bail. 

63.  a)  Ces  deux  contrats  diffèrent;   b)  le  caractèi^e   Tomeviii 
distinctif  est  que  Vemphyiéose  donne  un  droit  réel  immo-       -m. 
bilier ;   c)  la   qualification   donnée   par   les  parties   est 
importante,  mais  non  déterminante  absolument . 
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B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v^  Empliytéûsc,  n"  72;  —  Pand.  fr., 
v"  Emphytéose,  n°s  69  et  suiv.;  —  Cous.  Gand,  29  avril  1881,  Scheyven, 
t.  IV,  p.  324;  —  Alger,  2  janvier  1894,  Rev.  Alg.,  1894,  p.  123;  — 
Grenoble,  15  juillet  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  380;  —  Irib.  Florac, 

27  novembre  1880,  Tr.  alpIi.,\o  Bail  à  longue  durée,  n»  102;  —  Sol.  Req., 

28  mai  1874  et  19  juillet  1876,  Tr.  alpJi.,  \°  Bail  à  lo)igue^^diirée,  ii»  102. 


§  4.   Emphytéose  et  usufruit. 

Tomeviii  (54.  Lemphytéose  ne  constitue  pas  une  servitude,  est 
onéreuse  par  essence  et  donne  des  droits  plus  étendus.  Elle 
ne  peut  donc  être  confondue  avec  V usufruit. 


CHAPITRE  II. 

COMMENT  LEMPHYTÉOSE  S'ÉTABLIT. 

§  P*".  Qui  peut  établir  une  emphytéose. 

Tomeviii        65.   a)  Pour  la  constituer,  il  faid  être  pjropiHétaire  et 
''  ^"  capable  d aliéner  ;  b)  pour  la.  stipuler,  il  faid  être  capjahle 
de  s  obliger. 


Tome  vin 
no  36  i. 


§  2.  Sur  quels  biens  l'emphytéose  peut  être  établie. 
OO.  Sur  les  immeubles  seulement. 

Trib.  Seine,  31  août  1885,  Jour.  Enreg.,  n"  16147.  —  Quant  au  domaine 
publie,  voy.  trib.  Anvers,  12  décembre  1885,  /.  Trib.,  1880,  155. 


Tome  VHI 

no»  36;j  a 

369. 


§   3.    A  QUEL  TITRE  LEMPHYTÉOSE  PEUT  ÊTRE  ÉTABLIE. 

CJT.  A)  X  titre  onéreux  seulement;  b)  on  admet  toutefois 
quelle  peut  être  constituée  par  testament  avec  charge  de 
redevance;  c)  il  n  est  pas  nécessaire  quil  y  ait  un  écrit. 

d)  Le  contrat  fait  pour  moins  de  vingt-sept  ans  ne 
constitue  quun  bail;  e)  s'il  est  fait  jjow  une  durée  limitée, 
mais  supétneure  à  nonant e- neuf  ans ,  il  est  réductible  à  ce 
terme;  F)  s  il  stipmle  la  perpétuité ,  il  est  valable,  mais  le 
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ch^oit  est  r  achetable  ;  g)  67*  un  bail  est  /léréditaire,  il  peut 
nêt?'e  qu'îin  bail. 

h)  L'emphytéose  peut  s\Lcquérir  par  prescription, 

6 
Sic  Pand.  belges,   t.  XXXV,   v»   Emphytéosc,    n°^   115  et  suiv  ;    — 
Van  Wetter,  Cours  droit  romain,  p.  4G2. 

Suivant  Laurent  (n"  365^  l'emphytéose  testamentaire 
n'est  pas  soumise  à  la  transcription.  Contm  :Pand.  belges, 
t.  XXXV,  v°  Emphytéose,  if  1 10. 

Nous  estimons  que  cette  dernière  opinion  doit  être 

suivie,  l'article  V  de  la  loi  spéciale  du  10  janvier  1S:^4 

prescrivant,  sans  distinction,  la  transcription  des  actes 

constitutifs. 

D 

Sic  Arntz,  t.  I",  u°  122;j. 

La  loi  du  29  décembre  1790,  en  France,  est  muette 

sur  la  durée  minima. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  1",  n°  1223;  —  Guillolard,  Louage,  t.  I'^'"  ii"  UT.  — 
Contra  :  Grenoble,  15  juillet  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  38(5. 

F 

Sic  Demolombe,  t.  VIII,  11°  488;  —  Dlranton,  t.  IV,  n°  78;  —  Valette. 
Uyp.,  t.  pr,  n"^  488;  —  Duvergier,  Louage,  t.  1"='",  iy>  48;  —  Troplong, 
Louage,  t.  I*"^,  n"  48  ;  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Emphyt.,  §  5,  u»  7. 

Amiens,  27  février  1890,  /.  aud.  Amiens,  1890,  p.  93;  — Cass.  Fr., 
7  juillet  1890,  Mon.  J.  Lyon,  9  août  1890;  —  Cass.  Fr.,  24  mars  1875, 
D.  P.,  1875,  1,  197. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v»  Emphytéose,  n°'  122  et  suiv.;  — Arntz, 
t.  I",  n°  1222:  —  Pand.  fr.,  \°  Emphytéose,  n"  60;  —  Toiigres,  21  mars 
1877,  Pasic,  1S7S,  III,  72;  —  Termonde,  12  mai  1870,  Pasic,  1S7<), 
III,  231. 

CHAPITRE  III. 

DROITS    DE    l.  EMPHYTÉOTE. 

§  P'".   Droit  de  disposition. 
^H.   A.)  L'e))iphytéofe  peut  aliéner,  non  le  fonds,  mais   lomeviii 

I       •*         \    7  •  /     •  /•  .       •  y      /     -7,    .        iio»370à 

son  droit;  b)  les  a)iciennes  rcsl)-ictwns  n  cccistent  plus;        376 
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c)  le  bailleur  na  action  contre  le  cessionnai7-e  que  par 
l'action  subrogatoire  indirecte;  d)  en  Belgique,  Vemphy- 
téote  peut  hypjothéquer  son  droit;  il  en  est  autrement  en 
France;  e)  il  yeut  grever  le  fonds  de  servitudes  pour  la 
durée  de  sa  jouissance. 

f)  Il  a  les  actions  possessoires ;  g)  et  les  actions  réelles 

qui  naissent  de  son  droit. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXV,  \°  Emphytëose,  n°  129;  —  Arntz,  t.  I^r, 
n»  1225;  —  Van  Wetter,  Cours,  p.  463. 

Nous  croyons  que  les  parties  pourraient  stipuler 
l'incessibilité  du  droit  de  l'emphvtéote  ;  aucune  dispo- 
sition ne  limite  sur  ce  point  la  liberté  des  conventions 
et  ne  laisse  entendre  que  le  droit  d'aliénation  serait  de 
l'essence  de  l'emphytéose,  ou  se  rattacherait  à  l'ordre 
public. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v»  Emphytéose,  n»  135;  —  Graux,  Monit. 
.tôt.  B.,  1S67,  p.  27;  —  Gand,  20  octobre  1900,  Pasic,  1901,  II,  227.  — 
Contra  :  Maton,  Rev.prat.  not.  B.,  1875,  p.  73. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v"  Envphythéose,  n°^  136  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  I",  n°  1225. 

Jugé  que  l'empliytéote  peut  hypothéquer  les  constructions  qu'il  a 
élevées.  Trib.  Bruxelles,  16  février  1887  et  Furnes,  2  avril  1887,  /.  Trib., 
1887,657;  —  trib.  Gand,  13  décembre  1882,  Pasic,  1883,  111,211;  — 
Maton,  Dict.,i.  III,  p.  220;  —  Cloks, Hyp.,  t.  III,  noQ;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v^  Hypothèque  en  général,  n»»  143  et  suiv.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  XXX,  no  214;  —  Limpens,  Rev.prat.  not.  B.,  1878,  p.  648;  —  Lepinois, 
Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n"  1257. 

Xous  inclinons  vers  l'opinion  de  Laurent.  Les  adver- 
saires doivent  convenir  que  leur  système  est  contraire  à 
la  nature  des  choses;  elle  s'oppose  à  ce  que  les  construc- 
tions, accessoires  du  sol,  appartiennent  comme  immeubles 
à  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol.  L'emphytéote,  à 
l'expiration  de  son  droit,  peut  enlever  les  constructions 
qu'il  a  faites  et  abandonner  celles  qu'il  s'était  obligé 
d'édifier.  Pour  lui,  elles  ont  nature  de  meubles. 

La  défense  conventionnelle  de  céder  le  droit  n'emporte 
pas  celle  de  l'hypothéquer. 

Termonde,  21  mai  1885,  J.  Trib.,  1886,  396;  —  Cass.  B.,  l^»-  avril  1886, 
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Belg.JHcL,  1S8G,  1390;  —  Termonde,  12  juillet  1890,  Panel,  pér.  belges, 
1890,  n»  1852. 

C 

SicPcuid.  fr.,  \°  Emphyt,,  n°  157. 

D 
Sic,  pour  la  France,  Colmet  de  Senterre,  t.  IX,  n°  ISbis.  —  Contra  : 
DuvERGiER,  nos  159  et  suiv.;  —  Troplong,  Louage,  n»  197. 

E 
Contra,  en  France,  Panel,  belges,  t.  XXXV,  y°  Emphythéose,  n°s  119. 

F 
Sic  Panel,  belges,  v»  Emphytéose,  n°^  161  et  suiv.;  —  "Wodon,  Possess., 
t.  pr,  n»  342  et  t.  III,  n»  619;  —  Tongres,  21  mars  1877,  Pasic,  1878, 
III,  72;  —  Cass.  B.,  4  avril  1878,  Pasic,  1878,  1,  202. 

G 

■S/c  Arntz,  t.  I",  no  1225;  —  Bruxelles,  15  juillet  1874,  Pasic,  1874,  II, 
400;  —  justice  de  pais  Eecloo,  4  octobre  1875,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII, 
p.  418;  —  Mons,  13  août  1875,  Pasic,  1876,  III,  61. 

§  2.  Droit  de  jouissance. 

69.  a)  L emphytéote  a,  en  principe,  la  pleine  jouis-  Tomeyiii 
sance;  b)  il  a  droit  au  trésor;  c)  et  à  V accession;  d)  il  tïa  "°38J.'  ^ 
droit  aux  mines  que  dans  les  mêmes  conditions  que  t usu- 
fruitier ;  e)  il  ne  peut  innover  que  pour  amélioi'er  ;  f)  il 
peut  faire  des  coupes  de  bois  conformément  à  Vaména- 
gement;  g)  le  propriétaire  na,  pas  le  droit  de  conserver 
les  constructions  et  plantations  faites  par  temphytéote,  et 
celui-ci  ne  peut  le  forcer  à  les  payer. 

A 

Bruxelles,  15  juillet  1882,  Pasic,  1882,  II,  388. 

B 

Il  n'en  serait  pasde  mèmeen  France.  Pand.  fr.,^'^  Emphyt.,  n°  125;  — 
DuRANTON,  t.  IV,  n»  314. 

C 

En  France,  il  n'a  pas  la  jouissance  de  l'île,  suivant  Laurent.  Voyez, 
pour  l'alluvion,  Troplong,  Louage,  n°  197. 

Sic  Thiry,  t.  P^  n°  814. 
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Les  déclarations  contraires  du  gomernement,  lors  des 
discussions  de  la  loi,  sont  tellement  catégoriques  que 
l'on  peut  contester  la  doctrine  de  Laurent.  Une  section 
avait  formellement  soulevé  la  question  et  le  gouverne- 
ment répondit  qu'il  est  évident  que  le  droit  du  proprié- 
taire aux  coupes  ordinaires  reste  intact,  puisque  l'article 4 
ne  donne  à  lempliytéote  que  les  arbres  morts,  arrachés 
ou  brisés  par  accident  (Pr/S2n.,  1824,  p.  440).  Cons.  Pan- 
dectes  belges,  t.  XXXV,  v"  Emphyiéose,  n°^  212  et  suiv. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  vo  Emphytéose,  i\°'  221  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v  Emphyt.,  n°^  128  et  suiv.;  —  DiVKRciiER,  Louaye,  ii°  174;  — 
Troplong,  Louage,  n»  48. 

Cons.  Mons,  23  janvier  1875,  Pasic,  1876,  III.  64;  —  Cass.  Fr.,  22  juin 
1885,  D.  P.,  1886,  1,  268;  —  Douai,  8  février  1878,  Sir.,  1881,  2,  260;  — 
Amiens,  7  mai  1889,  /.  aad.  Amie/is,  1889,  p.  227;  —  trib.  Seine, 
26  juillet  1890,  Le  Droit,  25  octobre  1890. 

Co)ilrà,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  Temphytéote  de  se  faire  payer  les 
constructions,  Termonde,  23  juin  1877,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXVI,  353. 

Voy.  pour  le  cas  d'une  clause  stipulant  pour  le  propriétaire  le  droit  de 
reprendre  les  constructions,  Termonde,  21  février  J879,  Pasic,  1879,  III, 
215;  —  trib.  Gand,  13  décembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  211. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS   DE   LEMPHYTÉOTE. 
g    1"'.     Du    GAXOX. 

Tome  VIII        yo.   a)  Il  est  de  Vessence  de  Vemphiitéose:  b)  c'est  un 

nos .38-2  à      ..  ^    ,         .  .  .,...,  ^    ;'  '       ' 

383.  fermage)  c)  qui,  quoique  inaimsible ,  n  est  pas  une  charge 
réelle;  d)  en  cas  de  non-pagement,  le  propriétaire  a,  outre 
le  droit  de  résolution  dont  il  sera  parlé  ??"  396,  Vexécution 
par  voie  parée  si  le  litige  est  auUieniique  ;  e)  si  la  redevance 
est  calculée  d'après  le  produit  ordinaire  du  fonds,  la  jjerte 
de  jouissance  donnera  droit  à  la  remise  comme  dans  le 
bail,  et  non  sous  les  conditions  de  l'article  11  de  la  loi. 


Sic  Mkrlin,  Réfj.,  \"  Emphyt.,'^  l'-r,  n"  2  :  —  Troi'LO.ng,  Louage,  n"  34- 
-  Arntz,  t.  I'^'",  n'-"  12-J2. 
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§  2.   Charges  de  LEMi-iiYTÉirrE. 

71,  a)  //  7îe  doit  pas  caution  et  ses  biens  ne  sont  pus  Tome  viii 
gy^ccés  de  p)vivilège;  b)  Vaction  en  domniages-intéi^êts  pjour  390.' 
abus  de  jouissance  ne  s  ouvre  quà  Vexpjiration  de  temphy- 
téose;  c)  il  est  teint  de  toutes  les  réparations  oi'dinaii^s  et 
d'entretien  (art.  5  de  la  loi);  d)  et  doit  toutes  les  impo- 
sitions^ sans  retenue  (art.  9  de  la  loi);  e)  et  il  est  tenu  de 
dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations ,  en  ce  sens  qicil 
est  responsable  des  d)'oits  quil  a  laissé  pjrescrire  par  sa 

faute. 

A 

Sic  trib.  Gaïul,  13  décembre  1S82.  Pasic,  1SS3,  III.  211. 

C 
Sic  PaiiiL  f'/\,  \°  Emphi/tcose,  n°   147;  —  Puvergier,  Louage,  n°^  1Ô2 
et  suiv. 

D 

La  retenue  est  encore  autorisée  en  France,  Pcuid.  fr.,  \°  Emphytcose, 
ïi°  148;  —  Troplong,  Louaye,  n»  39. 


CHAPITRE  V. 

DES    DROITS    ET    OBLIGATIONS    DU    PROPRIÉTAIRE 

§  V.  Des  droits  du  propriétaire. 

72.  a)  Il  peut  aliéner   le  fonds;  b)  et  Vhypothéquer;    TomeViii 
c)  mais  il  ne  peut  hypothéquer  la  redevance;  d)  il  na  droit     .m  tu. 
à  aucune  jouissance  du  fonds;  e)  il  peut  sopjposer  à  l'enlè- 
vement et  à  la  destruction  à  la  fin  de  Vempjhytéose,  eu 

vertu  de  son  droit  de  7'étention  (art.  7). 

* 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  yo  Einphytéose,  n"  207. 

§  2.  Obligations  du  propriétaire. 

73.  A)  //  doit  garanti)-  des  troubles  et  évictions;  b)  et  Jf^^3^ 
ne  peut  troubler  la  jouissance  ;  c)  il  est  tenu  des  frais  qui 
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concernent  le  fo}ids;  d)  en  cas  demphytéose  testamen- 
taire  de  tous  les  biens,  ou  appliquerait  analogiquement 
l'article  612  du  code  civil  siu-  la  contribution  aux  dettes, 

A 

Sic  Dlvergier,  Lonayc,  11°  170. 


CHAPITRE  VI. 

EXTINCTION  DE  L  EMPHYTÉOSE. 

§  l^"".   De  la  commise  emphyïéqtique. 

Tome  y III  T-J.  A)  On  apiplique  les  j^rincipes  de  la  condition  réso- 
ygy.^'*  lutoi?'e  tacite;  b)  du  pacte  commissoire  ;  c)  de  la  condition 
résolutoire  expresse,  sans  nécessité  d'une  sommation; 
d)  s'il  s'agit  d'un  bail  erapjhytéotique  fait  avant  la  pidyli- 
cation  du  code  civil,  même  en  cas  de  clause  résolutoire 
exp?^esse,  t emphytéote  pourra  toujours  se  relever  de  la 
déchéance  en  payant  le  camion. 

Â 

Sic  ARNTZ,  t.  Jer,  MO  12-2S. 

c 

Sic  Dlvergier,  Louage.  n°s  167  et  suiv.;  —  trib.  Bruxelles,  13  février 
1889,  Pasic,  1889,  III,  228. 

§    2.    Du    DÉGUERPISSEMENT. 

Tome  VIII        75.    Cette  facidté  rtapjpartient  pas  à  V emphytéote. 

Sic  Fand.  hehjes,  t.  XXXV,  v^  Emphyléose,  n'^  294;  —  Thiry,  t.  pr, 
no  816:  —  Pand  fr.,  \°  Emp]tyt.,  n»  15.5;  —  Dlvergier,  n°  175. 

§  3.  De  l'abus  de  jouissance. 

Tomeviii        76.  a)  U article  15  exige  pour  Ut  déchéance  des  dégra- 

"  40-2.  "*     dations  notables  et  des  abus  graves;  b)  V article  16 j)ermet 

à  Vemp)hytéote  de  prévenir  la  déchéance  sous  les  conditions 

quil  détermine;  c)  et  même,  après  la  déchéance  prononcée , 

de  se  maintenir  ;  d)  niais  les  parties  sont  libres  de  déroger 
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à  ces  disjiositions ;  e)  la  résolution  a  effet  contre  les  tiers  ; 
f)  mais  elle  ne  peut  être  demandée  directement  contre  eux. 

Â 

Voy.  Bruxelles.  15  juillet  1SS2,  Punie,  1882,  II,  388. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v»  Emphytéose,  n»  302;  —  Arntz,  t.  I'", 
iio  1228. 

F 
Contra,  sur  la  question  de  principe,  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v°  Con- 
dition résolutoire,  i\°  497. 

§  4.  De  la  perte  du  fonds. 

tu.   a)  La   destimction  du  fonds   éteint  t emphytéose    Tome  vin 
(art.  18);  b)  mais  non  la  perte  partielle;  c)  dans  ce  cas,   ""'   "'* 
il  ny  aura  lieu  à  diminution  du  canon  que  s'il  repré- 
sente la  jouissance;   d)  Vemphytéote   nest  pas  tenu  de 

7'econstniire . 

B 

Sic  Proudiion,  Pi'opriété,  n"  3733;  —  Troplong,  Louage,  n°  42. 

§  5.   De  l'expiration  du  temps. 

78.  a)  Les  parties  peuvent  déroqer  à  l'article  14  et   Tomevni 
stipuler  qu  il  y  aura  tacite  reconduction;  b)  le p)ropjrietaire 
demandeur  doit  p)rouver  V expiration. 

A 

Voy.  Termonde,  21  février  1879,  Pasic.,  1879,  III,  215;  —  justice  de 
paix  Loochristy,  6  octobre  ISSG,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  252. 

lî>.  L'expulsion  des  locataires  par  ordonnance  de 
référé  ne  s'applique  pas  aux  empliytéotes  ;  il  faut  agir 
devant  les  tribunaux.  Gand,  23  janvier  1873,  Pasic, 
1873,  II,  01. 

§  G.  Des  autres  causes  d'extinction. 
80.  a)  La  confusion;   b)  la  presc7'intion  trentenaire   lomeviii 

/      .      1  o\  /  •  '/    •  \  7-  •  nos4<tT,408. 

(art.   Ib    p)ar  le  propriétaire;  c)  ou  l  usucapjion  par  un 
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tiers;  d)V expropriation  d'utilité  publique;  ^)  en  Belgique, 
dans  ce  dernier  cas,  Vcraphijtéote  a  droit  à  une  indemnité 
spéciale;  f)  non  en  France. 

Â 

VoT.  Pand.  belr/es,  t.  XXXV,  v"  Emphytéose,  \\°^  326  et  suiv. 

E 

Cons.  Paiid.  bclf/es,  t.  XLIV,  v°  Expi-opriatiou  d'utilité  publique 
{indemnités),  n^s  1220  et  suiv.;  —  Del  Marmol,  Expropr.,  t.  II,  n°  507  ;  — 
Ed.  Picard,  Eœpropr..  t.  II,  p.  234  ;  —  Tongres,  27  juillet  1887,  J.  Trib., 
18S7,  1278;  —  Gand,  H  janvier  1872,  Pasic,  1S72,  2142;  —  Bruxelles, 
2  décembre  1878,  Pasic,  1880,  II,  247;  —  Mons,  28  juillet  187G,  Pasic, 
1S77,  III,  129  et  148;  —  Bruxelles,  10  août  1880,  Pasic,  1881,  II,  04. 

Le  propriétaire  doit  appeler  en  cause  l'empliytéote, 
sous  peine  d'être  chargé  envers  lui  des  indemnités  qu'il 
aurait  pu  réclamer. 

Pandectes  belges,  t.  XXXV,  vo  Empjhytéose,  n"  281  ;  t.  XLIV,  Expro- 
p/riation  d'utilité  publique  {formalités),  n»  332;  —  Ed.  Picard,  Expropr., 
t.  1er,  p.  172  et  suiv.  —  Comp.  Del  Marmol,  Exp/ropr.,  t.  II,  p.  233. 

F 
Contra  :  Rouen,  20  novembre  1878,  Sir  ,  1879,  2,  24. 


TITRE  VI 

Du    droit    de    superficie 
CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

§  P'".   Définition. 
81.   a)  Article  P'  de  la  loi  du  10  janvier  1824;  b)  le    Tomevni 

r.    ■'  ■  .  7       V     7  •'*'  nos  4^)9  a 

siiperficiaire  na  pas  un  aj'Oit  de  propriété.  4ii. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  pr^  n»  1216.  —  Coutrà  :  Aibry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II, 
§  iiS;  —  Trohlong,  Louage,  t.  Je'-.no  30;—  Demolombe,  t.  IX,  nf>  4S3  ter\ 
—  Barreau,  Etude  sur  le  dr.  desupcrf.,  p.  119  ;  —  Baidry-Lacantinerie, 
Biens,  n»  341;  —  Guyot,  Droit  d'emph.  et  de  siiperf.,  n°  238;  — 
De  Forcraud,  Etude,  p.  116;  —  Hue,  t.  lY,  u»  350. 

Presque  tous  ces  auteurs  admettent  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  copro- 
priété et  indivision  du  sol.  —  Sic  Cass.  Fr.,  16  décembre  1873,  D.  P., 
1874,  1,  249.  —  Contra  :  Besançon,  19  décembre  1870,  D.  P.,  1873,  2,  1G7. 

§  2.  Caractères  de  la  superficie. 

8^.   a)  File  di/fëre  de  templiytéose;  b)  et  de  l'usufruit;    Tome  viii 
c)  cest  un  droit  o^éel;  d)  et  immobilier.  ""ilî'  ^ 

Le  silence  gardé  par  la  législation  française  sur  le 
droit  de  superficie  n'empêche  pas  ce  droit  d'avoir  une 
existence  légale.  Ce  que  l'article  553  du  code  civil  dit  de 
l'acquisition,  par  la  prescription,  de  la  propriété  du  l)âti- 
nient  d'autrui  peut  s'appliquer  à  d'autres  modes  d'acqui- 
sition. On  peut  encore  invoquer  l'article  664  du  code 
civil,  qui  dit  que  les  différents  étages  peuvent  ne  pas 
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appartenir  au  même  propriétaire,  et  l'article  519,  qui 
suppose  que  des  moulins  étaljlis  sur  le  lit  des  rivières 
navigables  peuvent  appartenir  à  des  particuliers.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  cette  théorie. 

Yoy.  Pand.  fr.,  \°  Superficie,  n»  15;  —  Demoi.ombe,  t.  IX,  n"  483 «er;  — 
AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  223;—  Baldry-Lacantinerie,  Biens, 
n°341;  —  Flandin,  Trauscrijit.,  t.  l'^r,  11°'  302  et  suiv.;  —  Proudhon, 
Tr.  usage,  t.  I",  n*»  367;  —  Guyot,  op.  cit.,  n»  278;  —  Barreau,  p.  113; 
—  De  Forcraud,  Etude,  p.  113  et  suiv.;  —  Hic,  t.  IV,  n°  350. 

Â 

Sic  Demolombe,  t.  IX,  n°  483 ^««fe?*;  —  Barreau,  Etude,  p.  91;  — 
De  Forcraud,  Etude,  p.  294;  —  Proudhon,  Usage,  t.  1»^,  n»  382. 

B 

Sic  mêmes  auteurs,  Proudhon,  Usufruit,  1. 1",  n»  117. 

Le  droit  de  supertîcie  diffère  aussi  du  droit  d'usage 
considéré  comme  servitude  réelle.  Le  premier  peut  être 
aliéné  séparément  et  n'est  pas  limité  par  les  besoins  du 
bénéficiaire.  Il  emporte  la  charge  des  contributions. 

Voy.  Proudhon,  BrrAt  d'usage,  no3S4;  —  De  Forcraud,  Etude,  p.  292. 

D 

C'est  ce  que  Laurent  a  enseigné  t.  V,  u'^  458.  —  Adde  conf.  Baudry- 
Lacantinerie,  Biens,  n»  341;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n°  034;  — 
De  Forcraud,  Etude  sio'  le  dr.  de  super f.,  p.  133  et  suiv  ;  —  Barreau', 
Etude,  p.  120;  —  Gar.sonnet,  Histoire  des  locations  perpét.,  p.  550;  — 
Demolombe,  t.  IX,  n»  383  f<??-;  —  Tropi.ong,  Louage,  t.  1"^,  n"  30;  — 
AcBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  223;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  \°  Biens 
nationaux,  %  l"";  —  Pand.  fr.,  v»  Superficie,  n»  35;  —  Lyon,  18  février 
1871,  Sir.,  1871,  2,  81. 

Contra  :  Marcadé,  t.  II,  p.  383. 


CHAPITRE  II. 

COMMENT  LE  DROIT  DE  SUPERFICIE  S  ÉTABLIT. 

Tome  Mil        83.    A)   Pour  l'éiciblw,   il   faut  être   pj^opriétaire   et 

'^"4^8."'*    capable  d'aliéner;  b)  pour  lu  stipuler.,  il  faut  être  capable 

de  s  obliger  ;  c)  elle  'peut  être  établie  sur  les  sujjerficies  qui 

s'incorporent  au  sol;  d)  à  titre  onéreux  ou  gratuit;  e)  sans 
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écrit,  sauf  en  cas  de  donaiioti  ou  de  testament  ;  v)  le  til)'c 
constitutif,  pour  être  opposé  aux  tiers,  doit  être  transa'it  ; 
(i)  le  droit  de  superficie  peut  être  acquis  par  usucajnon. 

Â 

Sic  Thiuy,  t.  I",  n»  808. 

D 

Conf.  à  l'opinion  do  Laurent  sur  rétablissement  par  bail,  TROPi.oNfi, 
Louage,  n°  30;  —  Prol'dhon,  Usufruit,  i\°  369;  —  Albry  et  Ral'.  5«  édit., 
t.  II,  §  223,  note  llèis;  —  Gl-ii.louard,  Louage,  t.  I",  n»  207. 

Conip.  Barreau,  Etude,  p.  133;  —  De  Forcraud,  Etude,  p.  143;  — 
Paml.  fr.,  v»  Superficie,  n°  64;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  I",  ii"  13;  — 
DucRiKT,  Et.  sur  la  transcript.A.  I*^  n»  32;  — Aibry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  Il,  §  223,  note  IC;  —  Pont,  Hijpoth.,  n°  634;  —  Martoi",  Hyp.,  t.  III, 
no  955;  _  Lyon,  18  février,  1871,  Sir.,  1871,2,  81;  — Cass.  Fr.,  13 février 
1872,SiR.,  1872,  1,104. 

F 

5ic- Arntz,  t.  I",  n»  1217;  —  Thiry.  t.  I",  n»  808;  —  Lepinois,  Priv. 
et  hyp.,  t.  l",  n»  24;  —  Troim.oxg,  Ti-anso'ipt ,  n"  82;  —  Fla.ndin, 
id.,  n»  364;  —  Vkrdier,  id.,  t.  1",  n»  24  ;  —  Berger,  id.,  n°  108;  — 
Barreau,  Etude,  p.  143;  —  Pand.fr.,  v°  Superficie,  n°*  73  et  suiv. 

V  G 

5îc  Arntz,  t.  l",  n»  1217;  —  Tiiiry,  t.  I<'''^  u»  808;  —  Bai:dry-Lacan- 
TiNERiE,  Bietis,  n°  342;  —  Barreau,  Etude,  p.  149;  —  Aurry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  II,  §  223;  —  De  Forcraud.  Etude,  p.  170;  —  Cass.  Fr., 
21  novembre  1877,  Sir.,  1878,  1,  IGO;  —  Cass.  Fr.,  21  novembre  1880, 
I).  P.,  1881,  1,28. 

Voy.  sur  l'application  du  principe,  Pa/ul.  fr.,  v^  Superficie,  n°»  84 
et  suiv. 

CHAPITRE  III. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  SUPERFICIAIRE. 

§  V^.  Droits. 

N»  1.  Droit  dk  di.sposition. 

H-à.  a)  Le  supe)'/iciai?'e  a  les  actions  possessoires ;  b)  et   lomeviii 
les  actiotis   quasi-réelles;   c)   il  peut  aliéner  son   d)'oit;     ""tH 
d)  mais  non  les  choses  qu'il  possède  à  ce  titre;  e)  il  en  est 
de  même  de  l'hi/potlicque;  f)  il  peut  (art.  2  de  la  loi  du 
10  janvier  1824)  gjx^i-er  de  servitudes,  pour  la  durée  de  sa 
jouissance,  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit;  g)  les 

suppi..  —  T.  m.  4 
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transmissions  ci  mutations  sont  frappées  du  même  droit 
fiscal  que  pour  la  pi'opriété. 

Â 

Sic  WoDO.N,  Poss.,  t.  III,  no  619;  —  Bormans,  Compét.,  2"  stqyp., 
nos  2ô~bis  et  2ô9ter;  —  Barrkau,  p.  165:  —  Proudhon,  t.  I",  n»  375;  — 
Garsonnet,  Tr.prat.,  t.  I^>^,  §  132,  note  3;  —  Aubry  et  Rau,  5<=  édit., 

t.  II,  §223,  note  13 6^. 

B 

Sic  Proidhon,  Usage,  i\°  374; —  Barreau,  p.  164. 

C 

Sic  Fand.  fr.,  \°  Super ficie,n°  116  ;  —  Barreau,  p.  161  ;  —  De  Forcraud, 

p.  189. 

E 

Sic  Lepinois,  P)-ii-.  et  hyp.,  t.  III,  n°  1258;  —  Limpens,  Rev.  prat. 
not.  B.,  1878,  p.  648;  —  Laurent,  t.  XXX,  nos  214  et  suiv  ;  —  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  no  391  ;  —  De  Forcraud,  p.  192  ;  —  Barreau,  p.  163  ;  —  Proudhon, 
Usage,  n°  376  ;  —  Pa7id.  fr.,  v"  Superficie,  Xi°  118. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n^s  143  et  suiv.; 
—  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  220;  —  Gloes,  Eyp.,  t.  III,  no  9. 


Sic  Barreau,  p.  162;  —  De  Forcraud,  p.  192;  —  Proudhon,  Usage, 
no  377. 

No  2.  Droit  de  jouissance. 

Tomeviii  85.  Aj  11  a  le  droit  d'user  des  biens;  b)  et  même  d'en 
°%2?^  abuser  en  principje;  c)  il  peut  démolir  seulement  ce  quHl  a 
construit  ou  ce  qiiil  a  payé  à  son  entrée  en  jouissance  ; 
d)  quant  aux  autres  biens,  il  doit  rép)arer  le  préjudice 
causé  par  abus  de  jouissance  et  doit  les  laisser  sans 
indemnité;  e)  il  na  pas  droit  au  trésor;  f)  ni  aux  mines 
et  carrières;  (j\  nid  remise  pour  perte  de  jouissance. 

A  &  B 

Voy.  Pand.  fr.,  v  Superficie,  n"»  92  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
Biens,  no  345;  —  De  Forcraud,  p.  199  et  suiv.;  —  Barreau,  p.  154  et 
suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  II,  §  223,  note  \Zbis. 

C  à  D 

Ces  restrictions  portées  par  la  loi  belge  n'existe  pas  en  France. 
Voy.  Pand.  fr.,  vo  Superficie,  n°  115 ;  —  Barreau,  p.  160  ;  —  De  Forcraud, 
p.  195;  _  Baudry-Lacantinerie,  Biens,  n"  345;  et  quand  aux  droits  des 
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parties  à  l'expiration  de  la  superficie,  Panel,  fr.,  v  Supei'ficie,  n°»  lûT 
et  suiv.;  —  De  Forcrald,  p.  255  et  suiv.;  —  Barreau,  p.  178  et  suiv. 

G 

Sic  PcDid.  fr.,  \°  SuperfîciCy  n°  120;  —  De  FoRCRArD,  p.  220. 

§  2.  Charges  du  superficiaire. 

8C    a)  Il  ncst  tenu   de  réparer   que  les  bâtiments   Tomeviii 

existants  lors  de  la  constitution  du  droit;  b)  il  est  tenu  ""'  "^'    '' 

des  charges  annuelles  des  co7îitnbidions  comme  temphy- 

téote;  c)  sans  retenue. 

A 

6Vc  Barreau,  p.  1G7;  —  De  Forcraud,  p.  227. 


Sic  Barreau,  p.   167  et  suiv.;  —   De  Forcraud,  p.    224   et  suiv.:  — 
Proudhon,  L'snr/c,  n"  :J79. 


CHAPITRE  IV. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  PROPRIÉTAIRE. 

87.   a)  Il  peut  aliéner  le  fonds  tel  quil  est  démembré    Tomeviii 
pai:  le  droit  de  superficie;  b)  et  Vhy}>othéquer  comme  tel;    "  4^.'  "' 
c)  il  a  les  actions  réelles;  d)  il  a  droit  au  trésor  trouvé 
dans  le  fonds  même;  e^  et  aux  mines  et  carrières. 

f)  Il  doit  garantie  des  troubles  et  évictions,  si  le  droit 
est  établi  à  titre  onéreux;  g)  il  est  tenu  de  certaines 
charges  comme  Temphytéote  ;  voyez  n°^  394  et  395. 

A 

Voy.    Pand.   fr.,   v»    Superficie,    n°    139;    —    Barreau,    p.    173;   — 
De  Forcraud,  p.  240. 

En  France,  si  on  admet  que  la  superficie  peut  être 
perpétuelle,  la  conclusion  logique  sera  que  le  tréfoncier, 
dans  ce  cas,  ne  pourra  aliéner  l'intégralité  du  fonds, 
puisqu'il  est  sans  droit  sur  les  superfices. 

6 

S'il  est  vrai,  comme  l'enseignent  des  auteurs,  qu'en 
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France  le  droit  de  superficie  peut  être  établi  à  perpétuité, 
on  devra  en  conclure  que,  dans  cette  liypothèse,  le  tré- 
foncier  est  sans  qualité  pour  hypothéquer  la  surface, 
puisqu'il  n'y  a  absolument  aucun  droit. 

Sic  Barrkau,  p.  170;  —  Di!:  Forcraid,  p.  237. 

D 

Sic  Albry  et  Rai-,  5«  édit,,  t.  II,  §  223;  —  Barreau,  p.  109;  — 
De  Forcraid,  p.  242;  —  Baudry-Lacantinkrie,  Biens,  n°  344;  — 
PRon)HON,  1. 1",  n»  3S0;  —  Pa/ul.  fr.,  v»  Superficie,  \\°^  14G  et  147. 

Contra  :  Demoî.ombe,  t.  XIII,  n"  47;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp.,  V  Projviéti. 

11°  85. 

£ 

Corf.  Panel,  fr.,  v»  Superficie,  n°^  148  et  suiv.;  —  Acbry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  II,  §223,  note  13;  —  De  Forcraud,  p.  244etsuiv.;  —  Barreai, 
p.  171  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  Biens,  n°  344. 

F 
Sic  De  Forcraid,  p.  253  ;  —  Barreau,  p.  181. 

G 

Voy.  pour  Ja  contribution  aux  dettes  dans  la  supcrlicie  testamentaire, 
De  Forcraud,  p.  253. 

CHAPITRE  V. 

EXTINCTION  DU  DROIT  DE  SUPERFICIE. 

Tome VIII        88.   a)  Pci?'  expvxUiort  du  temps  accordé;  b)  qui  ne 
""^ss!  ^    y^ew/  excéder  cinquante  ans  (art.  4  de  la  loi  du  I(J  jan- 
vier 1824)  ;  c)  il  ne  se  continue  pets  par  tacite  reconduction  ; 

d)  il  s'éteint  (art    19)  par  la  destruction  de  la  superficie  ; 

e)  sauf  s'il  a  été  établi  sur  des  bâtiments  à  construire  ; 
dans  ce  cas  il  pourra  reconstrui7^e;  f)  il  s'éteint  par  confu- 
sion (art.  9);  g)  et  par  anmdation,  révocation,  résolution 
du  droit  du  propriétaire  ;  h)  ^>«r  la  condition  résolutoire 
tacite;  i)  et  le  pacte  commissoire  ;  j)  pjar  la  déchéance  pour 
abus  de  jouissance,  mais  comme  pour  V emphytéote  ;  k)  et 
par  la  jjo^escjHpjtion  trentenaire,  laquelle  n'est  pjas  le  non 

usage. 

Â 

p]n  Franco,  où  cette  limitation  légale  de  durée  n'existe 
pas,  ceux  qui  considèrent  la  superficie  comme  un  droit 
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de  propriété  enseignent  que,  comme  tel,  elle  est  iterpé- 
tuelle  de  sa  nature,  mais  pas  de  son  essence. 

AiBRY  et  R\v,  ô"  éilit..  t.  II.  §223,  note  13;  —  Pj-mory-Lacantinerik, 
Biens,  n°  341;  —  Barrkau,  Jùude,  p.  12S;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1S91, 
D.  P.,  1802,  1,  219. 

C 

Voy,  Pand.  fr.,  \°  Superficie,  n°»  182  et  suiv.;  —  Bariikai",  p.  1S3;  — 

De  Forcraud,  p.  179. 

D  à  E 

Sic  Barreau,  p.  185  et  suiv.;  —  De  Forcraud,  p.  269  cl  suiv.  —  Cons. 
AuBRY  et  Rau,  ôeédit.,  t.  II.  §  223,  note  12. 

F 
Voy.  De  Forcraud,  p.  282;  —  Barreau,  p.  ISS. 

H  A  I 
Sic  Barreau,  p.  183;  —  De  Forcraud,  p.  281  et  suiv. 

J 

Cette  doctrine,  justiliée  par  le  système  de  la  loi  belge, 
est  rejetée  en  France,  où  il  est  admis  que  le  droit  du 
superficiaire  est  d'abuser  ;  ce  droit  doit  être  aussi  complet 
et  étendu  même  si  le  superficiaire  n'a  pas  payé  la  valeur 
des  superfices. 

Pand.  fr.,  v»  Superficie,  n"  192;  —  Barreau,  p.  191;  —  De  Forcraud, 
p.  284. 

Toutefois  si,  aux  termes  du  contrat,  le  superficiaire 
était  tenu  de  remettre  les  superfices,  il  ne  pourrait  les 
détruire;  l'infraction  à  cette  obligation  pourrait  entraîner 
l'extinction  de  son  droit,  mais  alors  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  sur  l'inexécution  des  contrats. 

Pand.  fr.,  \°  Superficie,  n»  193;  —  De  Forcraud,  p.  286. 

E 
Sic  Pand.  belf/es,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  gênerai,  n»'  195  et  suiv., 
—  AuBRY  et   Rau,    5°  édit.,  t.   II,   §  233;   —   Barreau,    p.    190;    — 
De  Forcraud,  p.  288;   —    Baudry-Lacantinerie,    Biens,   n°  341;    — 
Cass.  Fr.,  27  avril  1S91,  D.  P.,  1892,  1,  219. 

89.  Si  le  superficiaire  abdique  simplement  son  droit, 
sans  indiquer  à  qui  il  veut  que  profite   l'abandon,  la 
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superticie  i-entre  dans  le  domaine  du  trcibncier;  elle  ne 
peut  être  attribuée  à  l'État  comme  bien  sans  maître  ou 
vacant. 

BAUREAU.p.  1S9;  —  De  FORCRAUD,  p.   141. 

90.  On  décide,  en  France,  que  le  superficiaire  peut 
être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  de^  construc- 
tions et  plantations  sur  lesquelles  porte  son  droit,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  comme  si  on  expropriait  deux 
domaines  différents;  par  suite,  de  remplir  les  formalités 
de  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'égard  du  bénéficiaire  comme 
à  l'égard  du  tréfoncier,  et  d'allouer  une  indemnité  spéciale 
à  chacun  d'eux. 

Yoy.  Panel,  fr.,  v»  Superficie,  n»^  41  etsuiv.;  —  KARREAr,  Etude,  p.  125  ; 
—  De  Forcraud,  Etude,  p.  249. 

En  Belgique,  on  procède  pour  la  superficie  comme 
pour  l'emphytéose. 

Voy.  supra,  n*»  SO,  e;  —  Pand.  belges,  t.  XLI,  v°  Eccpi-opriation  d'uti- 
lité publique  (fo7-malités),  n»»  332,  736;  t.  XLI,  v»  Expropriation  d'utilité 
pmbliqite  (indemnités),  n°»  1214  et  suiv. 

Observation  générale. 

Tome  VIII        91.  a)  Les  contrais  de  vente  ou  de  bail  qui  ne  créent 
"'*^'*'     j?xw  un  véritable  droit  de  superficie  sont  valables;  b)  on 
leur  applique  par  analogie  les  principes  de  la  superficie 
ou  de  Venij'jhyiéose;  c)  ils  ne  peuvent  être  perpétuels. 


LIVRE  111 

DFS  DIFFÉRENTES  MANIERES   DONT  oN  ACQUIERT 
LA  PROPRIETE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

»*i.   A)  A  Véyiuméralion  des  articles  711  et  7^  il  faut    ^^^^^^^^ 
ajouter  la  loi;  b)  et  V occupation.  no» «s a 

B 

^ir  THiRV    l    II    n°  l:  -  Arnt/-.  t.  I".  n»^  8S9  et  915;  -  Panel,  fr.. 
Sic  THiRY,  i.  n,n     t.  _  Baudry-Lacantinkrik, 

t.  II,  11°  5;  —  Demoi.ombk,  Success.,  litre  1",  n°  l't",  c 
générale. 

TITRE  PREMIER 

De  l'occupation, 

93.   Aicx  genres  spécifiés  par  la  loi,  il  ny  a  pas  lieu   Toaie>aii 
d'ajouter  le  droit  de  butin. 

roi.s     A.RNTZ  t   ler.noOlG;  -  Panel,  helfies,  t.  XIV.  vo  BnlU    n'Z. 
Coiib.  ARNTZ.i.  1    ,11         ,  §  201:  -  Demolombe,  t.  XIII. 

—  Conip.  AUBRY  et  Rau,  o^  edit.,  t.  ii,  ^  -ui. 


u'^  78. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  CHASSE. 


»4    A^  i«  matiéye  e,l  du  domaine  du  droit  adminis-    toje^i" 
traiif  sauf  en  ec  qui  concerne  lacqui.Mon  du  gtlner  p«         ,». 
c  ûy-àr».  B)  a  Uit,  «  ce  poini  de  ^"c^^esonur^ 
so.umges;  c)  ou  à  demi  mavagcs.  comme  les  oheMes. 


56  DE    LA    PROrRIETE. 

d)  le  gibier  ne  devient  la  pro}J7^iété  du  chasseur  que 
lorsquil  est  en  son  pouvoir;  e)  ainsi,  par  exemple,  s'il  est 
blessé  rnortellenient;  f)  même  si  roccupation  a  lieu  sur  le 
(e}'?rnn  d'auti^d. 

C 

La  matière  est  réglée  aujourd'liui  par  l'article  14  du 

code  rural  belge  de  1886,  et,  en  France,  par  l'article  9 

de  la  loi  du  4  avril  1889. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  4  ;  —  Pcmd.  bcif/es,  t.  XLVIII,  v»  Gibier,  n°^  109 
et  suiv. 

E 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  S;  —  BAn)RY-LACANTiNERiE,  t.  II,  n°  7;  —  justice  de 
paix  Limbourg,  17  décembre  1886,  Ci,,  et  Bo.nj.,  t.  XXXV,  21  ;  — 
Cass.  B.,  2  avril  1877,  Posic,  1877,  1,  182;  —  Verviers,  24  février  1888, 
Pasic,  ISSS,  III,  283;  —  Cass.  Fr.,  17  décembre  1879,  Sir.,  1879,  1,  169. 

F 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  4;  —  Bonjean,  Code  de  la  chasse,  t.  pr,  n°s205  et 
suiv.;  —  Hlc,  t.  V,  11°  8;  —  Namur,  10  mai  1872,  Pasic,  1872,  III,  214;  — 
Hasselt,  27  avril  1888,  /.  Trib.,  1888,  746;  —  Cass.  B.,  2  juillet  1888, 
Pasic,  1888,  I,  287. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  PÊCHE. 

Tomeviii        95.   A)  En  Belgique,  on  applique  les  mêmes  principes 

'''*   ■  quen  matière  de  chasse  sur  les  effets  de  V occupation;  b)  en 

Finance,  le  pjoisson  péché  sans  aidorisation  n  appartient 

pas  au  pjêcheur. 

B 
Sic  Demoi.ombe,  t.  XIII,  ri°  29.  —  Cuntrà  :  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n'S;  —  Hue,  t.  Y,  n»  12. 

CHAPITRE   III. 

DE  L'INVENTION. 
§  P^    Du  TRÉSOR. 

N°    1.    A   QUI   APl'ARTIKNT   LE   TRÉSOR. 

Tome  VIII        96.  a)  Règle  :  article  716  du  code  civil;  b)  en  prin- 
"°4^!  ^    Cipe,  fjour  avoir  droit  à  une  partie  du  trésor,  il  faut  être 
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proiwiétaire  du  fonds  même;  c)  celui  qui  achète  une  mai- 
son pour  la  démolir  ne  peut  })7^étendre  quà  la  part  de 
l'inventeur;  d)  Voucrier  a  droit  à  la  moitié  comme  inven- 
teur, sauf  si  If'S  travaux  sont  faits,  ne  fût-ce  qiien  partie, 
pour  la  recherche  du  trésor;  e)  cette  part  est  due  exclu- 
sivement à  celui  qui  Va  rendu  visible;  f)  l'action  du 
propriétaire  contre  V inventeur  diœe  trente  ans;  g)  U inven- 
teur qui  vole  le  trésor  a  néanmoins  droit  à  sa  part 
d'inventeur. 

Â 

Sur  l'application  de  la  règle  qu'un  objet  immobilisé  par  destination 
n'est  pas  un  trésor,  voy.  Cass.  Fr.,  13  décembre  1881,  D.  P.,  1882,  1,  55; 
—  Paris,  20  novembre  1877,  D.  P.,  1878,  2,  197;  —  Dali,.,  Rt!p.,  Supp., 
vo  Propnéu!,  no«  77  et  suiv.;  —  Demoi.ombe,  t.  XIII,  n°  36;  —  IIuc,  t.  V, 
n"  15. 

B 

Sic  Dali..,  Rcp.,  Siqyp.  v»  Propriété,  n°  85;  —  Proudhon,  Usayc,  t.  I", 
n"  147;  —  Dkmolombk,  t.  XIII,  n°47. 
Voy.  toutefois  supra,  n»  09,  b,  et  87,  d. 

C 

Sic  Hue,  t.  Y,  no  16. 

D 

Voy.  Arntz,  t.  1er,  iio  920;  —  Thiry,  t.  II,  n"  4;  —  Hic,  t.  V,  n»  16,  et 
tous  les  auteurs;  —  Grenoble,  2  avril  1889,  Sir.,  1S9Û,  2, 10. 

E 

Sic  Dall.,  Rép.,  Siqyp.,  v"  Propriété,  n"»  88,  92;  —  Aubry  et  Rau, 
5®  édit.,  t.  II,  §  201  ;  —  Demolombk,  t.  XIII,  n^s  54  et  suiv,;  —  Boilelx, 
t.  III  sur  716;  —  M.vssk  et  Yergk,  t.  II,  §  200;  —  Nivelles,  31  décembre 
1878,  Pasic,  1880,  III,  24. 

F 

Sic,  Hlc,  t.  V,  n°  15. 

N»  2.  Quand  y  a-t-il  trésor. 

ÎI7.   a)  Il  faut  que  la  chose  soit  cachée  ou  enfouie  dans   Tomeviii 

'  •*  no»  4.>3  a 

u/i  fonds;  b)  et  tempoi^aircment ;  c)  les  tombeaux  ne  sont       io7. 
pas  un  trésor;  d)  la  loi  n  exige  pas  que  le  dépôt  soit  ancien; 
e)  le  vrai  propriétaire  peut  agir  pendant  trente  ans  par 
action  personnelle;  F)  il  pourra  prouver  par  tous  moyens 
qu'il  a  caché  ou  enfoui  les  choses;  g)  si  le  j)7^dp7'iétaij^e  du 
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fonds  y  découvre  le  ti'ésor,   mais  non  par  hasard,  il  le 
gai'dera  comme  épave  si  personne  ne  le  réclame. 

A 

Sic  Hue,  t.  V,  11°  16.  —  Codtrà  :  Albry  et  Ral,  .>■  édit.,  l.  II,  ;f;2Ul;  — 
DURANTON,  t.  IV,  n»  34;  —  M  arcade,  sur  l'art.  316,  n°  2;  —  Df:MOLOMBE. 
t.  XIII,  n°34;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  n°  11. 

Jugé  que  les  pièces  de  monnaie  trouvées  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  ne  peuvent  être  considérées  comme  y  ayant  été  enfouies  ou 
cachées  et,  dès  lors,  ne  constituent  pas  un  trésor.  Trib.  Gand,  18  novembre 
1SS2,  Belff.  jiuL,  1SS3,  1519;  —  Gand,  5  décembre  1883,  /.  Trib.,  1884, 
p.  71  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  16. 

D 

Doctrine  unanime.  Addc  'D.K\.h.,Rép.,  Sup^j.,  vo  Propriété,  n°  82. 

E 
Liège,  12  mars  1873,  Pasic,  1873,  II,  l.J7;  —  Nîmes,  10  mars  1880, 
Dall.,  R&p.,  Siqy[).,  v^  Propjriété,  n"  84. 

F 

Sic  la  doctrine,  adde  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Propriété,  n°  83. 

§  2.  Des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître. 

98.  a)  Juridiquement,  les  coquillages  appartiennent  à 
VÉtat;  B)  de  même,  les  plantes,  herhages  des  bords  de  la 
mer;  c)  les  objets  tj^ouvés  en  jjleine  mer  ou  j^ejetés  par  la 
mer  peuvent  être  détenus  par  V inventeur  tenu  de  les  rendre 
au  propriétaire  qui  les  réclame  dans  les  trente  ans. 

A  &  B 

Sic  WoDON,  Possession,  n°^  427  et  suiv. 

Contra  :  De  Brouckére  et  Tielemans,  Répjert.,  vo  Domaine,  p.  249,  se 
prononçant  pour  l'application  en  Belgique  de  l'ordonnance  de  1681. 

Yoy.  aussi,  quant  aux  varechs,  D.vviel,  t.  I^""^  n»  59;  —  Dukour,  Droit 
adm.,  t.  II,  n°  1105;  —  Boileux,  t.  III,  p.  15;  —  Batbie,  t.  V,  n^G,  mais 
comp.  AuBRY  et  Rau,  S^  édit.,  t.  II,  .§  170,  note  14  et  §  201 ,  notes  12  et  43  ; 
—  Demoi.ombe,  t.  XIII,  n-^  Ô7;  —  Hrc,  t.  V,  n'^  17. 

C 

Sic  Ar.ntz,  t.  I"",  n"  919.  —  Cons.  Bruges,  20  mai  189.j,  Pasic,  1895, 
III,  243. 

Pour  la  distinction  entre  les  objets  trouvés  en  pleine  mer  et  ceux  qui 
sont  rejetés  sur  le  rivage,  Pand.  belr/es,  t.  XXXVII,  y  Epave,  n°*  44,  52 
et  53. 
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Sur  l'obligatioM  de  déclarer  les  épaves  maritimes,  imposée  par 
1  ordonnance  de  1681,  voy.  Poitiers,  28  mars  1884.  Sir.,  1884,  2,  190;  — 
Douai,  18  décembre  1882,  Sir.,  1883,  2,  28  ;  —  trib.  Perpignan,  20  janvier 
1871,  D.  P.,  1871,  3,  91. 

§  3.  Des  épaves. 

OÎ>.  a)  Le  p7-opriétaire  du  terrain  ny  o.  pas  droit;  Tomeviii 
b)  ni  t État,  en  Vahsence  d'une  loi  spécicdc;  c)  après  trente  "  407.  ^ 
ans,  ri?iventeur  ne  peut  plus  être  forcé  de  i^estiluer-,  d)  les 
règlements  communaux  qui  lui  imposeraient  de  déclarer 
la  tf^ouvaille  à  l^autorité  seraient  illégaux;  e)  mais  Vappro- 
priaiion  peut  parfois  constituer  un  vol;  f)  l'action  du 
p)^oj)7-iétaire  conti^e  Vinventeur  dure  trente  ans;  g)  et  contre 
le  tiei^s  possesseur,  trois  ans;  h)  il  y  a  des  lois  spéciales 
sur  certains  objets  trouvés,  égai'és  ou  non  réclamés. 

Â 

Sic  Pand.  beh/cs,  t.  XXXVII,  \-°  Epave,  n"  42;  —  Dali..,  Rép.,  Sujjjy-, 
v°  Propriété,  n°  96. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  4  ;  —  Arntz,  t.  l",  n°  'JIS;  —  B.vLDRY-L.^c.^NTiNERiii, 
t.  II,  n°  14;  —  Hue,  t.  V,  n»»  19  et  20. 

Contra  :  Pand.  belfjesA-  XXXVII,  vo  Ep/ave,  u°s  26  et  suiv.;  —  Dekooz, 
Dr.  adm.,  t.  II,  p.  8. 

Comp.  De  Brolckère  et  Tiele.m.kns,  Répcrt.,  t.  VI,  p.  2.50  et  Proudhon. 
Dorn.  privé,  t.  VII,  n»  247,  pour  l'application  des  régies  coutumiéres. 

Cons.  pour  les  épaves  fluviales,  Toulouse,  10  février  1877,  D.  P., 
1877,  2,  175. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n^  4  ;  —  B.vldry-Lacantinerie,  t.  II,  ii''  14;  — 
Demolombe,  t.  XIII.  n°  70;  —  Molrlon,  Répét.,  t.  II,  p.  8  ;  —  Duranton. 
t.  IV,  no  320;  —  Pand.  Fr.,  v»  Biens  vacants,  n-^  111;  —  Dall.,  Rép., 
Si<2jp.,  v°  Propriété,  n"  98  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  19. 

Contra,  pour  l'appropriation  après  trois  ans,  Delvincourt,  t.  II. 
note  10;  —  Toullier,  t.  II,  p.  49;  —  Taulier,  t.  II,  p.  183  ;  —  Marcadé, 
t.  III,  sur  l'art  717.  n»  2  ;  —  DueAURROY,  t.  II,  n>'394;  —  FoueART,  Droit 
adm., t.  II,  11°  SOS;  —  Roland  de  Villargues,  v  Epave.<!.  n°6:  —  Boileus. 
t.  III,  p.  19;  —  Demante,  t.  III,  n^  iibis. 

D 

5icSERESiA,  D)-oit  de  police,  n°  13;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  14: 
—  Demolombe,  t.  XIII,  no  71. 

On  enseigne  qu'en  France  les  décisions  ministérielles  du  10  août  1S2I 
et  du  3  août  1825  ont  illégalement  imposé  le  dépôt.  Sic  Hue,  t.  V,  n»  19. 
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E 

Larticle  50S  du  code  pénal  belge  érige  en  délit  le  cèlement  des  objets 
trouvés,  mais  ne  décide  rien  quant  à  la  propriété  pour  le  cas  où  le 
propriétaire  ne  se  présente  pas;  dans  ce  cas,  la  chose  appartiendra  à 
l'inventeur  déposant.  Arntz,  1. 1",  n°  918. 

Quant  aux  cas  où  il  y  aura  vol,  cèlement  d'objets  trouvés,  voyez 
Pand.  belges,  t.  XVI,  v»  Cèlement  d'objets  t)-oi(vés,  n"^  35  et  suiv.;  — 
Pand.  Fr.,  v»  Biens  vacants,  n°^  H5  et  suiv. 

Acide,  en  Belgique,  la  loi  du  30  mai  1879  sur  les 
objets  de  valeur  trouvés  dans  les  lettres  tombées  au  rebut 
dans  les  bureaux  des  jDostes. 

Aux  termes  d'un  arrêté  royal  du  V^  mai  1889,  les 
bâtiments  et  leur  cargaison  relevés  dans  une  rivière  navi- 
gable et  dont  le  patron  ou  propriétaire  est  inconnu  sont 
vendus,  et  le  produit  est  consigné  à  la  disposition  des 
ayants  droit.  Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Épave, 
n"^  65  et  suiv. 


TITRE  II 

Des   successions, 
INTRODUCTION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

LES  SUCCESSIONS  SONT-ELLES  DE  DROIT  NATUREL? 

lOO.    Oui.  Elles  sont  un  droit  fondé  sur  un  decoi?-.         Tomeviii 

nos  4G.S  a 
Sic  Arntz,  Cours,  t.  II,  n"  123S.  *"*^- 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  SUCCESSION  LÉGITIME  ET  TESTAMENTAIRE. 

loi .  a)  Le  code  civil,  dans  son  langage,  ne  connaît  que   Tome_viii 

la  succession  légitime,  c'est-à-dii'e  celle  qui  se  défère  en    "  igl. 

vertu  de  la  loi;  b)  cette  succession  est  la  règle,  les  autres 

V  exception. 

B 

Sic  Thiry,  Cou7-s  de  droit  civil,  t.  II,  n"  5. 

CHAPITRE  III. 

102.  LA  SUCCESSION  ROMAINE  ET  LA  SUCCESSION  ^*^o?i8^j"' 

COUTUMIÈRE.  "°m  '' 

CHAPITRE  IV. 

-^^.-.  -  ,  Tome  vin 

103.  LEGISLATION  REVOLUTIONNAIRE.  n<»  501  a 

oOT. 


DE    LA    PROPRIETP:. 

CHAPITRE  V. 

LE  CODE  CIVIL. 


Tome  Mil         I04.   a)  //  a  repoussé  le  rétablissement  de  la  règle 
"%«?'*    paterna  paternis  et  niaintemi  le  système  de  transaction 
de  la  loi  de  nivôse  ;  b)  il  n'a  pas  de  jwincipe. 


Sk  Arntz,  t.  II,  11'^  1252. 


TITRE  II 

Des  successions. 
CHAPITRE    PREMIER. 

DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS. 
SECTION  I""''.  —  Quand  souvrent-elles? 

I05.   Au  moment  de  la  mort  du  défunt.  Tomeviii 

'  no  Mi. 

Doolrine  uniforme.  Addc  Baudry-Lacantixerie,  6'»cct'55  ,  t.pc"",  n""  124 
et  suiv.;  —  Hlc,  t.  V,  n"  23. 

§  1^''.   Preuve  de  la  mort. 

X"  1.  Le  droit  commun. 

lOC».   a)  .SV  Vacte  de  décès  ne  constate  pas  le  moment  de   ^^^,\V}\ 

I  ,  ,  *^  nos  .M -J  .SIS. 

la  mort,  ce  moment  peid  être  pi'Oitve  par  témoins  et  pré- 


somptions ;  b)  dans  ï hypothèse  contraire,  il  en  est  de 
même,  les  mentions  de  Vespèce  étant  sans  force  probante; 
c)  en  cas  d'événements  qui  ne  permettent  pas  de  constate)- 
régulièrement  le  décès,  il  peut  être  jjrouvé  selon  le  di^oit 

commun. 

A 
La  doctrine  est  en  ce  sens.  A(/<?e  Baudry-Lacantinerie,  Success.,  t.  I»"". 
11°  125;  —  Hue,  t.  V,  n°  23.  -  Cons.  Cass.  Fr.,  27  juillet  1882,  D.  P.,  1883, 
1,  4G2:  —  Paris,  11  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,  533. 

6 

Voy.  sapia,  1. 1*"",  n°  279.  —  Adde  Thiry,  t.  II,  ii*^  S  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Success  ,  1. 1",  n»  125;  —  Hue,  t.  V,  n»  23. 

Comp.  pour  la  force  probante  jusqu'à  preuve  contraire,  Dali..,  Rép., 
Supp.,  \°  Succcssio?i,  n°  17. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Successions,  n»  108;  —  Hue,  t.  l",  n»  355. 
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N°  2.  Dks  comouua.nts. 

107.  a)  Les  jwésomptiGns  élahlies  par  les  articles  720 
et  suivants  du  code  civil  ne  peuvent  être  étendues  x^r 
analogie  aux  cas  qit'ils  ne  prévoient  pas;  b)  ainsi  lorsque, 
da)is  les  coniourants,  les  uns  étaient  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  ou  plus  de  soixante,  les  autres  de  plus  de 
quinze  ans  et  de  moins  de  soixante;  c)  ou  lorsque  les 
cojnourants  ne  sont  pas  héritiers  Vun  de  Xaidre;  d)  ...  ou 
ne  périssent  pas  dans  le  même  événement;  e)  les  pré- 
somptions ne  s  appliquent  quaux  successions  ab  intestat; 
f)  les  c?'éancie?'s  peuvent  les  invoquer;  g)  le  légataire 
universel  ne  le  peid  que  lorsqu'il  est  en  concours  avec  des 

réservataires . 

A 

Pour  l'inapplicabilité  en  cas  d'exécution  de  condamnés  à  morl, 
Arntz,  t.  II,  n»  1259.  —  Cons.  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Comorientes, 
n"  S  ;  —  Hcc,  t.  V,  n"  25;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1^»-,  n°  147. 

Pour  le  cas  de  mort  de  jumeaux,  voy.  Arntz,  t.  II,  n»  1260;  —  Thiry, 
t.  II,  n»  10;  —  Baldry-Lacantinerie,  1. 1^'-,  n"  135;  —  Demolombe,  t.  XIII, 
n»  105. 

Sur  le  caractère  subsidiaire  de  ces  présomptions,  voy.  Hue,  t.  V,  n»  25  ; 
—  Baudry-Lacaminerie,  t.  Ic'',  n»  134  ;  —  Cass.  Fr.,  21  avril  1874,  D.  P., 
1874,  1, 35G;  —  Paris,  7  août  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2, 67  ;  —  Bordeaux, 
15  janvier,  1895,  Pand.  ft-auç.,  iS95,  2,  62. 

B 

Cons.  IIi;c,  t.  V,  n°  25;  —  Baldry-Lacantinerie,  1. 1''",  n»  138. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n°  1258;  —  Thiry,  t.  II,  n»  9;  —  Aubry  et  Rau, 
5«édit.,  t.  I",  §  53,  note  10;  — Le  Seixyer,  t.  pr,  n»  25;  —  Demolombe, 
t.  XIII,  n»  182;  —  Hureaux,  t.  I^r,  n»  10,  et  la  plupart  des  auteurs,  y 
compris  Dall.,  Pep.,  Sitft^j.,  v°  Successions,  n°  22. 


Hic  Arntz,  t.  II,  n»»  1262  et  1263;  —  Tjiiuy,  t.  II,  n»  12;  —  Hue,  t.  V, 
n»  25;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  139;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  152  et  tous  les  auteurs,  à  rexcejjtion  de  Toullier,  t.  IV,  n°  ISbis;  — 
DuRANTON,  t.  VI,  n°  45  ;  —  Malpel,  no  16;  —  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n»  6; 
—  Taulier,  t.  III,  p.  119;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  352,  note  1;  — 
Delsol,  t.  pr,  p.  14;  —  Dall.,  Rép.,  .Supp.,  v^  Successions,  n»24. 

Trib.  Seine,  2  août  1889,  Gaz.  du  pal.,  1889,  2,  268;  —  Paris,  Il  juin 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  533;  —  trib.  Seine,  27  avril  1887,  Pand.  franc.,  1887, 
2,  352. 
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D 

Sic  AUNTZ,  t.  II,  11°  12G1;  —  Tumv,  t.  II.  n'^  11;  —  Ikc,  t.  V, 
n»  25;  —  Pcind.  fr.,  vo  Siicccss.,  n°  154;  —  B.vLDHV-LACAXTiMiRiii,  l.  1", 
n°  143  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  352,  note  2. 

Trib.  Lyon,  21  mars  1S77,  D.  P.,  1878,  3,  23,  —  Paris,  11  juin  1801. 
D.  P.,  1892,  2,  533;  —  Orléans,  28  avril  1894,  Sir.,  1894,  2,  159;  — 
Gass.  Fr.,  G  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  1,  285;  —  trib.  Seine,  2  août 
1889,  précité;  —  Lyon,  19  janvier  1893,  D.  P.,  1894,  2,  98;  —  Tournai, 
12  janvier  1898,  Pasic,  1898,  III,  81. 

E 

Sic  Ar.ntz,  t.  II,  n°  1264;  —  Thiry,  t.  II,  n°  13;  —  Hlc,  t.  V,  n"  25;  — 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  lor,  n"  140; —  Pand.fr.,  v°  Siiccess.,  iv  161 
et  la  généralité  des  auteurs,  sauf  Tolllier,  t.  IV,  no78;  —  Taulier,  t.  III, 
p.  120;  —  Mam^el,  nos  14  et  suiv.;  —  Vazeille,  sur  l'art.  722,  n'^  5:  — 
Brvoi.,  sur  lart.  720,  n»  4. 

Trib.  Seine,  2  août  1889,  précité;  —  Paris,  11  juin  1891,  précité;  — 
Paris,  2  février  1899,  Ga:.  Trib.,  1899,  2,  476. 


Sic  Demolombe,  t.  XIII,  n»  108;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  P"",  no  149; 

—  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°  174. 

G 

Sic  la  doctrine,  y  compris  Baldry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°s  139  et  149  ; 

—  Hrc,  t.  V,  no  25;  —  Dali,.,  Rcp.,  Siipp.,  v°  Successions,  n"  28. 


SECTION  II.  —  Où  les  successions  s'ouvrent-elles? 

108.  a)  Règle  :  article  110  du  code  cicil;  b)  les  Tomeviii 
demandes  entre  héritiers  ou  successeurs  universels.,  jus-  "''*;;^.  " 
qu'au  partage  inclusivement,  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal de  Vouve)-ture  de  la  succession  (art.  59  du  code  du 
proc.  civ.);  c)  après  le  partage,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  gaymntie  des  lots  et  la  rescision  du  yjartage,  la  compé- 
tence du  droit  commun  reprend  son  empire  (art.  'SU  du 
code  civ.);  d)  en  cas  de  partage  partiel,  le  second  pa)-ta  g  e 
tombe  sous  l  article  822 ;  e)  il  en  est  autrement  en  cas  de 
partage  dé jinitif  avec  indivision  de  quelques  immeubles-, 
f)  V action  en  jjétition  d'hérédité,  formée  par  un  tiers  après 
partage,  doit  être  portée  au  lieu  de  ïouverture  de  la 
succession  ;  g)  les  règles  sont  les  mêmes  pour  les  a^éanciers 
du   défunt  que  pour  les   héritiers;   h)  sauf  pour  leurs 
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actions  réelles;  i)  ces  o^ègles  exceptionnelles  sont  inappli- 
cables en  cas  d'élection  de  domicile;  j)  ou  loi^squil  ny  a 
qvLun  héritier;  k)  quant  aux  demandes  relatives  aux 
dispositions  à  cause  de  mort,  elles  relèvent  du  tribunal  de 
V ouverture  de  la  succession  (art.  59  du  code  de  proc.  civ.) 
jusqiià  leur  jugement  définitif,  qiiil  y  ait  eu  ou  non 
partage. 

En  Belgique,  la  compétence  territoriale,  en  matière 
de  succession,  est  régie  aujourd'hui  par  les  articles  47 
et  48  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Cette  loi  a  tranché  plu- 
sieurs controverses  qu'avaient  soulevées  les  articles  822 
du  code  civil  et  59  du  code  de  procédure  civile.  L'article  47 
s'occupe  des  successions  ouvertes  en  Belgique  ;  l'article  48 
des  actions  prévues  par  l'article  47  pour  le  cas  où  la  suc- 
cession est  ouverte  en  pays  étranger.  Ajoutons  que  l'ar- 
ticle 52,  4^*,  dispose  que  l'étranger  peut  être  assigné 
devant  les  tribunaux  belges  lorsque  l'action  est  relative 
à  une  succession  ouverte  en  Belgique. 

La  pluralité  de  défendeurs  ne  pourrait  faire  déroger 
à  la  compétence  spéciale  déterminée  par  ces  articles. 
DE  Paepe,  Études  sur  la  coinpétence,  t.  Il,  p.  365. 

La  matière  qui  fait  l'objet  de  la  présente  section  appar- 
tient plutôt  à  la  procédure.  Toutefois,  comme  Laurent 
l'a  néanmoins  traitée  en  partie,  nous  le  suivrons,  mais 
sans  aller  au  delà.  Nous  nous  contenterons  de  signaler, 
sur  les  points  qu'il  a  touchés,  les  modifications  qui 
résultent  du  régime  belge  actuel  quant  à  la  compétence 
territoriale  en  matière  de  succession.  Ainsi,  par  exemple, 
nous  laisserons  à  l'écart,  comme  du  domaine  propre  de  la 
procédure,  le  commentaire  de  l'article  48  de  la  loi  belge 
ainsi  que  celui  de  l'article  52,  4°. 

B 

L'article  47  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876  maintient 
le  principe  de  cette  compétence  pour  actions  en  partage 
et  toutes  autres  entre  coliéritiers. 

11  suppose,  toutefois,  qu'il  s'agit  d'actions  entre  cohéri- 
tiers en  leur  qualité  de  représentants  de  l'auteur  commun. 

BoxTEMKS,  Traité  delà  compét.,  t.  III,  art.  47,  n°  9. 
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Gomp.  pour  l'action  en  nullité  de  testament,  Pandectcs  belges,  t.  XXI, 
v°  Comp.  civile  territoriale,  no447;  —  Bontemps,  art.  47,  n»  16;  —  Carrk- 
Ghauveau,  Quest.,  n°  263bis  ;  —  Tiiomine,  n°  83  ;  —  Boncenne,  t.  1er,  no  5s. 


L'article  47  de  la  loi  belge  de  187(3  ne  maintient  la 
compétence  exceptionnelle  pour  ces  actions  que  si  elles 
sont  intentées  au  plus  tard  dans  les  deux  ans  du  partage. 

D  &  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXT,  v»  Compétence  civile  territoriale,  n°^  435  et 
suiv.;  —  Bontemps,  art.  48,  n"»»  7  et  8;  —  Bormans,  Tr.  compétence, 
11°  911. 

F 

C'est  ce  que  porte  l'article  47  de  la  loi  belge  de  1876  ; 
les  mots  "  jusqu'au  partage  :'  qui  se  trouvent  à  la  fin  du 
n"  1  de  cette  disposition  ne  s'appliquent  pas  à  l'action  en 
pétition  d'hérédité. 

Pand.  belges,  t.  XXI,  v°  Compétence  civile  territoriale,  n"s  428  et  429  ; 
—  Bormans,  n°909;  —  Bontemps,  art.  47,  n»  C. 

G 

L'article  47  de  la  loi  belge  de  1846  assimile  les  actions 
des  créanciers  contre  les  héritiers  à  celles  des  légataires, 
c'est-à-dire  qu'elles  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  seulement  lorsqu'elles  seront 
formées  dans  les  deux  ans  du  décès. 

Un  tiers  qui  revendique  un  immeuble  n'agit  pas  comme 
créancier.  C'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  qu'il  devra  former  cette  action  revendicatoire. 

Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Compétence  civile  ta-ritoriale,  n»  442  ;  — 
Bormans,  n"  918;  —  Bontemps,  art.  47,  n»  12. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXI,  v»  Compétence  civile  territoriale,  n°  445;  — 
Bormans,  n''917;  — Bontemps,  art.  47,  n°  14;  —  trib.  Bruges,  22  février 
1890,  Pasic,  1890,  III,  221;  —  Gand,  7  février  1891,  Pasic.,  1891,  II,  201. 

J 

La  question  de  savoir  si  cette  doctrine  peut  encore  être 
suivie  aujourd'hui  est  délicate.  On  dit,  pour  la  négative, 
que,  malgré  l'hésitation  du  rapport  de  M.  Dupont,  cela 
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résulte  de  ce  que  l'article  47  de  la  loi  de  1S7G  n'a  pas 
reproduit  les  mots  "  avant  partage  ^  dont  on  se  pré- 
valait auparavant. 

Panel,  belges,  t.  XXI,  v<»  Compétence  civile  tei'rito7'ialc ,  n«s  448  et  suiv.: 

—  BoRMANS,  n»  914;  —  trib.  Louvain,  4  mars  I8SG,  Delg.  jud.,  18SG,  423. 
Gomp.  Anvers,  23  février  1S05,  Pasic,  1805,  III,  122  et  Pand.  belges, 

t.  LU,  v»  Incompétence  (e«  mat.  civ.),  n°  1022. 

K 

L'article  47,  4°,  de  la  loi  Itelg'e  de  1S7G  dispose  que  les 
actions  des  léûrataires  contre  les  liéritiers  ou  l'un  d'eux  ne 

o 

sont  formées  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession que  si  elles  sont  intentées  dans  les  deux  années 
du  décès.  11  importe  peu  que  le  partage  ait  ou  n'ait  pas 
eu  lieu. 

BoRMANS,  Tr.  compétence,  n°  914. 

Voy.  conforme  au  texte  trib.  Anvers,  23  février  1895,  Pasic,  1805, 
III.  i22. 

CHAPITRE  IL 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

Tome  VIII         lOO.   A)  Il  fcLui  u  élve  ni  incapable  ni  indigne;  b)  les 
"  332.  "*    causes  d'incapacité  et  d'indignité  s'appliquent  aux  succes- 
sions irrégulières;  c)   quant  aux  successions   testamen- 
taires, renvoi  au  titre  des  Donations;  d)  ces  causes  peuvent 
être  opjpjosées  pjai"  tout  intéressé. 

A 

On   est   d'accor'l   en   doctrine   sur  le  caractère  restrictif  des  causes 
d'incapacité  et  d'indignité.  Auntz,  t.  II,  n°  1275. 

B 
Sic  Arntz,  t.  II.  n<>  1275;  —  Baidrv-Lacantinerie,  t.  I'^,  n»  196;  — 
Pond,  fr.,  v»  Successions,  w^  17G,  et  tous  les  auteurs. 

C 
On  y  verra  que  les  légataires  et  donataires  sont  régis  par  des  dispo- 
sitions particulières. 

D 

Sic  Demolombe,  t.  XIII,  n-^  271  ;  —  Baudry-Lacantixeru:,  t.  I",  n"  190; 

—  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  501  ;  —  Dlrantox,  t.  VI,  n»*  119  et 
suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Successions,  n°  218. 
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SECTION  I"'.  —  Des  personnes  incapables  de  succéder. 

110.  a)  La  seule  incapacité  qui  subsiste  aujowdliui   Tomeyiii 
est  le  défaut  d  existence,   sauf  que  les  ct7'angers  sont 
passibles  d'un  prélci-cment ;  b)  les  religieux  ne  sont  pas 
incapables. 

§  P^  De  ceux  qui  n'existent  pas. 

N°  1.  Dk  1,'kM'ANT  non  conçu. 
I.  Prùic/jJe. 

111.  L'enfant  conçu  est  censé  né  quand  il  y  va  de  son  Tomeviii 
.,,..,  '  no«y3.';.:ac. 
intérêt. 


II.  Preuve  de  la  conception. 


112.  On  ne  petit  invoquer  les  j)^'^somptions  des  Tomeyiii 
articles  312,  314  et  315,  sans  distinguer  si  la  question  ""^j^J'  ^ 
de  légitimité  est  ou  non  engagée. 

Laurent  convient  lui-même  que  son  opinion  rigoureuse 
n'a  aucune  chance  d'être  accueillie.  Nous  estimons  qu'en 
etfet,  il  est  impossible  de  supposer  au  législateur  l'incon- 
séquence qu'un  enfant  conçu  au  décès  du  mari  et  partant 
légitime,  pourrait  être  déclaré  non  conçu  quand  il  s'agit 
de^  la  successibilité,  qui  est  un  etfet  légal  de  la  légitimité. 
Mais,  par  contre,  nous  croyons  que  Laurent  a  justifié 
très  juridiquement  l'opinion  ([ue  ces  présomptions  doivent 
être  rejetées  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  question  de 
sucessibilité,  soit  qu'on  veuille  leur  faire  produire  un 
effet  absolu,  soit  qu'on  admette  contre  elles  la  preuve 
contraire. 

Sur  ce  dernier  point,  voy.  conf.  Dlc.^urroy,  t.  III,  n"  418;  —  Miremel, 
Rev.  crit.,  1854,  p.  512  ;  —  Accolas,  t.  II,  p.  64  ;  —  Baldry-Lac.antineuik, 
1. 1",  n"  214;  —  Hue,  t.  V.  n»  3G. 

Pour  le  système  qui  admet  les  présomptions  des  articles  312  et  suiv. 
lorsque  la  question  de  successibilité  est  intimement  liée  à  celle  de  la 
légitimité,  voy.  Bei.tjens,  Eiicycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  21,0°  3;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1277  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  II,  n"  24;  —  Massé  et  Vergk, 
l.  II,  p.  240,  note  2  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  725,  n"  11  ;--  Demante,  t.  III, 
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n'>32bis;  —  Coin-Delisle,  Douât.,  art.  90C,  11°  7:  —  Demolombe,  t.  V, 
11»  100  et  t.  XIII,  n°  1S4;  —  Moirlon,  t.  II,  n^'  42;  —  Vigie,  t.  XII,  n»  53. 
Pour  le  système  qui  admet,  sans  distinction,  l'extension  des  pré- 
somptions légales,  voy.  Toullier,  t  IV,  n»  95  :  — Malpeu,  Tr.  des  suce, 
nos 27  etsuiv.;  —  DiRANTON.t.VI,  n°»71  etsuiv.;—VAZEii.LE, sur  l'art. 725, 
n°  7;  —  Tailier,  t.  III,  p.  125;  —  BELOST-JoLiMONT,sur  l'art.  725.  obs.  1  ; 
—  Troplong,  Donat.,  t.  IL  n°  606;  —  Aibry  et  Rau,  .joédit.,  t.  VI,  §  592, 
note  3. 

N°  2.  De  l'enfant  mort-.né. 

113.  a)  Il  est  incapable;  b)  la  preuve  que  l'enfant  a 
vécu  se  fait  suivant  le  ch'oit  commun;  c)  elle  peut  résulter 
de  Vacte  de  naissance;  d)  le  iwocès-vei^hal  de  présentation 
d'un  enfant  sans  vie  laisse  la  preuve  de  la  vie  sous  les 
règles  du  droit  comnnin. 

A 

V,  n"  38  ;  —  Baudhv-Lacantinerie, 


Adde  à  tous  les  auteurs  IIuc,  t 
1. 1",  n°  2ÛS. 


B 


Voy.  Pand.  fr.,  \°  Successions,  n°s  ISG,  200  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  1. 1",  n<>  218. 

Quant  au  fardeau  de  la  preuve,  à  part  le  dissentiment  de  Massé  e 
Vergé,  t.  II,  p.  241  qui  admettent  la  présomption  de  vie  à  la  naissance,  les 
auteurs  mettent  à  charge  du  demandeur  la  preuve  que  l'enfant  a  vécu. 
Adde  Hue,  t.  V,  n»  38;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  218;  — 
Pand.  fr.,  \o  Successions,  n»  200  ;  — Montpellier,  25  juillet  1872,  Siu., 
1872,  2,  180. 

C 

SiC  TniRV,  t.  II,  11°  2.j;  —  Baldky-Laca.ntinerie,  t.  I'^'-,  n'^  218. 


Sic  BArORY-LACANTINERIK,  t.  I^' ,  n°  218. 


S''    '.j.    Dk    I."EM-A.\ï    .non    VIAIM.K. 


1 14.  Aj  La  viabilité  est  une  question  de  fait  à  apjprécier 
par  les  tribunaux  ;  b)  le  demandeur  doit  la  pjvuver;  c)  et 
il  ne  peut  invoquer  aucune  présomption  légale. 


Non  contesté  en  doctrine.  Voy.  les  applications  faites  Irilj.  Marseille, 

1"  avril  1886,  Bull.  arr.  Aix,  1886,  p.  120;  —  trib.  Dinan,  19  novembre 

1886,  Pand.  franc.,  1887,  6,73. 

B 

Sic  Thirv,  t.  II,  n''26:  —  Dlranton,!.  VI,no78:—  Mam-el,  p.G6,  n^  25. 
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Conlrà  :  Arntz,  t.  II,  n»  1280;  —  Demante.  t.  III,  n°  30;  —  DiiVKR<iiKR, 
t.  IV,  n»  08,  note  a;  —  Dei.vincol'Rt,  t.  II,  p.  G9;  —  Aubry  et  Rau,  ô«  édit., 
t,  VI,  §  592;  —  Accolas,  t.  II.  p.  65;—  Le  Seli.yer,  t.  pr,  no88;  — 
Demolombe,  t.  XIII,  n°  IST;  —  Marcadk,  t.  III,  n»  38:  —  Hlueaix,  t.  I«r, 
n°  118. 

C 

Sic  Pand.  f'r.,  \°  Si<ccessiO)is,  n^  209;  —  Demante,  t.  III,  n»  3'ibis;  — 
Demolombe,  t.  XIII,  p.  1S7:  —  Baidry-LacantineRie,  t.  I",  n°  220;  — 
Hue,  t.  V,  n°  38. 

Contra  :  Toullier,  t.  IV,  n°  97  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  12."),  n^  17;  _ 
Troplong,  Dofiat.,  t.  II,  uo601. 

§  2.  Des  étrangers. 

N°    1.    L" ANCIEN   DROIT   ET    LA    LÉGISLATION    NOUVELLE. 

115.  La  loi  française  et  la  loi  belge  y  aujowxVhui,  Tome  vin 
assimilent  l'étranger  au  national.  -jz'i. 

N°  2.  Disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  18G."3. 

116.  Les  textes  de  ï article  4  de  la  loi  belge  et  de  Tomeviii 
l'article  2  de  la  loi  française  sont  identiques. 

Nous  estimons  que  les  traités  peuvent  moditier  les 
règles  et  les  conditions  du  prélèvement.  Cela  a  cependant 
été  contesté  par  Durand,  Essai  de  droit  intérêt,  privé, 
p.  524  et  suiv.  Mais  voyez  Dall.,  Bép.,  Supp.,  v"  Suc- 
cession, no  90;  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  Yl,  §592; 
Renault,  Droit  intern.,  p.  18;  Surville  et  Arthuys, 
D7'oit  intcrn.,  p.  353  et  425;  Weiss,  D?'oi(  intern.,  p.  123. 

I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lien  au  prélècemcjit. 

117.  a)  En  cas  d'illégalité  aussi  bien  qu'en  cas  d'exclu-  Tomeviii 
sion;  b)  qu'elles  proviennent  du  fait  seul  de  la  loi  ou  d'une  ""559^  "* 
disposition  de  V homme  autorisée  par  la  loi;  c)  mais  no)i 

si  elles  résultent  de  t  inaccomplissement  des  formalités 
légales;  d)  les  liéritiers  étrangers  ne  peuvent  pas  exej'CC)' 
le  prélèvement  sur  les  biens  situés  en  Belgique;  e)  il  n'y  u 
pas  lieu  à  pj'èlèvement  si  tous  les  héritiers  sotit  belges. 

B 

Sic  Albéric  Roi.in,  Principes  de  th\  iiitcï-iuitin.^nl  ,  rlr,'.  I.  II.  n  •  TS2  : 
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—  DE  Paepe,  Eti(dessu)'  la  compct.  civile  à  Véyard  des  itraugcrSyi.  le"",  n°2S. 

—  Thiry,  t.  II,  n»  28;  —  Arntz.  t.  II,  n»  i281  ;  —  Accolas,  t.  II,  p.  68  ;  — 
AiBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  592;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II, 
jjo  42:  —  Hic,  t.  V,  n"  39;  —  Despagnet,  Précis  dr.  int. privé,  n"  576. 

Contra,  sauf  le  cas  d'atleinte  à  la  réserve,  IIaus,  Dr.j^j-ivé  des  ctrauffers, 
n°  74  :—  Lihpens,  n»  122;  —  Albry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  592,  note  13. 

Cons.  Cass.  Fr.,  18  janvier  ISSS,  Le  Droit,  20  janvier  1888;  —  trib. 

Seine,  2  mars  ISSl,  J.  droit  intcrn.,  ISSl,  p.  433.  —  Comp.  Poitiers, 

4  juillet  1887,  D.  P.,  ISSS,  2,  30. 

C 

Sic  Hais,  Dr.  privé  des  étrangers,  p.  219. 

D 
Sic  Haus,  Dr.  privé  des  étrangers,  n°  76;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1281. 

E 

Voy.  RoLiN,  Pnncipjes  de  dr.intern.  py-ivé,  t.  II,  n^^  777  et  suiv.;  — 
DE  Paepe,  Etudes  sur  la  compét.  civile  à  l'égard  des  étrangers,  n»  30  ;  — 
Renault,  p.  21,  note  1;  —  Démangeât,  t.  I",  p.  132;  —  Duvergieb,  t.  II, 
n°  102,  note  a. 

Comp.  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  42  ;  —  Légat,  Code  des  étrangers, 
1».  254;  —  Demante,  t.  III,  n"  Z2bis:  —  Aubry  et  Rau,  S^  édit.,  t.  VI, 
§  592,  p.  278  ;  —  Hue,  t.  V,  n°  40  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  244  ; 

—  Demolombe,  Successions,  t.  XIII,  n»  203625. 

Et  aussi  Dijon,  18  jan\'ier  1872,  D.  P.,  1874,  5,  4G6;  —  Paris,  15  mars 
1894,  D.  P.,  1894,  2,  557;  —  Bordeaux,  29  novembre  1882,  J.  de  dr. 
intern.,  1883,  p.  2%;  —  trib.  Nice,  6  mars  1893,  J.  de  dr.  inteim.,  1893, 
p.  595. 

IL  Dans  quelles  successions  le  prélèvement  seœerce. 

118.  a)  Même  dans  les  successions  purement  mobi- 
lières; b)  mais  il  faut  concoiu^s  d'héritiers. 

Â 

Sic  Haus,  Dr.  privé  des  étrangers,  p.  219,  n°  75  ;  —  de  Paepe,  Etudes  sur 
la  compét.  civile  à  l'égard  des  étrangers,  n»  29;  —  Lippens,  n»  122;  — 
RoLiN,  t.  II,  n»*  776,  784;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  p.  28;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  y»  Succession,  n°  76,  et  toute  la  doctrine. 

Poitiers,  4  juillet  1888,  D.  P.,  1888,  2,  36;  —  Ghambéry,  11  juin  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  82;  —  Cass.  Fr.,  20  mai  1879,  D.  P.,  1879,  1,  360;  — 
Paris,  14  juillet  1871,  D.  P.,  1872,  2,  65;  —  Bordeaux,  18  janvier  1881, 
/.  dr.inte)-n..  1881,  p.  431. 


III.  Comment  s'exerce  le  jjrélèvement. 

Tome  Mil         llî>.   Ai  Le  prélèvement  se  fait  sur  tous  les  biens  de 
""•le*^     Belgique  quand  l'exclusion  profde  à  tous  les  cohéritiers 
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étrangers',  b)  mais,  dans  le  cas  contraire,  non  sur  la  part 
des  héritie7^s  éti^angers  exclus  eux-mêmes  ;  c)  dans  ce  cas, 
les  cohéritio's  cttringers  exclus  ne  peuvent  j^rendi'c  pa^'t 
au  pj^élèi'ement  en  Belgique. 

A 

Hai'S,  Dr.  prive  des  êlrantjers,  p.  220  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinkrik, 
t.  pr,  110  964  .  _  AuBRYet  Rau,  D-^édit.,  t.  VI,  §  592;  —  Demolombe,  t.  XIII. 
uo  209. 

B 

Sic  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  242;  —  Alury  et  Rau,  ô»  édit.,  t.  VI, 
§  592;  —  Hue,  t.  V,  n»  41;  —  Le  Seluyer,  t.  pr,  n°  109;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  ler,  n<»  25G ;  —  Chambéry,  11  juin  187S  précité;  — 
Cass.  Fr.,  20  mai  1879  précité. 

Gomp.  Hais,  Dr.  prive  des  etranf/ers,  p.  222. 

IV.  Compétence. 

Vti\.    a)   Les   contestations   sur   le  prélèvement  sont   Tomeviii 
jugées  par  les  tribunaux  belges;  b)  ni  l'article  110  du  "'"''''"'   • 
code   civil,  ni  la    loi   de    1865   ne   sont   applicables   si 
Tétranger,     mort    en    Belgique,    avait    son    domicile   à 
l'étranger  et  ne  laisse  ptas  d'héritiers  belges. 


Voy.  sur  la  compétence  territoriale  larticle  48  de  la  loi  belge  du 
25  mars  1876  ;  — Pand.  belfjes,  t.  XXXI,  v«  Compétence  civile  ten-itoriale, 
u°s458  et  suiv.;—  de  Paepe,  Etudes  sio-  la  compétence  civile  à  l'égard 
des  étrangers,  t.  P"",  i\o  25. 


SECTION  II.  —  Des  personnes  indignes  de  succéder. 

J:?  V\  Notions  générales. 
121.  a)  La  seule  différence  entre  les  causes  d'inca-    Tome  ix 

.  n***  1  et  "2 

j,acitc  et  les  causes  d'indignité  est  que  ces  dernières 
consistent  dans  un  manquoncnt  à  un  devoir  envers  le 
défunt;  b)  les  causes  d'indignité  sont  de  stricte  inter- 
prétalion. 

B 

Toute  la  doctrine  s'accorde  sur  ce  point,  y  compris  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  I«r,  n"  293. 
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i'i'i.  Les  causes  d'indignité  s'appliquent  aussi  bien 
aux  successeurs  irréguliers  qu'aux  héritiers  légitimes. 
Il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  meutre,  à  s'arrêter  à  ce  que  l'article  727  parle 
d'héritiers;  il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  pour  cette 
cause  une  distinction  que  l'on  ne  ferait  pas  pour  les 
autres  causes. 

Sic  Malpel,  no  03:  —  Massk  et  Vkkuk,  t.  II,  p.  339;  —  Hireaux, 
t.  I*',  n»  357  ;  —  Demolombe,  t.  XIII,  ii»  164  ;  —  Le  Sei.lyer,  t.  P^  n°  150; 
—  Bauduy-Lacanti.nerie,  t.  !'='■,  n'^  379. 


§  2.  Des  causes  d'indignité. 

>.'°  1.  Le  meurtre. 

Tome  IX  1^3.  x)  La  tentcitife  engendre  indignité;  b)  mais  non 
la  complicité;  c)  sauf  £jOur  les  coaideurs;  d)  les  causes  de 
justification  empêchent  Vindignité;  e)  de  même  V acquitte- 
ment jjour  défaut  de  discernement;  f)  l'homicide  involon- 
taire )i  entraîne  pas  indignité;  g)  mais  bien  le  meurtre 
excusable;  h)  il  faut  une  condamnation  pour  meurtre; 
i)  mais  il  importe  peu  qiielle  ne  soit  pas  exécutée. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n°  248;  —  Le  Sei.lyer,  t.  !<=■■,  uo  n^^  _ 
Baidry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  296. 

Contra  :  Auntz,  Cotas,  t.  II,  n"  1283;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  1U6;  — 

DuRANTON,  t.  VI,  n»  89;  —  Taulier,  t.  III,  j>.  128;  —  Demante,  t.  III, 

W^'.iôbis;  —  DucAURROV,  t.  II,  no423;    -   Proudhox,  Usufr.,  n»  15.5;  — 

Marcadé,  sur  l'art.  727;  —  Vigie,  t.  II,  n"  66;  —  Demolombe,  t.  XIII, 

no  221. 

D  iV;  E 

Sic  Arntz,  Cours,  t.  II,  n"  1283;  —  Thiry,  Cours,  t.  II,  n"  30;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1'"',  II"  295,  et  tous  les  auteurs. 

Comp.  pour  le  cas  d'amnistie.  Hue,  t.  V,  n»  43;  —  Le  Sellyer,  t.  I", 

n"  126;  —  Baudry-Lacanti-neuie.  t.  I*'",  n"  295.  —  Mais  voyez  Hureaux, 

Tr.  des  suce,  t.  I"  ,no  135. 

F 

Sic  Arntz,  Cours,  t.  II,  n"  12S3;  —  Thiky,  Cours,  t.  II,  n"  31  et  32; 
—  IIuc,  t.  V,  n'^  43  ;  —  Baudry-Laca.nti.nerie,  t.  I"",  n^  299;  —  Pand.  fr., 
vo  Succession,  no»249  et  suiv.,  et  toute  la  doctrine. 

G 

Sic  Pand.  heh/cs,  t.  U[\,x° Indif/nité successorale,  no  22 ;  —  Arntz, Cc/urj, 
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t.  II,  n»  1283:  —  Tuinv.  Cours,  t.  II,  n°33;  —  Raidry-Lacantinerik,  1. 1", 
II"»  293  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n°  43;  —  trib.  Montrouil-sur-Mer,  5  mars 
1807,  D.  P.,  1897,  2,  184. 

Contra  ;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n»  7;  —  But-OST-JoLiMONT,  ibiiL;  — 
Dlranton,  t.  VI,  n»  93;—  Poijol,  sur  l'art.  727,  n»  4;  — Taui.ieu,  t.  III, 
p.  129;  —  Dlcalrkoy,  t.  II,  n°  424;  —  Marcadé,  sur  l'art.  727,  wH. 

Pour  le  pouvoir  disorotionnairo  du  juge,  Dei.vincourt,  t.  II,  p.  20, 
note  3. 

H 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  30." 

I 

Sic  AuNTZ,  t.  II,  n°  1284;  —  Bal'dry-Lacantinkrik,  t.  I",  n"  297;  — 
Mai.pel,  n»»  43  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XIII,  ii»  226;  —  Le  Sellye». 
t.  I",  n"»  122  et  suiv.;  —  Hureaux,  t.  I",  n"  134;  —  Vioié,  t.  II,  noG6;  — 
Pand.  fr.y  v»  Succession,  n°s  256  et  suiv. 

En  cas  de  mort  iU)nnée  en  duel,  il  n'y  a  indignité  que 
si  l'héritier  est  poursuivi  et  jugé  comme  meurtrier  propre- 
ment dit. 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  34;  —  Hic,  t.  V,  n»  43;  —  Baldry-Lacanti.nerik, 
t.  I*^"",  n"  298;  —  Pand.  fr.,  vo  Succession,  n°  255  et  tous  les  auteurs. 

N°   2.    ACCUS.VTION   CALOMNIEUSE. 

I5Î-4.  a)  Elle  consiste  dans  une  dénonciation  ou  une    Tome  i\ 
plainte;  b)  ...  d'un  fait  entraînant  la  peine  de  mort;  c)  et       ""^^ 
déclarée  calomnieuse  par  unjur/ement. 

A 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  n°  33;  —  Arntz,  t  II,  ii"  1285;  —  IIuc,  t.  V,  ii"  44;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  301,  et  toute  la  doctrine. 

Nous  avons  peine  à  admettre  que  l'on  puisse  assimiler 
à  une  dénonciation  le  témoignage  en  justice,  bien  que 
cela  soit  enseigné  par  Chabot,  sur  l'art.  727,  n"  2  ; 
Duranton,  t.  VI,  n"  103;  Demante,  t.  III,  n°  Sbbis; 
Hue,  t.V,  n**44;  Le  Sell^-er,  t.  P^  n"  130;  Demolombe, 
t.  XIII,  n°  137;  Vigié,  t.  III,  n°  67.  Cons.  Pand.  /)■., 
y° Succession,  n"2Gl  ;  Baudry-L.\cantinerie,  1. 1",  n''301 . 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n-'  33:  —  Arntz,  t.  II,  u»  1283;  —  IIlc,  t.  V,  n^  44:  — 
B  aidry-Lacantineuie,  1. 1<",  u»  302  ;  et  tous  les  auteur  s.  sauf  Delvincoubt, 
t.  II,  p.  20,  note  3:   —  Chabot,  sur  l'art.  727,  u^  13;  —  Poujol,  sur 
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lart.  727,  n»  S:  —  Fayard,  Etp.,  v»  hidignitc,  n»  G  :  —  Vigie,  t.  II,  \V>  67; 
—  MoiRLON,  t.  II,  n'J  53. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  35  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  304  et  suiv.  ;  — 
Demolombe,  t.  XIII,  n»  241  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  YI,  §  593  ;  — 
Le Sei.lyer,  t.  ler,  n"  133 ;  —  Hireaux,  1. 1",  n»  136. 

Mais  le  jugement  formant  preuve  du  caractère  calom- 
nieux doit  émaner  d'une  juridiction  répressive.  Le  texte 
de  l'article  720  fait  clairement  allusion  à  une  décision 
antérieure  à  la  demande  civile  en  indignité. 

Hue,  t.  V,  u"  44;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l",  n»  304;  —  Pand.  fr., 
yo  Succession,  n°  266;  —  Dall.,  2?e}5.,  Supp.,  v»  Succession,  \\°  100,  et  tous 
les  auteurs,  à  l'exception  de  Vigie,  t.  II,  n»  67;  —  Demante,  t.  III, 
n°  Zôbis\  —  DuRANTON,  t.  VI,  n°  107, 

N"   3.    DÉFAUT   DE  dénonciation. 

IÎÎ5.  a)  La  dénonciation  ne  porte  que  sur  le  meurtre 

et  doit  être  faite  du  momeyd  que  Vhéritier  majeur  acquiert 

connaissance  du  meurtre;  b)  ou  que  de  mineur  il  devient 

majeur;  c)  Vexception  de  l'article  728  est  applicable  aux 

alliés  en  ligne  collatérale. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  37;  —  Arntz,  t.  II,  n»  36;  —  Hue,  t.  V,  n°  45;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"^  308  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  37;  —  Arntz,  t  II,  n»  30;  —  Pand.  belges,  t.  LU, 
yo  Indignité  successorale,  n»  43;  —  Pand.  fr.,  v°  Succession,  n°  283;  — 
Hue,  t.  V,  n»  45;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n»  314,  et  les  auteurs.  — 
Gomp.  cependant  Ducaurroy,  l.  II,  n»  429;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
.^  355;  —  PouJOL,  sur  l'art.  727,  n»  11. 

On  applique,  rautatis  mutandis,  les  mêmes  règles  à 
l'interdit,  à  l'aliéné  colloque. 

Sic  Demante,  t.  III,  n»  .35^6-;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  2.57;  —  Tau- 
uer,  t.  III,  p.  137;  —  ViGiÉ,  t.  II,  n»  67;  —  Le  Sellyer,  t.  I«s  n"  140;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  313;  —  Hue,  t.  V,  no  75;  —  Tiiirv,  t.  II, 
no  37;  —  Dauu.,  R&p.,  Siqrp.,  v»  Succession,  no  103. 


Sic  Thiry,  t.  II.  n»  37;  —  Arntz,  t.  II,  no  36;  —  Hue,  t.  V,  no  46;  — 
■  Baudry-Lacantinerie,  1. 1^"",  n"  317  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Succession,  n"»  285  et 
suiv.;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v"  Succession,  no  105,  et  tous  les  auteurs. 
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No  4.  Observation  générai.»:. 

lîîO.   Ij  indignité  nest  pas  effacée  x^n^  ^e  pardon  de  la    'r<>™e  i\ 
jmré  du  défunt. 

Sic  Tumv,  t.  II,  no  36;  —  Arntz,  t.  II,  n»  12S4;  —  Hue,  t.  V,  nM4;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  1er,  no  374  ;  _  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Succession, 
n°  101,  et  les  auteurs  à  lexception  de  Merlin,  Rép.,  v"  Indignité;  — 
INIalpel,  n»  62. 

La  renonciation  de  l'héritier  serait  valable.  Dem.\.nte,  t.  III,  n"  Zlhis\ 
—  DuRANTON,  t.  VI,  n»  120;  —  Baidry-L.kcantinerie,  t.  I",  n"  378.  — 
Contra  :  Demolombe,  t.  XIII,  i\°2Sôbis. 


SECTION  III.  —  Effets  de  l'incapacité  et  de  1  indignité. 
^    P'".    Eh'FETS    DE    l'incapacité. 

127.   a)  Etle  existe  et  opère  de  plein  droit;   s)  dès    Tome  ix 
rouverture  de  l  hérédité;  c)  les  actes  d'héritier  faits  par 
l'indiffne  sont  nuls;  d)  faction  en  pétition  dliérédité  est 
donnée  conti-e  lui. 

A 

Voy,  infra,  n**  128,  a. 


§  2.   Effet  de  l'indignité. 

N"  1.  L'indignité  a-t-elle  meu  de  plein  droit. 

128.  a)  Elle  existe  avec  tous  ses  effets  dès  la  mort  du 
défunt,  même  en  labsence  d'un  jugement  ;  b)  si  le  juge  la 
prononce,  il  ne  fait  que  la  reconnaÂtre  et  la  décision 
rétroagit  en  ce  sens. 

Â 

Sic  Pandcctcs  belges,  t.  LU,  v°  Indignité  successorale,  n«>  61  ;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  II,  §  356,  note  1;  —  Coin-Delisle,  Rev.  ait.,  t.  VII,  1855, 
p.  10;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  no^  319  et  suiv. 

Comp.  Thiry,  t.  II,  no  38;  —  Arntz,  t.  II,  no  12SS;  —  Toullier,  t.  IV, 
n°s  113  et  suiv.;  —  Rolland  de  Villargles,  Ré/j.,  v  Indignité,  no  20;  — 
Chabot,  sur  l'art.  727,  no20;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n»  431  ;  —  Delvincourt, 
t.  II,  p.  26;  —  DiRANT0N,t.  VI,no  115;  — Malpel,  no  33;  —  Vazeille.  sur 
l'art.  727;—  Poijol,  sur  l'art.  727,  n»  14;  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  I", 
no  156;  —  Dem.vnte,  t.  III,  n°  3-lbis  et  37;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.. 
t.  VI,  §  593,  note  25;  —  M.krcadé,  sur  l'art.  727,  n»  6;  —  De  Folle- 
ville,  Vente,  n»  30;  —  Vigie,  t.  II,  n»  75  ;  —  Le  Sellyer,  t.  I«',  n«  SI  et 


Tome  IX 
nos  lo  à  17. 
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170;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»'  274  el  suiv.;  —  Mdlrlon,  t.  II,  p.  25;  — 
Accolas,  t.  II,  p.  CO  et  76;  —  trib.  Marmande,  25  juin  1879,  D.  P.,  1881, 
3,85. 

N''  2.  De  l'action  en  dkclauaïion  d'indignité. 

iîjîl.  a)  Cette  action  propi^ement  dite  n  existe  pas  ; 
b)  Vaction  contre  l'indigne  en  possession  appartient  à  toxd 
intéressé;  c)  même  s'il  iiest  pas  le  parent  le  plus  proche; 
d)  ou  s'il  n'est  que  créancier. 

e)  La  demande  ne  peut  être  formée  que  lorsque  la 
succession  est  ouverte;  f)  elle  dure  trente  ans;  g)  si 
l'indigne  meurt  après  le  de  cujus,  avant  d'avoir  été 
déclaré  indigne^  il  y  a  lieu  à  action  contre  ses  héritiers, 
s'ils  se  sont  mis  en  possession  ;  h)  si,  au  contraire,  il 
prédécède,  la  question  revient  à  savoir  s'il  seta  repré- 
senté par  ses  enfants. 

L'action  en  indignité  ne  peut  être  exercée  que  devant 
les  tribunaux  civils. 

DucAURROY,  t.  II,  n»  436;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI.  §  593, 
note  30;  —  Hue,  t.  V,  n»  48  ;  —  Hureaux,  t.  \",  n»  150;  —  Le  Sellyer, 
t.  pr,  n°  157;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  le»",  n»  331;  —  Pand.  fr., 
v°  Succession,  n°  323.  —  Contra  :  Demante,  t.  III,  n«>  33  bis  ;  —  Demolombe, 

t.  XIII,  no  288. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indignité  successorale,  n°s  65  et  suiv.;  — 
Seresia,  Pétition  d'hérédité,  n°  44;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I'^'', 
n°  333;  —  Dlranton,  t.  VI,  n»»  118  et  suiv.;  —  Chabot,  sur  l'art.  727, 
no  21  ;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  592,  p.  275  ;  —  Demolombe, 
t.  XIII,  nos  281  et  suiv.;  —  Vigie,  t.  II,  n»  76;  —  Hue,  t.  V,  n»  48;  — 
Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°»  297  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v  Succession,  n"  299;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r, 

ii'>  338.  —  Contra  :  Sere.sia,  Pétition  d'hérédité,  n»  72;  —  Aubry  et  Rau, 

5«édit.,  t.  VI,  §393. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  39;  —  .Skresia,  Pétition  d'hérédité,  n»  46;  — 
Pand.  fr.,  v»  Succession,  n»  301  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  48;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  I*^"",  n9  335,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Chabot,  sur  l'art.  727, 
no  7;  _  Dlranton,  t.  VI,  n"  120;  —  Marc.^dé,  sur  l'art.  727,  n»  7;  — 
Taulier,  t.  III,  p.  136;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  .3.53,  note  6. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  l'action  en 
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indignité  est  divisi])le  en  ce  sens  que  chacun  de  ceux  à 
qui  la  loi  l'attribue  ne  peut  l'intenter  que  pour  sa  part. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Succession,  i\°  304;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp., 
v»  Succession,  n°  110;  —  Baldry  Lacantinerie.  l.  I^"",  n°  339. 

E 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  38;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I'"",  n°  342,  et  tous 
les  auteurs. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n°  314;  —  Hvc,  t.  V.  n»  48;  —  Bai  duy- 
Lacaxtinerie,  n°  372  et  tous  les  auteurs. 

G 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  40;  —  Hue,  t.  V,  n"  48;  —  Baudry-Lacantinkrik, 
1. 1'^^'",  n»  340;  —  Dall.,  Rep.,  Svpp.,  v»  Succession,  n°  108,  et  tous  les 
auteurs  à  l'exception  de  Ducairrot,  t  II,  n"  431;  —  Marcadé  sur 
l'art.  727,  n°  8;  —  Demante,  t.  III,  n"  39i^,s;  —  Belost-Jolimont,  sur 
lart.  730,  n"  "2;  —  Accolas,  t.  II,  p.  77;  —  Serksia,  Petit,  d'héréd.,  n°  67; 
—  Arntz,  t.  II,  n»  12S8. 

Trib.  Marmande,  25  juin  1870,  D.  P.,  1881,  3,  85. 

H 

Cette  question  est  examinée  à  propos  de  la  représen- 
tation, n°  149,  B  Nous  verrons  qu'elle  doit  être  tranchée 
contre  les  enfants. 

Si  l'indigne  meurt  pendant  l'instance  encore  pendante, 
l'action  ne  peut  être  continuée  contre  les  héritiers. 

Pandectes  belges,  t.  LU,  \°  Lidifjnité  successorale,  n»  83;  —  Seresia, 
P(-tit.  d'h(h-éd.,  no6S. 

N°   3.    ElTKT   DE   l'indignité   A    L'ÉGARD  DES   AUTRES   HÉRITIERS. 

lîlO.  a)  L indigne  est  considéré  comme  n  ayant  jamais  Tome  ix 
été  héritier;  b)  il  est  présumé  de  mauvaise  foi;  c)  il  est  "''*--^- • 
tenu  des  intérêts  quil  n'a  pas  perçus;  d)  et  comptable  de 
sa  gestion;  e)  ses  actes  d'administration  sont  nuls;  f)  s  il 
aliène  y  il  doit  le  prix  et  même  y  si  celui-ci  est  inférieur,  la 
valeur  de  la  chose-,  g)  s  il  achète^  il  doit  rendre  les  deniei^s 
seulement;  h)  les  droits  qu'il  possédait  comme  héritier  ne 
s'éteignent  pas  par  confusion. 

Â 

Voy.  Thiry,  t.  II,  nM2;  Hue,  t.  V,  n°  49;  Arntz, 
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t.  II,  n°  1289;  Baudry-Lacantinerie,  t.  P",  n"  351, 
et  la  doctrine  générale.  La  nuance  consiste,  entre  les 
auteurs,  en  ce  que,  pour  les  uns,  l'indigne  n'a  jamais  pu 
avoir  le  titre  d'héritier,  tandis  que,  pour  les  autres,  la 
résolution  du  droit  opère  rétroactivement. 

Disons,  par  anticipation,  que  l'exclusion  résultant  de 
l'indignité  n'enlève  à  l'indigne  que  les  droits  inhérents  à 
la  qualité  d'héritier  ah  intestat.  11  conserve  les  donations 
et  legs  reçus  en  civancement  d'hoirie  ;  ces  libéralités  ne 
peuvent  lui  être  enlevées  que  par  la  révocation,  comme 
nous  le  verrons  en  analysant  la  doctrine  professée  par 
Laurent,  t.  XIII,  n^'  1  et  suiv. 

C 

Sic  Arntz,  t.  II,  11°  1281';  —  Baidry-Lacantinerik,  t.  I'^''^  ^o  355.  _. 
HuREAUX,  t.  1er,  qo  igg.  —  Vazeille,  suf  l'art.  729,  11°  1;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  729,  n"  2;  —  Duranto.n,  t.  YI,  n»  P23:  —  Merlix,  Rep., 
v»  Indignité,  n»  15;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  YI,  §  594,  n»  4. 

Contra  :  Seresia,  Pét.  dliéréd.,  n°s  177  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  lY, 
n»  114;  —  Malpel,  n»  56;  —  Belost-Jolimont,  art.  729,  obs.  1;  — 
Ddcaurroy,  t.  II,  n°  432;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  246;  —  Demante, 
t.  III,  no  Z^his\  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  307;  —  Hue,  t.  Y,  n°  49;  — 
Le  Sellyer,  t.  ler,  n°  186;  —  Yigié,  t.  II,  n^  83. 

F 
Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  V^^,  no  354;  —  Pa.ud.  fr.,  \°  Successiou, 
n»s  362  et  suiv. 

6 
Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  354  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession, 
no  364. 

H 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  no  42  ;  —Arntz,  t.  II,  no  1290;  —  Hue,  t.  Y,  no  49; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1^'',  n"  361,  et  tous  les  auteurs. 

No  4.  Effet  de  l'indignité  a  l'égard  des  tiers. 
Tome  IX         1*11.    Tous  les  ucles  faits  mir  tindinne  sont  non  mts 

nos  07  .j  00  ,  .  '  -^  "^  ■' 

résolus  mais  nuls. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indignilé  successorale,  n"  111  ;   —  Hur 
t.  V,  no50;  — Hureaux,  t.  pr,  n^^s  18  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I",  no*  365  et  suiv. 

Pour  le  maintien  en  cas  de  bonne  foi  des  tiers,  Arntz,  t.  II,  n»  1291  ; 

—  Dali..,  R&p.,  Supp.,  vo  Succession,  no  113;  —  Chabot,  sur  l'art.   727, 
no  22  ;  —  Merlin,  R&[j.,  v  Indignité,  §  15;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  26; 


I 


no5  27  à  29. 
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—  Favard,  V  Indign.,  i\°  12;  —  Duranton,  t.  YI,  ii»  12G;  —  Maucadk, 
sur  l'art.  727,  n°  14;  —  Ducalrroy,  t.  II,  n»  433;  —  Mai.pei.,  n»  OU;  — 
PouJOL,  sur  l'art.  727,  n"  14;  —  Demante,  t.  III,  n»  ZSbis\  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  247;  —  Le  Sellyer,  t.  I*"",  n°  170;  —  Aubry  et  Rau, 
5°édit.,  t.  VI,  §  594,  note  13  et  p.  298,  note  15;  —  Vigie,  t.  II,  n°  84,  avec- 
des  nuances  quant  aux  actes  à  titre  gratuit. 

Pour  la  distinction  entre  les  actes  nécessaires  et  les  actes  volontaires, 
Seresia,  Petit.  cVhéréd.,  n°'  222  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XIII,  no'  311 
et  suiv. 

N»   5.    El-FET   DE    l/l.NDIG.MTÉ   A   l/ÉGARD   DES   ENFANTS. 

f  îltî.   a)  Renie  :  article  730  du  code  civil:  b)  comme    Tome  ix 

1  '      j-  7  j>      j        1  .  i  j  7  7  nos  30,  3t. 

héritier  de  ses  enfants,  le  père  peut  prendre  dans  leur 
succession  les  mêmes  biens  dont  il  avait  été  exclu,  comme 
indigne,  dans  la  succession  de  Vaïeid. 


Doctrine  uniforme.   Adde  Arntz,  t.  II,  11°  1292;   —  Baldry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  !«'■,  no345;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  294. 


CHAPITRE  III. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 
SECTION    I""'".  —    Dispositions    générales. 

§  V.  Composition  de  la  famille. 

N°  1.  La  parenté  paternelle  et  maternelle. 

i;i3.  a)  Composition;  b)  pour  caractéj^iser  la  parenté,  Tome  ix 
il  faut  voir  si  on  est  parent  du  côté  du  ijéi^e  ou  de  la  mère  "°*  ''  ' 
du  défunt. 

B 

Hlc,  t.  V,  n"  53;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  P""^  ^0  335, 
N°  2.  Du  DOUBLE  lien. 

134.   a)   Il  existe  pour  les  descendants  du   défunt;    Tome  ix 

b)  7nais  par  exception  seulement  chez  ses  ascendants  ;     '     ' 

c)  ...  ainsi  que  chez,  les  collaté?'aux. 

SUPPL.  —  t.  m.  6 
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N»  3,  Preuve  de  i.a  parenté. 


Tome  I\ 
nos  36,  37. 


135.  a)  On  ne  peut  lui  étendre  les  règles  de  la  filiation 
légitime;  b)  donc  ni  farticlc  319  du  code  civil;  c)  ni 
t article  46  de  ce  code. 

Sic  Pand.  belf/es,  t.  XLVIII,  v»  Généalogie,  n°  10;  —  Demolombe, 
t.  XIII,  n°  339;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,  \°  Succession,  n°  119;  —  Accolas, 
t.  II,  p  98;  —  Le  Sellyer,  t.  l^^,  n»  233;  —  Planiol,  Revue  critique, 
1888,  p.  720;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°^  1175  et  suiv.;  —  Hue, 
t.V,  no53. 

Voy.  Bruxelles,  17  novembre  1881,  Pasic,  1883,  2,  314;  —  trib.  Seine, 
14  janvier  1899,  /.  not.,  1899.  p.  389;  —  Cass.  Fr.,  11  juin  1890,  Pandectes 
franc.,  1891,  1,  76;  —  Bordeaux,  29  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  199;  — 
Paris.  20  juillet  1892,  Pand.  franc.,  1693,  2. 178;— Agen,  18  janvier  1893, 
Pand.  frœiç.,  1893,  2,  281  ;  —  Cass.  Fr.,  8  mai  1894,  D.  P.,  1894,  1,  400; 
—  Cass.  Fr.,  9  avril  1894,  Sir.,  1894, 1,  288;  —  trib.  Bazas,  11  juillet,  1894, 
La  Loi,  13  décembre  1894;  —  trib.  Seine,  19  juillet  1894,  Pand.  franc., 
1895,  2,  8;  —  Bordeaux,  21  novembre  1894,  Pand.  fr.,  1895,  2,  307;  — 
Bordeaux,  12  mars  1895,  /.  arr.  Bordeaux,  1895, 1,  182. 


§  2.  Règles  générales  sur  les  ordres  de  succession. 

N»  1.  Des  biens. 

Tome  IX         136.   a)  Règle  :  article  732  du  code  civil;  b)  le  droit  de 
"°    ■      retour  nest  pas  une  exception  véritable  à  la  règle. 


N°  2.  De  la  division  par  ordres. 


Tome  IX         i3T.   A)  Il  y  cu  a  cinq;  b)  d'une  ligne  à  t  autre,  la 
nos  39  ad.  ^^^^^^-^^^^-^^  ^g  degré  est  indifféo^ente;  c)  elle  est,  en  principe, 
décisive  dans  chaque  ordre. 


Sic  Arntz,  t.  II,  no  1295. 
.SÏcArntz,  t.  II,  no  1297. 


No  3.  De  i.a  division  par  lignes. 


I.  Principe. 


Tome  IX         138.  Aj  Règle  :  article  733  du  code  civil;  b)  d'une  ligne 
^"  *"*   *■  à  Vautre,  on  ne  tient  compte  ni  de  V ordre  de  parenté,  ni  de 


DES   SUCCESSIONS.  83 

la  proximité;  c)  au  sein  de  chaque  ligjie,  la  proximité  est 
décisive,  sauf  le  cas  de  représentation  ;  d)  la  division  par 
lignes  reçoit  exception  dans  le  second  ordre. 

D 

Hic,  t.  V,  n°  56  ;  —  Bauduy-Lacantinerii::,  t.  I",  n"  412. 
II.  De  la  division  des  lignes  en  branches. 

139.  Il  ny  a  pas  de  re fente.  J^™!  '^ 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  57;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n°  374,  et  tous  les  auteurs. 
III.  De  la  parenté  r/ennaine  et  unilatérale. 

140.  a)  Rèr/lc  :  article  734  du  code  civil;  b)  le  droit    Tome  ix 

,  •  y       '     '       7  nos  47  à  49. 

'les  germains  est  gênerai. 

Sic  Massk  et  Vergé,  t.  II,  p.  •252;  —  Demolombe,  t.  XIII.  n»  371;  — 
—  Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  411;  —  Hue,  t.  V.  n»  56;  —  Pand.  fr., 
v  Succession,  n"s  415  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Dura.nton,  t.  VI, 
n°  145. 

A  part  le  dissentiment  de  Duranton,  t.  VI,  n»  146,  on 
est  d'accord  pour  admettre  que  la  germanité  n'a  d'effet 
que  dans  les  lignes  et  non  dans  les  branches. 

Adde  trib.  Carcassonne,  22  février  1899,  Rèp.  not.,  n»  10705. 
IV.   De  la  dévolution. 

141.  a)  Règle  :  article  733  du  code  civil;  b)  on  succède    Tome  ix 
lusquau  douzième  degré  (art.  /oo). 

V.  De  la  dé7-ogation  à  ces  règles. 

142.  a)  Le  testateur  est  libre  d'y  dh^oqer:  b)  Vinter-    Tome  ix 

'    .     ,  .  i7       >       I  no  52. 

pretatîon  doit  être  rigoureuse . 

A 

Sic  Demolombe,  t.  XIII,  n''  369. 
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SECTION  II.  —  De  la  représentation. 
§    P^    DÉFINITION. 

Tome  i\         143.    C'est  une  fiction  de  stricte  /)ite}'prélation. 

nos  53  à  oo. 

i>ic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"-,  11°  423;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n"^  390; 
—  Demante,  t.  III,  n°  Al  bis  ;  —  trib.  Albi,  2S  juillet  18S8,  Le  Droit, 
1"  septembre  1SS8. 

§  2.  Qui  représente. 

Tome  IX  1-1-1.  N°  1.  Origine  de  la  représentation. 

no  56. 

No  2.  Des  descendants. 

Tome  IX         145.  Bile  n'a  pas  lieu  au  profit  des  descendants  du  fds 
qui  renonce  a  la  succession. 

N°  3.  Des  descendants  des  frères  et  sœlrs. 
Tome  IX         146.   Article  742  du  code  civil. 

n«  60,  01. 

No  4.  Des  ascendants  et  des  collatéraux. 
Tome  IX         14T.   Articles  741  et  742  du  code  civil. 

n^'3  62  à  64. 

Voy.  Demolombe,  t.  XIII,  n"  422  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  l'^^, 
iio  451  :  —  Cass.  Fr.,  3  février  1897,  Rev.  not.  fr.,  n°  9783. 


§  3.  Conditions. 

No   1.   Le  représentant. 

Tome  IX         148.  a)  //  doit  avoir  les  qualités  requises  pour  succéder 

nos  6o  a  68.  ^-^  ^^^^^^  ^^^.^^  représente;  b)  il  tient  son  droit  de  la  loi  et  non 

du  représenté;  c)  on  peut  représenter  celui  à  la  succession 

duquel  on  renonce;  d)  et  celui  à  l'égard  duquel  on  est 

incapable  ou  indigne. 

A 

Thiry,  t.  II.  no  57;  —  Arntz,  t.  II,  no  1308;  —  IIuc,  t.  V,  n»  02;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1^"",  n°  430.  et  tous  les  auteurs. 
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B  &  C 
Sic  Thiry,  l.  II,  n°  57  ;   —  Baudry-Lacantinkuik,  l.  T  >•,  n"  4-2'>  ;  — 
Cass.  B.,  27  mars  1879,  Pasic,  1879,  1,  188. 

N°    2.    Ll-:   REPRKSENTli. 

l-lîl.   a)  Si  celui  qiHon  veut  représenter  a  survécu,  il    Tome  ix 
2:teut  y  avoir  iransmissioti  mais  non  représoUaiion ;  b)  on  "°'^^^  '-• 
ne  peut  représenter  l'héritier  indigne. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  11"  308;  —  Thiry,  t.  II,  n"  45;  —  Hlc,  t.  V,  n»^  TA  et  03  ; 

—  BaUDRY-LaCANTINERIE,  t.  1er,  qo  437^ 

150.  On  peut  représenter  l'absent  dont  la  disparition 
est  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession  du  de  cujus. 
Cela  résulte  de  l'article  13G  du  code  civil. 

Sic  Laurent,  t.  II,  n»  155;  —  Arntz,  t.  I*"",  n»  254;  —  Panel,  belges, 
t.  ler,  v°  Absence,  n»  375;  —  Thiry,  t.  II,  n»  57;  —  Hue,  t.  l",  n"  448 
et  t.  V,  n°  63;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I-^^  n»  439;  —  Pand.  fr., 
v's  Absence,  n°  623  et  Succession,  n°  479,  et  tous  les  auteurs,  à  l'exception 
de  Plasman,  Tr.  de  l'absence,  t.  l",  p.  333;  —  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.,  \'0  Absence,  n»  88;  —  Le  Seli.yer,  t.  I",  n°  257. 

§  4.   Effets  de  la  représentation. 

151.  a)  Le  ^représentant  i^emonte  au  degré  du  rep?-é-    Tome  ix 
sente;  b)  mais  pas  par  saut;  c)  la  représentation  entraîne  ""'  '     ^  ' 
le  partage  par  souche,  même  dans  les  branches;  d)  et  la 
soumission  aux  charges  du  repi^ésenté  ;  e)  le  testateur 

peut  déroger  aux  règles  de  la  représentation . 

A 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  l.{i4;  —  Thiry.  l.  II,  n»  58. 

B 

Thhiy,  t.  II,  II"  57:  —  Arntz,  t.  11,  ii«  l-Ml:  —  Baidry-Lacantineru:, 
l   I"^"-,  11"  440,  et  tous  les  auteurs. 

C 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  4Ô5;  —  Duranton,  t.  VI,  n°  184;  — 
Dkmoi.o.mbe,  l.  XIII,  11°  435. 

D 

Baudry-Lacantinicrii;,  t.  \",  n"  424;  —  Di;MOi.nMBi:,  t.  XIII,  u°4:J7;  — 
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AuBRY  et  Rai-,  5<-  édit.,  t.  VI,  §  597  ;  —  Riom.  25  juillet  1805,  D.  P.,  1898, 
2,  I. 

SECTION  II.  —  Des  divers  ordres  de  succession. 

§    V.    Premier  ordre.    Les   descendants. 

N°  1.  Qui  siccède. 

152.  x]  Les  descendants  excluent  tous  autres  pai^ents; 
Bj  Vadopté  ne  représente  pas  Vadoptant;  c)  même  les 
ascendants  pour  leur  réserve;  d)  ils  réduisent  ïenfant 
naturel  au  tiers;  e)  sur  le  point  de  savoir  si  Vadopté  a 
une  réserve,  renvoi  au  titre  des  Donations;  f)  les  descen- 
dants de  t adopté  ne  succèdent  pas  à  l adoptant;  g)  ...  soit 
de  leur  chef;  h)  ...  soit  par  représeyiiation. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1309;  —  Duranton,  l.  Ill,  n°  313;  —  Demolombi;, 
t.  VI,  n°  133  et  t.  XIII,  n<>  393  ;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  560  ;  — 
Bacdry-Lacantinerie,  1. 1",  11°  431  ;  —  IIic,  t.  V,  n°  62. 

F 

Sic  Ab.ntz,  t.  II,  n°s  1313  et  1316;  —  Grenier,  Adoption,  n»  37;  —  Demo- 
i.OMBE,  t.  VI,  nos  139  et  suiv.  ;  —  Valette,  ExijL.  soin.,  p.  196  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rad,  5^  édit.,  t.  VI,  p.  135;  —  Hue,  t.  III,  n»  127  et  t.  V,  n°  62  ; 
—  Bal-dry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  431  ;  —  Bruges,  28  juillet  1873,  Beh/.. 
jud.,  1874,  472. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n"  56;  —  Touli.ier,  t.  II,  n^  1015;  —  Proudhon, 
Etat  despers.,  t.  II,  p.  221  ;  —  Duranton,  t.  III,  n»»  314  et  327;  —  Tauuer, 
t.  I",  p.  4."i0;  —  Marc.\dé,  sur  l'art.  350;  —  Beaugrand,  Rev.  prat..  1869, 
p.  308;  —  Gand,  26  février  1874,  Pasic,  1874.  II,  274;  —  Cass.  B,,  11  no- 
vembre 1875,  Pctsic,  1876,  I,  19. 


Tome  1\ 
no  Si. 


X°  2.  Partage. 

ÎTtll.  Règle  :  article  745  du  code  civil,  rectifié  par  la 
suppression  des  mots  «  quand  ils  sont  tous  au  premier 
degré  r. 

§  'l.  Deuxième  ordre. 

X°    1.    Qui   .SUCCÈDE. 

I.  Père,  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants. 

15  J.  Chacun  des  père  et  mère  survivants  a  une  xjart 
fixe  et  invariable  d'un  quart. 
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II.  Pctc  ou  mère,  frères  et  sœurs  on  leurs  desceniUtiils. 

155,   a)   Articles   719  et  751  dit  code  civil;    b)   ces    Tome  i\ 
articles  dérogent  au  partage  par  lignes. 

III.  Frdres  et  sœurs  et  leurs  descendants. 

I50.    Les   frères  et  sœurs  unilatéraux   excluent  les    Tome  ix, 

n"  8'J. 

ascendants  et  les  collatéraux. 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  11°  60;  —  AuNTZ,  t.  II,  u'^  1319. 

IV.  Les  descendants  de  frères  et  sœiws. 

157.  a)  Ils  xirennent,  même  lorsqu'ils  sont  unilatéraiix ,    Tome  i\ 

n"»  90   yi 

loulc  l'hérédité;   b)  même  sans  le  secours  de  la  repré- 
sentation . 

B 
Sic  Thiuy,  t.  II,  n"  60;  —  Arntz,  t.  II,  u'^  131'.», 


X'^  2.  Dr  1'arta<;k. 

158.  a)  On  applique  au  partage  de  toute  V hérédité  ce 
que  l'article  752  dit  du  partage  de  la  moitié  ou  des  t?'ois 
qua^Hs;  b)  s  ils  ont  tous  survécu  et  sont  du  même  lit,  ils 
partagent  par  égales  poi'lions;  c)  si,  au  contraii^c,  ils  sont 
de  lits  dijjé)-cnts,  on  divise  par  moitié  entre  les  deu.r 
lignes,  les  germains  prennent  dans  les  deux  lignes;  b)  s'il 
n'y  a  des  frères  et  sœurs  que  d'un  côté,  ils  pjrennent  toid 
ce  qui  est  dévolu  aux  frères  et  sœurs;  e)  s'il  y  a  des  freines 
et  sœurs  avec  des  descendants  de  frères  et  sœurs,  ces 
domicrs  pai'ticipcnt  au  partage  s'ils  ont  le  bé)téfce.de  la. 
représentation;  f)  s'il  n'y  a  que  des  descendants  de  frères 
et  sœurs,  on  applique  les  principes  de  la  repi'ésentation, 
dit  partage  /jar  souche  et  de  la  divisioïi  par  lignes. 


Tome  IX 
no»  92,  93. 


Sec  Arntz,  t.  II,  n»  1324;  —  M.kton,  Bict.,  v»  Succession,  n"  24. 

§  3.  Troisième  ordre. 
N^'  1.  Qui  slcckdk. 

159.   Article  746  du  code  .civil. 


Tome  l\ 
no  94. 
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N"  2.  Parïagk. 


Tome  i\         I60.   Même  article.  Il  nti  a  heu  m  a  refente  m  a 

no 93.  '        ,    j- 

représentation. 

§  4.   Quatrième  ordre. 
>«'°  1.  Qui  succèdk. 
Tome  IX         161.   Article  753  du  code  civil. 

no  96. 

No  2.  Partage 

Tome  IX  i6tî.  a)  Même  article;  b)  en  outre.,  ï article  754  donne 
un  usufruit  légal  mais  qui  reste  sous  l'emjnre  des  prin- 
cipes généimuœ  de  Vusufruit. 

B 

.Sïc  Thiry,  t.  II,  n«G2;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  81, 


§  5.  Cinquième  ordre. 

No  i.  Qui  succède. 

Tome  IX  163.  a)  Cet  ordre  se  compose  des  collatéraux  des  deux 
lignes;  b)  s'il  ny  a  de  2^tt^^6nts  successibles  que  dans  wie 
ligne,  les  collatéraux  de  Vaidre  ligne  jjrennent  tout. 

No  2.  Partage. 

Tome  IX  164.  Il  se  fait  par  tête  en  cas  d égalité  de  degré  dans 
la  même  ligne,  sinon  la  moitié  échue  à  chaque  ligne  appar- 
tient au  pjarent  le  pjlus  proche. 


CHAPITRE  IV. 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 

165.  a)  Les  successeurs  irréguliers  ne  sont  pas  des 
héritiers;  b)  à  V énumération  de  la  loi,  il  faut  ajouter, 
outre  les  hospices,  les  pKirents  naturels  qui  succèdent  à 
V enfant  naturel. 
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SECTION  I"  .  —  Des  enfants  naturels. 

§  P^   Notions  générales. 
N°  1.  Histoire  di'  droit  des  enkants  natirei.s. 

lOO.   L'excès  de  défaveur  du  système  du  code  a  donné    ^°"i?y,'^ 
lieu,   en   France,   à  la  réforme    opérée  par    la    loi  du       ^oi. 
25  mars  1896. 

Les  droits  nouveaux  qu'elle  accorde  à  l'enfant  naturel 
ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ouvertes  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  cette  loi. 

Pand.  fr.,  \">  Succfss.,  n°  74S. 

Mais  ils  s'appliquent  à  ces  successions,  même  lorsque 
la  reconnaissance  est  antérieure  à  cette  loi.  La  dispo- 
sition du  projet  qui  consacrait  ce  principe  n'a  été  sup- 
primée que  comme  étant  inutile,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 
rapporteur  au  Sénat. 

Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  749  ;  —  Poilrolx,  Étude  sio-  Jes  droits  des  enf. 
iiatur.,  11°  51. 

N»  2.  Le  code  civil. 

ViMibis.  a)  V interprétation  ne  doit  être  ni  favorable  ni  Tome  ix 
dèfai^orahle;  b)  elle  ne  doit  pas  combler  les  lacunes  par  "°iiof^ 
application  des  principes  généimux  sur  les  successions 
lé(jitimes;  c)  les  enfants  naturels  ne  succèdent  que  s  ils  ont 
été  légalement  reconnus;  d)  Œou  il  suit  que  les  adidtérins 
et  les  incestueux  ne  succèdent  pas;  e)  l'enfant  naturel  na 
pas  de  droits  sur  les  biens  des  parents  de  ses  pèt^e  et  mère; 
f)  il  a  sur  les  biens  de  ses  enfants  légitimes  les  mêmes 
droits  que  s'il  était  lui-même  légitime;  g)  loj^sque  V enfant 
naturel  concourt  avec  des  jjarents  légitimes,  toute  la 
succession  est  irrégulière . 

C 

C'est  encore  ce  que  dit  l'art.  756  nouveau  en  France. 

A  part  le  dissentiment  de  Merlin,  toute  la  doctrine 
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admet,  avec  Laurent,  que  la  reconnaissance  forcée  confère 
la  successibilité. 

Adde  Thiry,  t.  II,  n»7S;  —  Hue,  t.  V,  ii'^  02:  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  no603;  —  Mesnard,  Comment,  de  la  loi  de  1896,  Lois  nouvelles, 
1896,  p.  204,  no  43;  —  Charlois,  Lh:  de  siiccess.  des  enf.  itatur.,  p.  57  ;  — 
PoiLRoix,  Etude,  p.  20,  n°  2;  —  Paud.  fr.,  \°  Success.,  n«  755:  —  Tou- 
louse, 18  février  1SS5,  Gajs.  dupai.,  1885,  1,  759. 

La  date  de  la  reconnaissance  est  indifférente,  en  prin- 
cipe, réserve  faite  du  cas  de  l'article  337.  Elle  produira 
donc  ses  effets  lors  même  qu'elle  serait  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession,  et  elle  rétroagira. 

Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°=  760  et  suiv,  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n"^  508  ;  — 
Demante,  t.  III,  11°  l'ibis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  604  ;  —  Poil- 
roux,  n»7;  —  Mesnard,  n<'44;  —  Charlois,  p.  59. 

Nous  venons  de  faire  la  réserve  du  cas  de  l'article  337 
du  code  civil.  11  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  française  de  1896  qu'elle  a  entendu  le  maintenir. 

Pa?id.  fr.,  v"  Success.,  n°  764  ;  —  Mesnard,  n°  45  ;  ^  Pou.roux,  11°  11  : 
—  Charlois,  p.  60. 

E 

L'article  757  français  nouveau  reproduit  presque 
textuellement  cette  règle  du  code. 

Conf.  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  P'',  ii°606;  —  Puilroux,  p.  52  ;  —  Paris, 
26  mars  1891,  D.  P.,  1891,  2,  172. 


§  2.  Quotité  du  droit. 

Tome  IX         lOO /(?/'.  La  loi  ïa  rendue  variable  afin  d'honorer  la 
nom.     jjareidè  léyiUme. 

Le  système  du  code,  en  ce  qui  concerne  la  quotité,  a 
été  changé  par  la  loi  française  du  25  mars  1896,  mais  en 
maintenant  toutefois  la  variabilité. 

Cette  loi  a  conservé  le  procédé  législatif  de  mesurer  le 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  celui  d'un  enfant  légitime,  et 
de  lui  attribuer  une  fraction  de  la  part  qu'il  eût  recueillie 
s'il  avait  été  légitime. 
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N"  1.  L'knkant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimes. 
I.  Quand  il  y  a  un  enfant  nalnrel. 

■  07.   A)  Le  calcul  reste  le   même  quand  il  y  a  des    Tome  ix 
cn/'anis   légitimés   ou  adoptifs;    b)   on   ne  compte   ni  le       ut. 
renonçant,  ni  l'indigne;  c)  les  représentants  ne  comptoit 
que  pour  l'enfant  qu'ils  ^représentent ;  d)  si  l'enfant  naturel 
concouii  avec  des  descendants  dont  aucun  ne  peut  vetiir 
par  repj'ésentatio7î ,  il  a  droit  au  tiers  de  la  succession. 

A 

Sic  Baudry-Lacan'tlnerie,  t.  V"^,  n"  642;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§605,  note  4;  —  Mesnard,  n"  56;  —  Grimod,  p.  204;  —  Defrénols,  Com- 
ment, de  la  loi  de  JS06,  n°  65. 

B 

'Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1340  ;  —  Tiiiav,  t.  II,  n"  86  ;  —  Hue,  t.  V,  n^  04  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n°s  635  et  suiv.  ;  —  Hureaux,  t.  V,  n»  210;  — 
Gerbault  et  DuBOURii,  Code  des  dt-oits  du  conj.  sui-v.,  n°  95  ;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  YI,  §  605,  note  15;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  273,  et 
autres  auteurs,  sauf  Malpel,  n°  161;  —  Belost-Jolimont,  art.  757,  obs.  1; 

—  RiCHEFORT,  n°  457;  —  Bertauld,  Quest.  doctHn.,  n°  375. 

Contra:  Paris,  6  août  1872,  D.  P.,  1874,  2,  94  ;  —  Paris,  2  décembre 
1872,  D.  P.,  1873,  2,  118;  —  Douai,  28  avril  1874,  D.  P.,  1875,  2,  40;  — 
Paris,  24  juin  1886,  D.  P.,  18SS,  1,  200:  —  Limoges,  7  décembre  1886, 
Sir.,  1887,  2,29. 

La  solution  donnée  par  Laurent  est  encore  moins 
douteuse  sous  le  régime  actuel  français. 

Pand.  f'r.,  v»  Siiccess.,  n°  860;  —  Poilroux,  no53:  —  Mesnard,  n^OO; 

—  Grimod,  p.  195;  —  Robin,  p.  66;  —  Baudry-Lacantlnerie,  6«  édit., 
t.  III,  n»  541. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  !<"■,  n°  640;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcsssion, 
no  830,  avec  toute  la  doctrine. 

Et  sous  le  régime  français  actuel,  Poilroux,  n°s  61  et  suiv.  ;  —  Grimod, 
p.  202;  —  Mesnard,  n»  55:  —  Robin,  n«  54  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 

t.  III,  no  543. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II.  no  81  ;  —  Arntz,  t.  II,  n'^  1340  ;  —  Bai  drv-Lacantinkrie, 
t.  I*"',  no  641,  et  la  doctrine  générale. 

L'article  758  français  nouveau  (loi  du  25  mars  1896) 
élève  à  la  moitié,  au  lieu  du  tiers,  la  proportion  de 
l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  léiiitimes. 
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II.   Quand  il  1/  a  phisieit7's  enfants  naturels. 

I08.  Le  calcul  se  fait  en  supposant  tous  les  enfants 
légitimes,  et  la  part  de  chaque  enfant  naturel  est  le  tiers 
de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime. 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1342;  —  Baudry-Lacantinkrik,  t.  I""",  no644;  — 
Hue,  t.  V,  110=96  etsuiv.;  —  Demolombk,  t.  XIV,  n°67et  t.  XIX,  n°  IGl;  — 
AiBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  605,  note  9,  et  presque  tous  les  auteurs. 
—  Conip.  Thiry,  t.  II,  n»  81. 

La  loi  française  de  1896  ne  se  prononce  pas  expressé- 
ment, mais  le  rapporteur  au  Sénat  a  fait  des  déclarations 
qui  impliquent  l'adoption  de  la  théorie  ancienne  professée 
par  les  auteurs. 

BuGAUD,  p.  78;  —  Mesnard,  n»  53;  —  Defrénois,  n°^  62,  64;  —  Henry, 
Comment,  de  la  loi  de  iS96,  Rev.  du  not.,  n»  13;  —  Grimod,  p.  204;  — 
GoGUET,  p.  113;  —  PoiLROux,  n°  59;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  544;  —  Robin,  n"  57;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  868. 

169.  Si  un  des  enfants  naturels  renonce  ou  est  déclaré 
indigne,  sa  part  accroît  à  tous  les  autres  héritiers  tant 
naturels  que  légitimes,  proportionnellement  aux  droits 
de  chacun. 

Chabot,  surTart.  757,  n"  12;  —  Fayard,  Rejy-,  v»  Success.,  sect.  IV, 
g  {ei-^  n°  10;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n°  356;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  !«■•, 
11°  6A6bis;  —  Pand.  fr.,  v^  Success.,  n°  838.  —  Contra,  pour  l'attribution 
aux  seuls  naturels,  Hureaux,  t.  V,  n°  219. 

N"^  2.  L"i:nkant  naturel  en  concoirs  avec  des  ascendants 
ov  des  collatéraux. 

ITO.  a)  Règle  :  article  757  du  code  civil;  b)  les  inca- 
pables, les  renonçants  et  les  indignes  ne  sont  pas  compAés. 

A 

Dans  ce  cas,  la  part  de  l'enfant  naturel  est  donc  de  la  moitié  de 
riiérédité. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  V^,  n"  647;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°«  72 
et  suiv.;  —  trib.  Anvers,  19  janvier  J8S8,  Pasic,  1888,  III,  59;  —  Paris, 
14  août  1875,  /.  not.,  art.  2146:.'. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  86. 
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lîl.  L'article  759  français  nouveau  (loi  du  25  mars 
189(3)  porte  que  le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel 
sera  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent 
pas  de  descondants,  mais  bien  des  ascendants,  ou  des 
frères  et  sceurs,  ou  des  descendants  légitimes  de  frères  et 
sœurs. 

I.    Uenfant  notnrel  en  concours  avec  des  descendants 
de  frères  ou  so:urs. 

I7ÎJ.    L'enfant   natiu^el    prend   les    trois    quarts   de    "^"""/.'^ 

'  -'  ■'■  nos  4 19  a 

Uiéi'édité  et  non  la  moitié.  i-^. 

Sic  Beltjens,  Encycl.ducode  civil,  t.  II,  p.  40,  n°  9  ;  —  Van  Reyschoot, 
licv.  not.  belge,  1889,  p.  295;  —  Maton,  ibid.,  p.  295  et  1890,  p.  11  ;  — 
Grenier,  Donat.,  t.  II,  n»  688;  —  Malpel,  n°  159;  — Vazeili.e,  sur 
l'art.  757,  note  6;  —  Belost-Jolimont,  art.  757,  obs.  1  ;  —  Cadrés,  n»  193 
et  suiv.;  —  RicHEKORT,  Tv.  de  l'état  des  pers.,  t.  III,  n°  376;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  275;  —  Taumer,!.  III,  p.  175  ;  —  Tropi.ong,  Don.  et  test.. 
t.  IL  n°  776;  ViGiÉ,  t.  II,  n°  142. 

Paris,  14  juillet  1S71,  D.  P.,  1872,  2.  65  ;  —  Douai,  4  mai  1874,  D.  P., 
1875,  2,  15;  —  Cass.  Fr.,  4  janvier  1875,  D.  P.,  1875,  1,  487;  —  Bordeaux, 
16  août  1876,  J.  arr.  Bordeaux,  1876,  354;  —  Chambéry,  6  décembre  1876, 
Rev.  not.,  no  5372;  —  trib.  Seine,  11  mars  1885,  Rev.  not.,  n»  7106;  — 
trib.  Seine,  6  décembre  1887.  Rép.  not.,  1888.  p.  59;  —  Cass.  Fr.,  2  mai 
1888,  D.  P.,  1888,  1,  209.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  5  juin  1893,  D.  P.,  1803, 
1,  383. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n°  83;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1343;  —  Marcadé,  sur 
lart.  757,  no  2;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  I",  no  650  ;  —  Hlc,  t.  V,  no  98; 

—  Le  Sellyer,  t.  pr,  n^'  357  et  suiv.;  —  Hireaix,  t.  V,  no  217;  —  Gros. 
Recherches,  n»  55  ;  —  Demante,  t.  III,  no  lôbis;  —  Demoi.ombe,  t.  XIV, 
no  75  et  t.  XIX,  no  156;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  605,  p.  326;  — 
Angelot,  Donat.,  p.  341,  note  1;  —  Boileux,  sur  l'art.  757,  p.  114  et  119: 

—  DrcAiRROY,  t,  II,  no  514;  —  Rolland  de  Villargles,  v's  Enf.  nat., 
p.  472  et  Portion  disponible,  no  76;  —  Chabot,  sur  lart.  757,  no  9  ;  — 
PoiJOL,  sur  l'art.  757,  no  25;  —  Delvlncourt,  t.  Il,  P-  22,  note  4;  — 
DrvERGiER,  t.  IV,  no  255;  —  Toullier,  t.  IV,  no  254;  —  Maleville,  sur 
l'art.  757,  no  9.  —  Merlin,  Réj).,  \°  Rept'ésentation,  sect.  IV,  §  7:  — 
CoTELLE,  Code  Xap.,  t.  I^^,  p.  267  ;  —  Pand.  fr.,  y»  Succession,  no846. 

Nous  avons  vu  sup7xi,  n°  171,  que  cette  controverse 
est  éteinte  sous  le  régime  actuel  français  par  l'article  759 
nouveau,  qui  donne  les  trois  quarts  à  l'enfant  naturel  et 
un  quart  à  la  famille  légitime. 
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II.  L'enfant   iiaturel  en  concours  avec  des  ascendants 
et  des  colîatérauœ . 

173.  a)  Il  prend  la  moitié  de  Vhér édité  quand  il  y  a 
des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collatéraux  dans 
Vautre;  b)  sHl  n'y  a  d'ascendants  ou  de  collatéraux  que 
dans  une  seule  ligne,  il  2)rend  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
selon  quil  concowt  avec  les  premiers  ou  les  seconds. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  85;  —  Hue,  t.  V,  n»  99;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I",  no653;  —  Belost-Jolimont,  art.  757,  obs.  3;  —  Nicolas,  Man.  du 
partage,  n°  51  ;  —  Beautemps-Beaupré,  Tr.  de  la  port,  disponible,  t.  le"", 
11°  '251;  —  Fayard,  Rép.,  \°  Suce,  sect.  IV,  §  1",  note  5;  —  Duranton, 
t.  VI,  11°  287;  —  Taulier,  t.  III,  n°  175;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  515;  — 
HuREAUx,  t.  V,  n°s  216  et  218;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  005, 
note  12;  —  Mackeldey,  Tr.  des  success.,  p.  94;  —  Gros,  n»  57;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n"  76  et  t.  XIX,  n»  158;  —  Pa7id.  fr.,  vo  Suce, 
no  S53;  —  trib.  Bruxelles,  4  mars  1891,  Pasic,  1891,  III,  222;  —  Amiens, 
5  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  184;  —  trib.  Amiens,  3  août  1889,  Rép. 
not.,  n°  5808. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1344;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  22,  note  4;  — 
Toullier,  t.  IV,  no  256;  —  Chabot,  sur  l'art.  757,  n»  13;  —  Poujol,  sur 
l'art.  757,  n»  26;  —  Vazeille,  sur  l'art.  757,  n»  8;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  757,  note  4;  —  Demante,  t.  III,  n»  lobis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  276;  —  ViGiÉ,  t.  II,  n»  142;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n»  353;  —  trib. 
Pontoise,  12  mars  1884,  Sir.,  1884,  2, 152. 

B 

Doctrine  concordante.  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  857;  —  Baudry- 
Lacantinerie.  1. 1^'',  n»  657. 

174.  On  vient  de  voir  que,  sous  le  code,  la  présente 
d'un  collatéral,  même  au  douzième  degré,  réduit  l'enfant 
naturel  aux  trois  quarts  de  la  succession.  La  loi  française 
a  inodifié  ce  régime.  L'article  700  nouveau  dispose  que 
l'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendants  légitimes  de  frères  ou 
sœurs. 

Sous  le  régime  français  nouveau,  comment  calculer 
l'attribution  de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  des 
ascendants  non  privilégiés  dans  une  ligne  et  des  colla- 
téraux ordinaires  dans  l'autre  ligne?  La  raison  de  douter 
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est  que  l'enfant  naturel  excluant  actuellement  ces  colla- 
téraux, on  pourrait  être  tenté  de  dire  qu'il  pourra  prendre 
leur  part,  ce  qui  donnerait  au  naturel  les  sept  huitièmes. 

Sic  Gampistron,  Lh'.  suce,  des  enfants  nat.,  n°  30. 

On  repousse  généralement  cette  doctrine.  On  enseigne 
que  le  quart  attribué  à  la  famille  légitime  se  partage  par 
moitié  entre  l'ascendant,  qui  prendra  un  liuitième,  et  les 
collatéraux  ordinaires,  qui  prendront  l'autre  huitième, 
conformément  au  principe  général  de  l'article  753  du 
code  civil. 

GoGiET,  p.  144;  -^  BiGAiD,  p.  96;  —  Defrénois,  n°  89;  —  Mesnard, 
ii»^  86,  SS;  —  Poii.Rorx,  11°  73;  —  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  noô46. 

N"  3.  L'enfant  nati  rei.  seii.. 

115.   Il  prend  tout  (art.  758  du  code  civ.).  Tome  ix 

-*  ^  '  no  123. 

176.  Comme  nous  le  verrons  en  étudiant  le  droit  du 
conjoint,  celui-ci  est  exclu  par  l'enfant  naturel,  sauf  à 
tenir  compte  de  l'article  337  du  code  civil  et  aussi  du 
droit  d'usufruit  que  les  lois  nouvelles,  en  Belgique  et  en 
France,  accordent  au  conjoint  survivant. 

Il  est  utile  de  rechercher  quelle  influence  exercera  cet 
usufruit  du  conjoint  sur  la  part  de  l'enfant  naturel.  La 
réserve  de  cet  enfant  ne  pourra  être  entamée,  mais  comme 
le  calcul  de  cet  usufruit  doit  être  opéré  sur  la  masse  de 
tous  les  biens  composant  la  succession  (loi  française  du 
9  mars  1891),  la  part  de  l'enfant  naturel,  prise  dans  cette 
masse,  s'en  trouve  forcément  et  proportionnellement 
grevée. 

Il  faut,  pour  l'application  du  principe,  distinguer 
plusieurs  hypothèses. 

Prenons  d'abord  le  cas  où  l'enfant  naturel  concourt 
avec  des  enfants  légitimes  issus  du  mariage  de  son  auteur 
avec  le  conjoint  survivant.  Le  droit  d'usufruit  de  ce 
dernier,  (jui  est  d'un  quart  de  la  succession,  portera  sur 
le  quart  de  la  part  de  l'enfant  naturel. 

Sic  Mesnard,  n»  95;  —  Grimod,  p.  217;  —  Poilrolx,  n°  75;  —  Robin, 
n°"  97;  —  Charlois,  p.  142;   —  Goglet,  Suce,  anormales,  p.   146;   — 
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Paud.  fr.,  \°  Success.,  n^  899.  —  Contra  :  Ca.mpistron,  p.  40,  note  2,  qui 
donne  au  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  revenant  à  l'enfant  naturel. 

Supposons  maintenant  l'enfant  naturel  concourant  avec 
des  enfants  légitimes  nés  d'un  premier  mariage  de  son 
auteur,  et  en  présence  du  second  conjoint  de  ce  dernier. 
On  calculera  d'abord  la  part  de  l'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  en  tenant  compte  de  la  présence  de  l'enfant 
naturel.  On  recherchera  ensuite  à  quelle  fraction  de  la  suc- 
cession elle  correspond,  et  l'on  diminuera  d'une  pareille 
fraction  la  part  de  l'enfant  naturel  en  pleine  propriété, 
en  lui  attribuant  cette  dernière  fraction  en  usufruit. 

Paud.  fr.,  yo  Success.,  n"  9U0;  —  Grimod,  p.  21S;  —  Poii.ROUX,  n°  75. 

Prenons  l'hypothèse  de  l'enfant  naturel  en  présence 
d'ascendants,  ou  de  frères  et  sœurs,  ou  de  descendants 
d'eux,  et,  en  outre,  du  conjoint  survivant.  L'usufruit  de 
celui-ci,  qui  est  de  moitié,  grèvera  proportionnellement 
la  part  de  l'enfant  naturel,  sauf  qu'il  devra  subir  une 
réduction  s'il  porte  atteinte  à  la  pleine  propriété  de  la 
réserve  de  l'enfant  naturel.  Il  se  trouvera  que,  s'il  existe 
en  même  temps  des  ascendants  réservataires,  la  part 
revenant  aux  frères  et  sœurs,  lesquels  n'ont  pas  de 
réserve,  se  trouvera  grevée  plus  lourdement  et  même  en 
totalité,  de  l'usufruit  du  conjoint. 

Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  901;  —  Grimod,  p.  218;  —  Poilrolx,  n"  75; 
—  Me-snard,  n°s  96  et  suiv. 

Enfin,  au  cas  où  l'enfant  naturel  vient  seul  à  la  succes- 
sion en  l'ab-sence  d'ascendants  ou  de  collatéraux,  il 
supportera  seul  l'usufruit  du  conjoint,  de  sorte  qu'il  aura 
la  moitié  de  la  succession  en  pleine  propriété,  et  l'autre 
moitié  en  nue  propriété. 

Paud.  fr.,  v»  Success.,  n"  902;  —  Grimod,  p.  218;  —  Poilrolx,  n"  75. 
N»  4.  Dl  calcul  DI-:  la  part  hkrkditaire  dk  l'enkant  naturel. 

Tome  IX         ITT.  C  est  celle  qu  il  prendrait,  comme  enfant  légiiiriie, 
^°^-^-     dans  la  succession  ab  intestat  et  non  celle  qui  lui  serait 
revenue  à  titre  de  réserve. 

Addesic  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^  n°  637;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II. 
p.  232. 
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N"    ô.    Du   DROIT   DES   DKSCENDANTS    DK    I.KNKANT   NATURKI.. 

118.  a)  V article  759  donne  aux  descendants  légitimes    Tome  ix 
de  Venfant  natiœel  le  di'oit  de  le  i'eprésentei'  dans  la  ""''-''^■^• 
succession  de  son  jm'e;  b)  ils  ne  viennent  pas  de  leur 
chef;  c)  mais  les  enfants  naturels  de  Venfant  naturel  ne 
jyettvent  jms  le  représenter. 

L<a  disposition  de  l'article  759  est  reproduite  presque 
littéralement  par  le  nouvel  article  70 1  delà  loi  française 
(25  mars  1896). 

B 

Sic  Tori-LiER,  t.  IV,  n*^  259;  —  Chabot,  sur  l'art.  759,  n°s  1  et  suiv.;  — 
Vazeili.e,  sur  l'art.  759;  —  Poijol,  sur  l'art.  759,  n°  2;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  759,  n°  1  ;  —  Gampistron,  Comment,  de  la  loi  de'JSOG,  nos  35  et  Ci . 

Contra  .-ARNTZ.t.  II,  n°  134S;  — Tiury,  t.  II,  n^SS;  —  Beltjens,  EncyvL 
du  code  civil,  t.  II,  p.  41,  art.  759,  n"  1  ;  —  Hue,  t.  V,  n"  101  ;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  l",  n»  G62;  —  Belost-Jolimont,  art,  759,  obs.  3;  — 
Duvergier,  t.  IV,  11°  259,  note  1  ;  —  Taulier,  t.  III,  p.  187;  —  Ducairroy, 
t.  II,  11°  517;  —  Devante,  t.  III,  n°  7Sè/s;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  605,  note  18;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  278;  —  DemoVombk, 
t.  XIV,  n»  86,;  —  Hurealx,  t.  V,  n»  224;  —  Vigjé,  t.  II,  n°  145;  — 
Le  Sellyer,  t.  I^r,  n°  370;  —  Gérard,  Di'oit  de  suce,  des  enf.  naturels, 
p.  150;  —  Grimod,  p.  222;  —  Poilroux,  n"  43;  —  Mesnard,  n»  103;  — 
Robin,  p.  101;  —  Goguet,  p.  149;  —  Bigaud.  Ih-.  de  suce,  des  enf.  )iat., 
p.  102;  —  Dall.,  Rep.,  Siqjp.,  v»  Success.,  n°214. 

La  question  est  délicate,  car  il  est  de  principe,  en 
matière  de  représentation,  qu'elle  suppose  le  droit  de 
succéder  personnellement  au  de  cujus,  et,  d'un  autre 
côté,  la  règle  de  la  réciprocité  des  vocations  héréditaires 
est  moins  absolue  encore  dans  les  successions  irrégu- 
lières, puisque  l'adopté  succède  à  l'adoptant. 


Sic  Thiry,  t.  II,  11°  87;  —  Arntz,  t.  II,  u"  1347  ;  —  Hrc,  t.  V,  n»  101  ;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  no663;  —  Mesnard,  n"  103;  —  Poilrolx, 
n°  48;  —  Robin,  p.  100;  —  Grimod,  p.  224;  —  Pand.  />•.,  v  Success., 
no  905;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v°  Success.,  n"  213,  et  tous  les  auteurs, 
sauf  Mali.eville,  sur  l'art.  759;  —  Delvincolrt,  t.  II,  p.  22;  — 
Duranton,  t.  VI,  no  295; —  Fayard,  Rép.,  \oSuccess.,  sect.  IV,§  1",  no  14. 
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9s  de  la  propriete. 

§  3.  Nature  du  droit  de  l'enfant  naturel. 

nS*K /30  ^^9.  x)  c'est  un  droit  de  succession;  b)  abstraction 
faite  de  la  saisine^  il  donne  les  droits  d'un  héritier; 
c)  ainsi  faction  en  partage;  d)  ...  la  revendication; 
e)  ...  le  droit  au  rapport;  y)  ...  aux  fruits  à  compter  de 
Vouverture  de  la  succession;  g)  ...  à  l'accroissement. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1339;  —  Thiry,  t.  II,  n"  79;  —  Hue,  t.  V,  11°  91  ;  — 
Baidry-Lacantinerie,  t.  le»-,  n°  607;  —  Garsonnet,  Tr.  2)rocéd.,  t.  II, 
p.  408,  note  13,  et  tous  les  auteurs. 

Gomp.  toutefois  trib.  Seine,  5  juillet  1893,  Gas.  Trib.,  13  sep- 
tembre 1893. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  79:  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  III,  n"  609;  —  Hic, 
t.  V,  n°  91;  —  Panel,  fr.,  v  Success.,  n°  775,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Toullier,  t.  IV,  no  281. 

Bruxelles,  1"  février  1888,  Basic,  1888,  III,  185;  —  trib.  Périgueux, 
9  août  1888,  Reviœ  not.,  1888,  p.  839;  —  trib.  Gap,  11  avril  1894, 
Defrénois,  Rép.  not.,  1894,  p.  673.  —  Gomp.  Paris,  2  décembre  1872, 
L).  P.,  1873.  2,  118. 

r  D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  79;  —  Baudry-Lac.\ntinerie,  t.  Jer,  n»  623;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  794,  et  toute  la  doctrine,  sauf  Touluer,  t.  IV, 

n°  -283. 

E 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  90;  —  IIcc,  t.  V,  n"»  91  et  374;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERŒ,  t.  I",  n"s  613  et  suiv.;  —  Pand.  fr.^  vo  Success.,  n°  783,  et  tous 
les  auteurs,  sauf  Toullier,  t.  IV,  n"  258  et  Loiseau,  p.  695,  et,  avec  des 
distinctions.  Devante,  t.  III,  n°16bcs;  —  Le  Sellyer,  t.  I^r,  n°  361. 

P 
Sic  Thiry,  t.  II,  n"  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.   I^r,  n"  624;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n»  .33;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  48;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  \°  Success.,  nol76. 

G 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  123;  —  Hue,  t.  V,  n»  91  ;  —  BAUDRY-LAeANTiNERii:, 
t.  III,  n-^  620;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  782;  —  Dei-rénois,  n»  70;  — 
ME.SNARD,  no  57;  —  Poilroux,  no65;  —  Grimod,  p.  208;  —  Goguet,  p.  119; 
—  BuGAUD,  Dr.  de  suce,  p.  80,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Loiseau,  p.  653. 

180.  La  loi  française  du  25  mars  1896  a  introduit 
de  profondes  modifications  dans  la  nature  du  droit 
successoral  de  l'enfant  naturel  reconnu. 
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D'abord,  dans  l'article  756  nouveau,  elle  lui  confère 
expressément  la  qualité  d'héritier. 

Il  ne  sera  donc  plus  possible,  dans  ce  régime,  de 
douter  que  l'enfant  naturel  a  un  droit  de  propriété  et 
non  un  droit  de  créance. 

Amiens,  l^r  avril  1897,  /.  and.  Amiens,  1897,  p.  66. 

La  loi  a  fait  plus.  Elle  accorde  la  saisine  à  l'enfant 
naturel.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  consé- 
quences et  la  portée  de  cette  innovation,  notamment 
quant  à  la  délivrance,  à  l'obligation  aux  dettes,  etc. 

§  4.  Réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel. 

181.  a)  L'article  761  du  code  civil  ne  consaa^e  pas  une  Tome  i\ 
exhérédation,  mais  bien  une  i^enonciation  ;  b)  la  réduction  lai.  ** 
ne  peut  se  faire  que  par  donation,  donc  du  consentement 

de  tenfant. 

Â 

Comp.  Thiry,  t.  II,  no  92;  —  Hic,  t.  V,  n»  105;  —  Baidry-Lacan- 
TINERIE,  t.  I",  11°  695;  —  POILROIX,  ï\°  130. 

Comp.  Montpellier,  24  février  187.3,  sous  Cass.  Fr.,  2  mars  1875,  D.  P., 
1875,  1,  153,  qui  décide,  à  tort,  que  pour  avoir  le  droit  d'intervenir  au 
partage,  l'enfant  doit  préalablement  établir  qu'il  n'a  pas  reçu  la  moitié 
de  sa  part  héréditaire. 

Il  résulte  du  texte  que  la  réduction  a  lieu  contre  les  descendants  de 
l'enfant  naturel  aussi  bien  que  contre  celui-ci.  Thiry,  t.  II,  n»  93. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  92;  —  Arntz,  t.  II,  n»  13.53;  —  lire,  t.  V,  n»  103;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t  I",  n»  861;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  605,  note  20:  —  Grimod,  p.  107,  et  les  autres  auteurs,  sauf  Duranton, 
t.  VI,  n"  304;  —  Belost-Jolisio.nt,  sur  l'art.  761,  obs.  3;  —  Tolxlier, 
t.  IV,  n»  262;  —  Taulier,  t.  III,  p.  191;  —  Folet  de  Conflans,  sur 
l'art.  761,  n°  2;  —  Cadrés,  Tr.  enf.  natta:,  n°  200;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  278;  —  Le  Sei.i.yer,  t.  I",  n»  393. 

Dans  ce  dernier  sens,  Termonde,  29  juillet  1881,  Pasic,  1881,  III,  359; 
—  Paris,  24  juin  1886,  D.  P.,  1888,  1,  209.  —  Mais  conf.  au  texte,  trib. 
Seine,  11  mars  1885,  Rer.  not.,  no  7106. 

182.  Il  y  a,  en  France,  une  raison  de  douter,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1896.  Dans  les  discussions,  il  a  été 
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déclaré  que  le  législateur  entendait,  sur  ce  point,  s'en 
rapporter  aux  résultats  acquis.  Or,  une  jurisprudence 
antérieure  compacte  déniait  à  l'enfant  naturel  le  droit 
d'entraver  le  droit  de  réduction  considéré  connue  un  acte 
de  puissance  paternelle  et  d'autorité  domestique. 

La  loi  française  du  25  mars  189G  a  abrogé  et  remplacé 
l'article  7(31  du  code,  mais  en  maintenant  ses  etï'ets  pour 
les  libéralités  faites  en  conformité  de  cet  article  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  cette  loi  (art.  9). 

Mais  il  résulte  du  texte  de  cet  article  9  transitoire  que 
les  droits  successoraux  de  l'enfant  naturel  devront  néan- 
moins être  calculés  d'après  la  loi  nouvelle;  le  rapporteur 
au  Sénat  s'en  est  expliqué  catégoriquement.  L'enfant 
naturel  aura  donc  le  droit  de  demander,  lors  de  l'ouver- 
ture do  la  succession,  toute  la  différence  entre  la  valeur 
de  la  libéralité  et  la  moitié  de  ses  droits  successoraux 
actuels,  lors  même  qu'il  aurait  reçu  la  moitié  de  sa  part 
calculée  d'après  le  code  civil. 

Pand.  fr.,  v»  Sticcess.,  n°  979;  —  Mesnard,  11°  213;  —  Grimod,  p.  315. 

183.  La  réduction  de  l'article  761  ne  donne  pas  de 
droit  immédiat  et  irrévocable  aux  héritiers  appelés  à 
en  profiter  au  décès  du  donateur.  Celui-ci  peut  donc 
rétracter  sa  déclaration  de  réduction.  L'enfant  recouvre 
alors  la  plénitude  de  ses  droits  héréditaires,  et  il  est  tenu 
seulement  de  rapporter  le  montant  de  la  donation,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  la  réduction  de  l'article  908. 

Hrc,  t.  V,  no  105  ;  —  BAtDRY-LACANTiNERiE,  t.  P'',  no  689;  —  Pand.  fr., 
vo  Siiccess.,  no  1009;  —  Dall.,  R&jp.,  Siipp.,  \°  Success.,  n"  191;  — 
Cass.  Fr.,  2  février  1870,  D.  P.,  1870,  1,  249. 

N°  2.  Conditions. 

Tome  IX  18-1.  A)  La  déclaration  de  réduction  peid  être  faite 
"  140?^  lici'i'  ttcte  postérieur  à  la  donation;  b)  il  faut  que  ï enfant 
reçoive  la  moitié  de  sa  part  héréditaire,  calculée  sur  les 
biens  laissés  au  décès;  c)  s'il  reçoit  moins  y  il  n'a  qitune 
action  en  supplément;  d)  il  y  a  lieu  à  réduction,  7nême  si 
la  donation  a  été  faite  avec  réserve  d'usufruit  ou  lorsque 
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l'exécution  est  ajoia-née  jusqu'à  la  mort  du  donateur  ;  e)  la 
réduction  ne  peut  se  /aire  par  testament;  f)  la  moitié  que 
doit  )'ecei'oir  l'enfant  se  calcule  sur  la  succession  ah 
intestat  et  non  sur  la  réserve;  g)  si  Venfant  a  reçu  au  delà 
de  cette  moitié,  il  y  a  lieu  à  réduction,  en  vertu  de 
T article  908,  si  la  part  héréditaire  a  été  dépassée; 
II)  ...  dans  le  cas  contraire,  le  juge  appirécie .V intention 
du  donateur;  i)  il  décidera  de  même  selon  les  circons- 
tances, s'il  se  ti^ouve  que,  lors  du  décès,  il  n'y  a  pas  de 

parents  légitimes. 

Â 

Sic  Dlranton,  t.  VI,  nos  304  et  suiv.;  —  Massk  et  Vkrgk,  t.  II,  p.  "278; 

—  Le  Sei.lyer,  t.  I--^  n»  391. 

Contra  :  adde  Thiry,  t.  II,  n°  92;  —  Arntz,  t.  II,  n«  1353;  —  Hic,  t.V, 
11'^  103;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  l",  n»  6SS;  —  Poilrolx,  n"  li.j;  — 
Chabot,  sur  l'art.  761,  n°  G;  —  Poljol,  sur  l'art  761,  n°'  4  et  suiv.  ;  — 
Devante,  t.  III,  n°  SOftw;  — HrREAi:x,t.V,no  238;  —  AuBRYetRAU.ôeédit., 
t.  VI,  §  605,  note  21;  —  Vigie,  t.  II,  n»  149;  —  trib.  Seine.  11  mars  1885, 
Rev.  not.,  n°  7106;  —  Paris,  24  juin  1886,  D.  P.,  1888,  1,  209. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°^  1351,  1352  ;  —  Maton,  Rev.  prat.,  1889,  p.  584. 

G 
Sic  Hlc,  t.  V,  n°  104  ;  —  Vazeil,i-e.  sur  l'art.  701,  n°  9. 
Adde  contra  :  Thiry,  t.  II,  n»  92  ;  —  Bai  dry-Lacantinerie,  t.  î",  n"  690  ; 

—  Poii.Rorx,  n»  133;  —  Gampistron,  n^  41;  —  Dicaurroy,  t.  II,  n°  526; 

—  De-mante,  t.  III,  n°  SObis;  —  Vigie,  t.  II,  n°  148;  —  Dlranton,  t.  VI, 
n»  305;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n"  398;  —  Dall.,  Rcp.,  St<p2i.,  v«  Success., 
n»  I0r>.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  2  mai  1888,  D.  P.,  1888,  1,  209. 

D 

Sic  Baidry-Lacantinerie,  t.  I",  no  635.  _  Dlranton,  t.  VI,  n°  306;  — 
Dlvergier,  t.  IV,  11°  262,  note  6;  —  Poljol,  sur  l'art.  761,  11°  4;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  II,  p.  278;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  605,  p.  333;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n°  110;  —  Cass.  Fr.,  2  février  1870,  D.  P.,  1870, 
1,249. 

Contra  :  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n°  S;  —  Chabot,  sur  l'art.  761,  n»  3; 

—  Talmer.  t.  III,  p.  191;  —  Tolllier,  t.  IV,  n°  262;  —  Poilrolx,  n»  127. 

Mais  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  la 
réduction  ne  peut  pas  avoir  lieu  par  une  donation  de 
biens  à  venir. 

Ainsi  jugé  :  Bordeaux,  23 décembre  1890, /.ar>-.  Bordeaux,lSOl,i,  11^> 
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E 


Sic  Thiry,  t.  II.  11°  02;  —  Arntz.  t.  II,  n"  1352;  —  Baldry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  1er,  no  680;  —  Grimod,  p.  308;  —  PoiLROUX,  n»  128;  — 
Pa>id.  fr.,  vo  Success.,  n°'  989  et  999;  —  Hic,  t.  V,  n»  105,  et  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Toii.uer,  t.  IV,  n»  262;  —  Grenier,  Tr.  douât., 
t.  III,  n°  674;  —  Riciiefort,  Tr.  de  Vétat  des  familles,  t.  III,  p,  420;  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Réserve,  sect.  IV,  n°  18;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n°  394. 

Rappelons  que,  sous  le  régime  actuel,  en  France,  la 
part  héréditaire  de  l'enfant  naturel  doit  toujours  être 
calculée  d'après  la  loi  de  1896,  qui  élève  la  quotité  des 
droits  héréditaires  de  l'enfant  naturel.  Il  arrivera  donc 
qu'un  enfant  naturel  qui  avait  reçu  une  portion  suffisante 
pour  valoir  réduction  d'après  le  code  civil,  pourra 
réclamer  le  supplément  nouveau. 

F 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  92;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1352. 


Sic  Hue,  t.  V,  n''  105;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  P""^  n°  691;  — 
PoiLROUX,  n°  134;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  605,  note  24;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n°  116;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  279  ;  —  Vazeille, 
sur  l'art.  701,  n^  10. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  93;  —  Hue,  t.  V,  n»  105;  —  Dem.vnte,  t.  III,  n°  SObis. 
Contra  :  Arntz,  t.  II,  no  1354; —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  no698; 

—  PoiLROUX,  n»  135;  —  Grimod,  p.  311;  —  Vigie,  t.  II,  n»  148;  — Massé 
et  Vergé,  t.  II,  n"  527;  —  Taulier,  t.  III,  p.  194;  —  Demolombe,  t.  XIV, 
n°  119;  —  Marcadé,  sur  l'art.  7G1,  n°  4;  —  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n»  12; 

—  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  i?  605,  note  27  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n»  1022. 

Il  est  à  remarquer  qu'aujourd'hui,  en  France,  depuis 
la  loi  de  1896,  si  l'enfant  naturel  se  trouve  en  concours 
avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  ou 
descendants  d'eux,  il  est  seul  héritier  de  droit.  Dans  ce 
régime,  la  question  sera  donc  de  savoir  si  les  collatéraux 
non  privilégiés  peuvent  réclamer  la  réduction  et  en 
profiter,  alors  que,  sous  le  code,  elle  se  posait  pour  le  cas 
général  d'existence  d'héritiers  légitimes. 
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§  5.  Des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

185.   a)  Ils  n'ont  droit  qiCà  des  cdiments  (art.  762  du    Tome  ix 
code  civ.);   b)  sur  le  point  de  savoir  s'ils  jieiive7ît  les       m. 
9-éclamcr  lorsquils  ne  sont  pas  reconnus,    voyez  t.  IV, 
n°^  161  et  163 ;  c)  cest  un  droit  de  créance  alimentaire, 
soumis  aux  principes  de  cette  espèce  de  créance;  d)  notam- 
ment à  la  condition  du  besoin. 

La  loi  française  du  25  mars  1896  n'a  rien  changé  à  la 
condition  de  ces  enfants.  Elle  a  reproduit  littéralement 
l'article  762  du  code,  en  remaniant  les  numéros  des 
articles  auxquels  renvoie  le  nouvel  article  792, 

C  &  D 

Sic  TiiiKY,  t.  II,  n"  94;  —  Arnïz,  t.  II,  n'^'  1355  et  suiv.;  —  Maton,  Dlct., 
\°  Enfant  adultérin,  n°  10;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°712;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  no  1145;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y° Success.,  n°^  "230 
et  suiv.,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Hic,  t.  V,  n"  107  et  Dkmante,  t.  III, 
RoS'Z  bis. 

Ces  derniers  auteurs  enseignent  que  l'obligation  alimentaire  doit  se 
liquider  une  fois  pour  toutes  à  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'elle 
n'est  ultérieurement  susceptible  ni  d'augmentation,  ni  de  réduction.  Eu 
ce  sens,  Demolombe,  t.  XIV,  n»  127;  —  Hue,  t.  V,  n»  107;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  pr,  n°  71S. 

Certains  enseignent  que  l'enfant  ne  pourra  davantage  réclamer  une 
augmentation  lors([ue  la  fixation  a  été  faite  du  vivant  de  l'auteur. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I*^""^  n»  719.  —  Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  I'^'"^ 
n«  719;  —  Demolombe,  t.  XIV,  no  129. 

§  6.  De  LA  SUCCESSION  AUX  enfants  naturels. 

N°  1.  Des  enfants  n.\.turei.s  simples. 

I80.  A)  Le  mot  -  postérité  r>,  dans  l'article  765,  "^^^^..'^ 
compi'cnd  la  descendance  naturelle  aussi  bien  que  la  Icgi-  is-2. 
time;  b)  si  les  enfants  naturels  pj'édécédés  de  l'enfant 
natui'el  ont  laissé  des  descendants  légitimes,  ceux-ci 
■powroïd  incoque)-  l'article  759 ;  c)  mais  s'ils  ont  laissé 
des  descendants  naturels,  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer 
aucun  droit  sur  les  biens  délaissés  par  leur  aïeid  natiwel  ; 
d)  en  cas  de  mort  sans  postéinté  de  l'enfant  naturel,  ses 
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frères  et  sœurs  natiwcls  sont  exclus  par  le  père  et  par  la 
mère  natwels;  e)  le  père  naturel  ne  succède  pas  aux 
descendants  légitimes  de  son  enfant;  f)  les  frères  et  sœurs 
natwels  partagent  par  (été  ce  qui  reste  après  le  retour 
successoral ,  dans  le  cas  de  V article  766  ;  g)  leurs  descen- 
dants naturels  n'ont  ce  droit  ni  de  leur  chef  ni  par 
repj^ésentation ;  h)  les  neveux  et  nièces  naturels,  et  au  delà, 
ne  succèdent  pias  ;  le  conjoint  survivant  et^  à  son  défaut, 

VÉtat  les  excluent. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  95;  —  Hrc,  t.  V,  n°  lOÛ;  —  Baidry-Lacantinerie, 
t.  I",  n°  724;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  1181,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
PiGEAi",  Procéd.,  t.  II,  p.  639;  — Delaporte,  sur  l'art.  765;  —  Dlranton, 
t.  VI,  no  336. 

E  &  G 

Sic  Thiry,  l.  II,  n»  95;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1360;  —  Hlc,  t.  V,  n»  109;  — 
Baidry-Lacantinerie,  t.  1'^^,  n»'  725  et  suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Success.,  n°  216,  et  toute  la  doctrine. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  733  et  la  doctrine  à  l'exception  de 
Belost-Jolimont,  art.  765,  obs.  3,  qui  partage  par  moitié  la  succession 
entre  le  survivant  des  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  naturels. 

E 
Sic  Baidry-Lacantinerie,  t.  I<^'',  n°  488;  —  Pand.  fr.,  vo  Success., 
n°  1187;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n^  219,  et  tous  les  auteurs;  — 
Bourges,  18  décembre  1871,  Sir.,  1871,  2,  198. 

F 

Sic  Hue,  t.  V,  11°  112  ;  —  Demolomiie,  t.  XIY,  no  164;  —  Demante,  t.  III, 
n»  86  ôis  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  540. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n"  95;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  742;  — 
Le  Sellyer,  t.  pr,  n"  453;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  607,  note  8; 
—  Ma.ssé  et  Vergé,  t.  II,  p.  281  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  766,  n"  4  ;  — 
Taulier,  t.  III,  p.  202;  —  Toullier,  t.  IV,  n°  269;  —  Vazeille,  sur 
l'art.  766,  n°  5  ;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  24  ;  —  Chabot,  sur  l'art  766,  n»  7. 

G 

Pour  l'opinion  que  le  droit  de  succession  dont  parle  l'article  766  n'est 
accordé  qu'aux  descendants  légitimes  des  frères  et  sœurs  naturels, 
voy.  DuvERGiER,  t.  IV,  n"  269,  note  a;  — Boileux,  t.  III,  p.  151;  — 
Demante,  t.  III,  n»  S6bis;  —  Marcadé,  sur  l'art.  766,  n°  3;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  281;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  607,  n"  6;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n»  162;  —  Hureaux,  t.V,  n»  282;  —  Cadrés,  Tr.  des 
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enf.  liât.,  p.  277:  —  IIic,  t.  V,  n°  112;  —  Baidry-Lacantinkrik,  t.  ï", 
11°  740;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1300;  —  Thiry,  t.  II,  n"  C'3;  —  Paris,  20  mars 
1891,  D.  P.,  1S91,  2, 172. 

Cont7'à  :  Allard,  Des  enfants  naturels,  n°  466;  —  Dlcaurroy,  t.  II, 
n»  538;  —  Chabot,  sur  l'art.  766,  n»  6;  —  Poujol,  sur  l'art.  760,  n»  7;  — 
Malpei.,  11°  164;  —  Vazeili.e,  sur  l'art.  766,  a»  6;  —  Rom.and  de 
ViLLARGUES,  Tr.  ilcs  cnf.  nat.,  n°  401;  —  Moilin,  L'es  dr.  suce,  des  enf. 
nat.,  p.  210. 

H 

6ïc  Arntz,  t.  II,  n»  1304. 

X°  2.  De  la  succession  des  enfants  adlt.térins  oi;  incestueux. 

187.  Lasuccession  est  déférée  suivant  le  droit  commun .    Tome  i\ 

no  133. 
Sic  Maton,  Dict.,  vo  Enfant  adultérin,  n°  H;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1357; 
—  D\h\..,  Rép.,  Supp.,  Y»  Succcss.,  u°   232;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I",  n°702. 

SECTION  II.  —  Du  conjoint  survivant. 

188.  a)  Il  vient  après  tous  les  parents,  même  natiu^els;    Tome  i\ 
b)  le  conjoint  divo?xé  ne  succède  jxis;  c)  mais  bien  le  con-    "°°i^7*  ^ 

Joint  séparé  de  corps  ;  d)  en  cas  de  nidlité  du  mariage,  le 
conjoint  de  bonne  foi  succède;  e)  même  si  la  nullité  a  été 
prononcée  avant  le  décès  du  défunt. 

A 

Sic  Tiimy,  t.  II,  n''97. 

B 

Les  articles  nouveaux,  en  France  et  en  Belgique, 
reproduisent  cette  exclusion. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  France  les  époux  (art.  295  du 
code  civ.  nouveau)  peuvent,  en  s'unissant  de  nouveau  par 
mariage,  recouvrer  leur  droit  de  successibilité  réciproque. 

Hue,  t.  V,  no  121;  —  Mesnard,  u°  15;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  î"^ 
n°S04;  —  Degand,  p.  75;  —  îNIontacdon,  Success.  entre  tjjoux,  p.  80. 

En  Belgique,  l'époux  divorcé  ne  perd  son  droit  succes- 
soral qu'après  le  prononcé  du  divorce  par  l'officier  de 
l'état  civil,  conformément  aux  principes  rappelés  par  le 
rapporteur  au  Sénat,  M.  Dupont. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  p.  44,  n»  32;  —  Vanisterbeek,  Dr.  succesà 
du  conjoint,  u°  4;  —  Ernst,  Rcff.  success.  des  petits  hëritaycs,  n°  20. 
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En  France,  des  auteurs  soutiennent  que  la  perte 
n'existe  qu'après  transcription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

Dali..,  Rép.,  Supp.  v»  Success.,  n»  337;  —  Rouard  de  Cart,  Droit  de 
VépoHx.  etc.,  p.  15.  no  3;  —  Paud.  fr.,  v"  Success.,  u»  1291.  —  Contra  : 
Delpech,  Essai  liist.  dr.  de  success.  du  conjoint,  p.  139,  note  1;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  t.  1er,  ^o  803. 

C 

Ce  système  est  abandonné.  En  Belgique,  la  séparation 
de  corps  fait  perdre  la  successibilité,  même  à  l'époux 
innocent  (art.  P'"  de  la  loi  du  20  novembre  1896).  En 
France,  la  loi  du  9  mars  1891  ne  prononce  la  déchéance 
que  pour  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée. Elle  serait  réciproque  si  la  séparation  est  pro- 
noncée aux  torts  des  deux  époux. 

11  est  admis  par  tout  le  monde  que,  pour  reproduire  ces 
effets,  le  jugement  doit  être  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Voy.  Dansaert,  t.  II,  p.  49,  n»  36;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°s  1297  et 
suiv.;  —  Vamsterbeek,  no  4  ;  —  Ernst,  no  20. 

La  réconciliation  fait  rétroactivement  cesser  la  dé- 
chéance. Cette  solution  résulte  impérieusement  du 
principe,  comme  l'a  déclaré  le  ministre  belge  de  la  jus- 
tice lors  des  discussiojis. 

Sic  Pand.  fr.,  \">  Success.,  n°  1299;  —  Du  Bouii.ly  du  Frktay,  Dr.  de 
l'époux  surv.,  p.  147;  —  Degan'D,  p.  7S  ;  —  Me.snard,  p.  492  ;  —  Hue,  t.  V, 
no  124;  —  Gerbault  et  Duboukg,  no  53;  —  Baudry-Lac.wtinerie,  t.  I^'^, 
n°  804;  —  Dansaert,  t.  II,  p.  48,  n»  35;  —  Vam.sterbeek,  Dr.  successor. 
du  conjoint,  n"  5. 

D  &  E 

Nous  nous  sommes  prononcé  en  sens  contraire,  t.  P'", 
n'^  484. 

Adde  pour  la  tlLstinction  entre  les  deux  hypothèses,  Er.nst,  Rdf/.  suce, 
des  petits  héritar/es,  ïï°  20;  —  Vamsterbeek,  n»  6;  — Thiry,  t.  II,  n»  97; 
—  Arntz,  t.  II,  no  1370;  —  Pand.  fr.,  yo  Success.,  n°  1289;  — Baudry- 
Laca.mi.nerie,  t.  1",  n»  805;  —  Degand,  no  73;  —  Mes.nard,  n"  48;  — 
Montaudo.n,  Success.  entre  époux,  p.  89;  —  Du  Bouii-ly  du  Frétay,  Droits 
de  V époux  survivant,  p.  142;  —  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  d^'oits 
success.  des  épjoux,  n°  49;  —  Rouard  de  Cart,  Des  dr.  de  l'époux  surviv., 
p.  15;  —  Hue,  t.  V,  no  122,  et  la  doctrine  générale. 
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APPENDICE.  —  Du  droit  d'lsufrlit  du  conjoint  survivant 

sous    I.A    LÉGISI-ATION    ACTUELLE. 

I.  Xotions  générales. 

189.  Le  système  défectueux  du  code  civil,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  successoral  du  conjoint,  a  été  modifié, 
en  France,  par  la  loi  du  9  mars  1891  et,  en  Belgique, 
par  celle  du  20  novembre  189G,  Dans  l'étude  que  nous 
allons  faire  de  ces  lois,  nous  laisserons  à  l'écart  la  pen- 
sion alimentaire  qu'elles  ont  créée,  car  elle  n'a  pas  un 
caractère  successoral. 

Les  droits  nouveaux  accordés  au  conjoint  survivant  par 
ces  lois  nouvelles  ne  s'appliquent  qu'aux  successions 
ouvertes  depuis  leur  mise  en  vigueur.  C'est  de  principe 
général  en  matière  de  droits  successoraux. 

Pand.  fr.,  v°  Sitccess  ,  n"  1278;  —  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  dr. 
success.  des  époux,  n"99;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  782  et  1142  : 
—  MoNTAUDON,  Suce,  entre  époux,  p.  322;  —  Lemaitre,  Quest.  nouvelles, 
Rev.  not.,  1893,  p.  415;  —  Degand,  Tr.  suce,  entre  époux,  p.  70:  — 
Rouen,  11  février  1892,  D.  P.,  1893,  2,  169;  —  trib.  Boulogne-sur-Mer, 
31  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  232. 

Le  législateur  belge,  en  1896,  a  refusé  d'aborder  la 
question  du  statut  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint. 
Il  l'a  laissée  sous  l'empire  des  principes  généraux. 

II.  Conditions  d'ouverture  du  droit  de  succession. 

190.  Nous  avons  mentionné,  dans  ce  qui  précède  les 
conditions  :  de  validité  du  mariage,  de  l'absence  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps.  Ajoutons  qu'il  faut  que  le 
conjoint  ne  soit  pas  déclaré  indigne  de  succéder. 

11  faut,  en  outre,  disent  les  lois  belge  et  française, 
pour  que  les  biens  appartiennent  en  pleine  propriété  au 
conjoint  survivant,  que  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible  ni  enfants  naturels.  Cette  condition 
était  déjà  formulée  par  le  code  civil. 

Cette  formule  est  doublement  inexacte. 

D'abord,  si  le  défunt  était  un  enfant  naturel,  le  conjoint 
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sera  primé,  de  l'avis  général,  par  tous  les  parents  natu- 
rels, le  père,  la  mère,  les  frères  et  sœurs  ou  descendants 
d'eux. 

Pand.  fi\,  \°  Success.,  n°  1318;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Succession, 
11°  268;  ~  Hue,  t.  V,  n»  12;  —  Baudry-Lacam'inerie,  t.  I«r,  n»  816;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  no  169;  —  Gerbaui.t  et  Diboirg,  n»  80;  . — 
Du  BouiLLY,  p.  64; —  Degand,  p.  87;  —  Montaudon,  p.  96.  —  Dansaert, 
t.  II,  p.  50, 11°  37. 

Ensuite,  en  vertu  de  l'article  337  du  code  civil,  lors 
même  que  le  défunt  a  laissé  un  enfant  naturel  qu'il  avait 
eu  d'un  autre  que  de  son  conjoint  et  qui  a  été  reconnu 
pendant  le  mariage,  le  conjoint  survivant,  puisque  cette 
reconnaissance  ne  peut  lui  nuire,  prendra  toute  la  suc- 
cession, 

Dansaert,  t.  II,  p.  50,  n»  37;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  1319;  — 
Gerbault  et  DuBOURG,  n"s  90,  92  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1"',  n"s  659 
et  816;  —  Degand,  p.  86;  —  Du  Bouilly,  p.  64;  —  Montaudon,  p.  96. 

Si  le  défunt  laisse  un  ascendant  donateur,  mais  que 
celui-ci  opte  pour  la  succession  anormale  et  renonce  à 
l'autre,  le  conjoint  aura  droit  à  la  pleine  propriété. 

Dansaert,  t.  II,  p.  50,  n"  37;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n"  267; 

—  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  1321;  —  Degand,  p.  86;  —  Josserand,  Suce, 
entre  époux,  p.  166. 

Si  les  lois  nouvelles  s'étaient  arrêtées  là,  le  conjoint,  en 
présence  de  parents  au  degré  successible  ou  d'enfants 
naturels,  aurait  été  complètement  exclu.  Mais,  pour  con- 
server les  biens  dans  la  famille  et  se  conformer  à  l'inten- 
tion présumée  du  défunt,  elles  ont  donné  au  conjoint  qui 
ne  succède  pas  à  la  propriété  et  qui  n'a  pas  encouru  de 
déchéance  par  divorce  ou  séparation  de  corps,  un  droit 
d'usufruit  sur  les  biens  du  prôdécédé. 

Ce  droit  d'usufruit  est  un  droit  successoral. 

Vanlsterbeek,  nos  13^  ig;  —  Dan.saert,  t.  II,  p.  53,  n"  40;  —  Pand.  fr., 
\o  Success.,  n°»  1569  et  suiv.  ;  —  (^erhault  et  Diboi.rg,  n"»  38  et  suiv.;  — 
Kressoles,  nos  13  et  16;  —  Baudry-Lacantineiiie,  t.  I«^  no»  881  et  suiv.; 

—  Degand,  no  159. 

Bordeaux,  12  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  12  août  1898;  —  Lyon,  16  juillet 
1896,  Sir.,  1897,  2,  36;  —  trib.  Bône,  16  février  1897,  Rép.  not.,  1897, 
p.  655;  —  trib.  Toul,  6  juin  1895,  Rép.  not.,  1896,  p.  23;  —  Alger,  2  mai 
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1S98,  D.  P..  1898,  2,  457;  —  Nancy,  3  janvier  189G,  D.  P.,  1897,  2.  lu.  — 
Comp.  trib.  Seine,  28  février  1896,  .7.  )iot.,  1890,  p-  252. 

Le  conjoint  usufruitier  est  un  successeur  irrégulier; 
il  n'est  pas  héritier,  n'a  pas  la  saisine,  doit  demander  la 
délivrance  ou  l'envoi  en  possession. 

Vamsterbeek,  n»  98;  —  Dansaert,  Comment.,  t.  II,  p,  54,  n''  41;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  !<"•,  n^  930;  —  Gerbali.t  et  Dcboirg,  n"  145;  — 
Hue,  t.  V,  n°  134  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1586;  —  Paris,  11  février 
1898,  Sir.,  1898,  2,  185. 

Contra  :  Boi  vikr-Bant.im.on,  Rei\  gèaér.,  1892,  p.  237. 

Son  droit  est  un  droit  de  succession  à  titre  particulier, 
mais  l'usufruit  peut  être  universel  ou  à  titre  universel. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  p.  54,  u»  41  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  h'', 
n°  887 ;  —  Gerbailt  et  Dlboirg,  nos  \qq et suiv. 

Il  ne  ditfère  de  l'usufruit  du  droit  commun  qu'en  ce 
qu'il  est  convertible.  Notamment,  le  conjoint  est  soumis 
aux  obligations  qui  incombent  à  l'usufruitier. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  n°s  43  et  58;  —  Vanisterbeek,  n^  14;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  nos  1537  et  suiv.;  —  Hrc,  t.  \,  n<J  134  ;  —  Defrénols, 
no  122;  —  Degand,  ro  168;  —  Lamache,  p.  57;  —  Dr  Bolilly,  p.  136;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I*"",  n»  892;  —  Mesnard,  p.  495;  —  trib.  Sein»-. 
26  avril  1897,  Rép.  not.,  1897,  p.  655. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  aux  dettes,  on  appli- 
quera la  régie  de  l'article  612  du  code  civil,  le  conjoint 
usufruitier  n'étant  qu'un  successeur  à  titre  particulier. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  ro»  1594  et  suiv.,  où  sont  citées  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  conformes,  sauf  le  dissentiment  isolé  de  Taudière, 
Rev.  génér.,  1891,  p.  488;  —Dansaert,  nos  147  et  suiv.;  —  V.vnisterbeek, 
no  17. 

Lors  des  discussions  de  la  loi  belge,  le  rapporteur  au 
Sénat,  M.  Dupont,  s'est  prononcé,  sans  rencontrer  de 
contradicteurs,  pour  l'application  de  l'article  612. 

Le  conjoint  survivant  n'est  successible  qu'autant  qu'il 
n'a  pas  été  exhéredé,  car  dans  ce  cas  disparaît  la  pré- 
somption de  volonté  sur  laquelle  a  été  fondé  le  droit 
usufructuaire  par  le  législateur. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  p.   55,   n»  42,  p.  62  et  suiv.,  n"  48:  — 
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Pand.  fr.,  vo  Success.,  \ï°^  1300  et  suiv.;  —  Gerbailt  et  Dubourg,  vfi  67 
—  Bressoles,  Eœplic.  de  la  loi  de  1S91,  n»»  17  et  22;  —  Mesnard,  n°  21  ;  — 
BoiviER,  Rev.  générale,  lS9i,  p.  534;  —  Chardenet,  2>r.  de  success.  du 
conjoint,  p.  150;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  P"".  11°  SSO;  —  Montaudon, 
p.  148;  —  Degand,  p.  77;  —  De  Bouilly,  p.  154. 

Trib.  Aubusson,  21  mars  1893,  D.  P.,  1895,  2,  9;  —  trib.  Montpellier, 
23  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  105;  —  trib.  Amiens,  12  mars  1898, 
J.  aud.  Amiens,  1898,  p.  54:  —  Paris,  11  février  1898,  Sir.,  1898,  2,  165. 

Des  auteurs  ont  élevé  quelques  cloutes  sur  la  possibilité 
d'une  exliérédation  pure  et  simple  du  conjoint,  sans 
disposition  de  biens  au  profit  d'autres  personnes.  Nous 
croyons  que,  faite  par  testament,  elle  serait  valable,  car 
elle  emporterait  disposition  virtuelle  au  profit  des  succes- 
sibles  que  la  loi  appelle  à  défaut  de  l'exhérédé. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  p.  64  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1305  ;  — 
Degand,  p.  79  ;  —  Paris,  11  février  1898,  Sir.,  1898,  2,  165. 

Comp.  cependant  Chardenet,  Dr.  de  success.  du  conjoint,  p.  159;  — 
Bouvier-Bangillon,  Dr.  success.  du  conjoint,  p.  534. 

On  enseigne  que  l'exhérédation  directe  ne  peut  être 
faite,  en  tout  cas,  par  un  simple  acte  notarié  ou  un 
contrat  de  mariage. 

Bouvier-Bangillon,  loc.cit. —  Degand,  p.  80  ;  — Dansaert,  Comment., 
t.  II,  p.  64;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  \°  Success.,  n»  343. 

Sur  la  portée,  comme  exhérédation,  d'une  clause  de 
révocation  insérée  dans  une  libéralité  faite  par  l'époux, 
voyez,  contre  l'exhérédation,  Dansaert,  t.  II,  p.  64  et 
suiv.,  et  en  sens  opposé,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Succes- 
sion, n^^  344  et  suiv.;  Lamache,  Rev.  not.,  1893,  p.  407. 
Cons.  trib.  Andelvs,  25  juillet  1893,  Rev.  not.  fr.,  1894, 
p.  131. 

III.   he  la  quotité  du  droit  de  Vusufruit  du,  conjoint. 

191.  La  quotité  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint 
varie  suivant  les  catégories  auxquelles  appartiennent  les 
successibles  avec  lesquels  il  concourt. 

Voy.  Dansaert,  t.  II,  p.  87  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  nos  1325 
et  suiv. 
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En  Belgique,  le  législateur  a  admis  comme  règle  le 
droit  du  conjoint  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  successibles  de  même  caté- 
gorie, mais  il  a  apporté  deux  exceptions,  l'une  restrictive, 
s'il  existe  des  enfants  retenus  par  le  défunt  d'un  précédent 
mariage,  l'autre  extensive,  lorsque  le  concours  a  lieu 
avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  sœurs  ou 
leurs  descendants.  Lorsque  le  conjoint  concourt  avec  des 
successibles  de  catégories  différentes,  la  loi  belge  prend 
comme  règle  de  fixer  la  quotité  de  l'usufruit  en  ne  tenant 
compte  que  des  successibles  à  l'égard  desquels  cette 
quotité  est  la  plus  faible. 

En  France,  le  droit  d'usufruit  du  conjoint  est  réduit 
à  un  (juart  en  cas  de  concours  avec  des  enfants  issus  du 
mariage;  si  le  défuni  a  laissé  des  enfants  issus  d'un  pré- 
cédent mariage,  la  restriction  est  la  même  qu'en  Belgique, 
mais  la  loi  française  n'admet  pas  l'extension  consacrée 
par  notre  loi  pour  le  cas  de  concours  avec  certains 
collatéraux. 

Reprenons  brièvement  les  divers  cas.  D'abord,  celui 
où  le  défunt  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage. 

On  doit  considérer  comme  tels  les  légitimés  par  le 
mariage  et  leurs  descendants  légitimes. 

Dansaert,  t.  II,  p.  S9;  —  Panel,  fr.,  \°  Succession,  nos  1326  et 
suiv.,  et  la  doctrine  conforme  y  citée. 

Egalement  les  enfants  adoptifs  communs  aux  deux 
époux.  Une  déclaration  formelle  a  été  faite  en  ce  sens 
dans  les  discussions  de  la  loi  belge.  Nous  croyons  qu'il 
doit  en  être  de  même  en  France. 

Dansaert,  t.  II,  p.  90:  —  Gerbault  et  Diboirg,  n°  83;  — Balt)RY- 
Lacanti.nerie,  1. 1*"»",  n°  SU;  —  Degand,  p.  90;  —  Du  Boiilly,  p.  GO. 

Contra  :  Dall.,  Rep.,  Supp.,  \°  Siiccess,,  n°  273;  —  Hrc,  t.  V,  n»  124; 
—  Lamache.  p.  24 :  —  Defrénois,  n°  GO;  —  Me.snard,  u'^  17  ;  —  Montaidon, 

p.  I5;j. 

Si  le  conjoint  survivant  se  trouve  en  présence  de 
descendants  légitimes  de  l'adopté,  la  question  dépend  de 
celle  de  savoir  si  ces  descendants  ont  droit  a  Ja  succession 
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(le  l'adoptant.  Ceux  qui  le  nient  donnent  la  succession 
entière,  en  pleine  propriété,  au  conjoint  survivant. 

Paad.  fr.,  v»  Snccess.,  n»  1330;  —  Monta idon,  p.  155. 

Les  autres  admettent  le  droit  à  l'usufruit,  en  Belgique 
de  la  moitié,  en  France  du  quart. 

Si  le  conjoint  concourt  avec  des  enfants  naturels 
reconnus,  hors  le  cas  de  l'article  337  du  code  civil,  il  a 
l'usufruit  de  la  moitié.  Dans  le  système  de  la  loi  belge, 
cela  parait  peu  douteux,  à  raison  de  la  règle  d'unili- 
cation  qu'elle  a  adoptée.  Mais,  en  France,  il  en  est 
autrement  d'après  l'opinion  générale;  l'enfant  naturel 
n'est  pas  issu  du  mariage. 

Dansaert,  Comynent.,  t.  II,  p.  90. 

Toutefois,  si  le  conjoint  survivant,  en  France,  se 
trouvait  en  concours  simultanément  avec  des  enfants 
légitimes  et  des  enfants  naturels,  il  ne  pourrait  exercer 
son  droit  d'usufruit  que  pour  un  quart,  à  raison  de  la 
présence  des  légitimes. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Siiccess.,  n»  273;  —  Panel,  fr.,  \°  Success., 
11°  1331  ;  —  Mesnard,  n°  17;  —  Lamache,  p.  24;  —  Hue,  t.  V,  no  124;  — 
Defrénois,  ri°  60;  — Baldry-Lacantinekie,  t.  I'"",  uo  811;  — Montaidon, 
p.  152;  —  Degand,  p.  90. 

Passons  au  cas  où  le  défunt  laisse  des  enfants  issus 
d'un  précédent  mariage.  En  France,  comme  en  Belgique, 
le  conjoint  a  l'usufruit  d'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant,  sans  pouvoir  excéder  le  quart. 

Le  procédé  est  le  suivant  :  on  ajoute  au  nombre  total 
des  enfants  le  conjoint  survivant,  et  l'on  divise  par  le 
chiffre  ainsi  obteim  la  masse  successorale,  sur  laquelle  on 
assigne  au  conjoint  une  part  virile  en  usufruit. 

Le  mot  enfants  comprend  tous  les  descendants  légi- 
times ou  légitimés  issus  d'un  précédent  mariage  et  venant 
à  la  succession  de  leur  chef  ou  par  représentation,  mais 
non  les  naturels  ou  les  adoptifs. 

Dansaert,  t.  II,  p.  92,  n°73;  —  Montaldon,  p.  156;—  Panel,  fr., 
yo  Success.,  W^  1337.  Voy.  toutefois  Degand,  p.  91. 
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Prenons  maintenant  le  cas  de  concours  du  conjoint 
avec  d'autres  héritiers  que  des  enfants. 

La  loi  française  accorde  au  conjoint,  dans  ce  cas, 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens.  La  loi  belge  reconnaît 
des  collatéraux  privilégiés;  s'ils  sont  autres  que  des 
frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  l'époux  survivant 
recueille  l'usufruit  de  toute  la  succession. 

Lorsque  le  conjoint  concourt  avec  des  successibles  de 
catégories  ditférentes,  la  loi  belge  dispose  que,  pour  fixer 
la  quotité  de  l'usufruit  successoral  du  conjoint,  on  no 
tient  compte  que  des  successibles  à  l'égard  desquels  cette 
quotité  est  la  plus  faible.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  con- 
joint concourt  avec  des  ascendants  d'une  ligne  et  des 
collatéraux  non  privilégiés,  dans  l'autre  ligne,  il  n'aura 
que  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  succession.  Il  en  sera  de 
même  s'il  concourt  avec  un  enfant  naturel  et  des  colla- 
téraux ordinaires. 

Chacun  de  ces  successibles  est  grevé  de  cet  usufruit 
proportionnellement  à  ce  qu'il  reçoit  en  pleine  propriété 
ou  en  usufruit. 

IV.  Exclusion,  déchéance,  extinction  de  l'usufruit. 

192.  Les  cas  d'indignité  successorale  excluent  le 
conjoint  de  l'usufruit.  Un  amendement  en  ce  sens,  adopté 
au  premier  vote  au  parlement  belge,  a  été  supprimé 
comme  inutile. 

Le  conjoint  qui  recèle  ou  divertit  des  effets  de  la 
succession  est  déchu  de  son  droit  quant  à  ces  objets. 

D.vNSAERT,  t.  II,  p.  70,  no  51  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Succcss.,  n''M.544  et  1578  ; 
—  Riom,  26  novembre  1894,  D.  P.,  1S05,  2,  206;  —  Bordeaux,  12  mai 
1898,  Gaz.  Trib.,  12  août  1898. 

L'usufruit  peut  s'éteindre  par  tous  les  modes  d'extinc- 
tion de  droit  commun. 

Dansaert,  p.  71,  n"  52  ;  —  Pand.  fr.,  yo  Success.,  n»  1543;  —  Hue,  t.  V. 
n°  135;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I<^'^,  n°  872,  et  tous  les  auteurs. 

Des  causes  spéciales  d'extinction  sont  prévues  par  les 
lois  de  1891  et  de  1896. 
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D'abord,  en  cas  de  nouveau  mariaiie,  l'usufruit  du 
conjoint  cesse  s'il  existe  à  cette  époque  des  descendants 
du  défunt;  la  loi  belge,  plus  précise,  dit  :  des  descendants 
légitimes. 

Pour  entraîner  déchéance,  le  nouveau  mariage  doit 
être  valable. 

Dansaert,  p.  73;  —  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n"  1550;  —  Chardenet, 
p.  164  ;  —  Gerbault  et  Dubourg,  n»  286  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  134  ;  —  Degand, 
n°  145;  —  Montaudon,  p.  259;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n"  879;  — 
Dall.,  Rép,,  Supp.,  \°  Successions,  no339. 

Centra  :  Mesnard,  11°  50;  —  Defrénois,  n°  134. 

La  déchéance  résultant  du  convoi  opère  de  plein  droit, 
mais  n'est  pas  d'ordre  public. 

Dansaert,  p.  73;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  i\°^  1559  et  suiv.;  — 
Gerbault  et  Dubourg,  n»  238;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n»  880;  — 
.Montaudon,  p.  263;  —  Degand,  n»  248. 

Mais,  dans  ce  cas,  les  fruits  que  le  conjoint  a  perçus 
jusqu'au  convoi  lui  sont  définitivement  acquis. 

Dansaert,  p.  74^  n»  57;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°^  1559  et  suiv.;  — 
Degand,  n°  248. 

La  seconde  condition  de  la  déchéance  est  l'existence  de 
descendants  du  défunt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  communs. 

Vanisterbeer,  n°  89  ;  —  Dansaert,  t.  II,  p.  74,  no  55  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  \^^,  n°  872;  —  Montaudon,  p.  259;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n»  15.52. 

Si  les  enfants  étaient  renonçants  ou  déclarés  indignes, 
ils  ne  seraient  pas  considérés  comme  existants,  et  la 
déchéance  n'aurait  pas  lieu. 

Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  1553;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°s  873 
et  878  ;  —  Montaudon,  p.  259.  —  Contra  :  Degand,  n"  246. 

Le  décès  ultérieur  des  enfants  existants  lors  du  convoi 
ne  ferait  pas  revivre  l'usufruit.  Les  textes  ne  permettent 
pas  de  tenir  compte  de  l'objection  que  la  déchéance  est 
principalement  motivée  par  l'intérêt  des  enfants  du  pre- 
mier lit. 

Hauchamps,  Ann.  not.,  1897,  p.  29;  —  Dansaert,  p.   74,  n"  56;   — 
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Pand.fr.,  v»  Success.,  n»  1554;  —  Dega.nd,  ii°  240;  —  Chardknet,  p.  163; 

—  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Success.,  n°  340. 

L'existence  d'un  enfant  adoptif  entraînerait  déchéance, 
même  s'il  n'est  pas  commun.  Il  a  les  droits  d'un  enlant 
légitime  à  l'égard  de  l'adoptant. 

Pand.  /?•.,  V»  Success.,  n°  1555;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  874; 

—  Degand,  n°  247.  —  Contra  :  Montaidon,  p.  2.j9. 

Mais  l'hypothèse  d'existence  de  descendants  légitimes 
de  l'enfant  adoptif  soulève  une  question  générale  dont 
dépend  la  solution  quant  à  la  déchéance,  savoir  :  celle 
des  droits  des  descendants  sur  la  succession  de  l'adop- 
tant. 

La  présence  d'enfants  naturels  n'entraîne  pas  déchéance 
Le  texte  de  la  loi  belge  est  l'ormel,  puisqu'il  parle  d'en- 
fants légitimes. 

Nous  croyons  qu'il  doit  en  être  de  même  en  France, 
bien  que,  depuis  la  loi  du  25  mars  1890,  l'enfant  naturel 
y  soit  considéré  comme  héritier.  L'esprit  général  de  la 
loi  de  1891  est  de  ne  pas  mettre  les  enfants  naturels  dans 
une  situation  égale  à  celle  des  enfants  légitimes. 

Pand.  fi-.,  v"  Success.,  n"  1557;  —  Montaudon,  p.  260;  —  Baudry- 
Lacantixerik,  t.  !<"•,  n°  873.  —  Contra  :  Degand,  n°  247. 

La  loi  belge  consacre  une  cause  de  déchéance  que  ne 
prévoit  pas  la  loi  française.  S'il  existe  des  descendants  du 
défunt,  le  conjoint  est  exclu  et  déchu  de  l'usufruit  succes- 
soral ou  de  la  rente  viagère  qui  le  remplace  :  1°  s'il  est 
privé  de  tout  ou  partie  des  droits  attachés  à  la  puissance 
paternelle  à  raison  de  l'abus,  ou  en  vertu  d'une  condam- 
nation spéciale  ;  2°  s'il  est  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle 
des  enfants  issus  de  son  mariage  avec  le  défunt,  pour 
inconduite  notoire;  S°  s'il  est  exclu  ou  destitué,  pour 
le  même  motif,  de  la  cotutelle  des  enfants  que  sa  femme 
avait  eus  d'un  précédent  mariage. 

Ces  causes  de  déchéance  opèrent  lors  même  qu'elles 
sont  postérieures  à  l'ouverture  delà  succession. 

Dansaert,  t.  II,  11°  60. 
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Mais  le  conjoint  gardera  les  fruits  qu'il  a  perçus  anté- 
rieurement. 

Dansaert,  11°  61. 

Pour  entraîner  déchéance  de  l'usufruit,  la  puissance 
paternelle  enlevée  est  celle  qu'avait  le  conjoint  sur  les 
enfants  du  défunt. 

_  Dansaert,  n»  62. 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  descen- 
dants dont  parle  la  loi  sont  les  descendants  légitimes  ou 
naturels. 

Il  en  résulte  encore  que  si  le  conjoint  n'est  destitué  de 
la  puissance  paternelle  ou  exclu  de  la  tutelle  qu'en  ce 
qui  concerne  l'un  des  descendants  seulement  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  il  conserve  son  usufruit  sur  les  biens 
dévolus  aux  autres  descendants. 

Dansaert,  11°  64 

Les  déchéances  sont  de  stricte  interprétation.  On  ne 
peut  donc  étendre,  par  analogie,  les  motifs  spécifiés 
qui  sont  à  prendre  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de 
privation  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  de 
la  tutelle  ou  cotutelle. 

Dansaert,  n°  68. 

V.  Formaiion  de  la  masse. 

I9;j.  Pour  déterminer  le  montant  de  l'usufruit  du 
conjoint,  le  principe  est  qu'il  ne  faut  tenir  compte  que 
des  biens  existants  réellement  dans  le  patrimoine  du 
défunt  lors  de  son  décès,  et  dont  il  n'a  disposé  ni  par  acte 
entre  vifs  ni  par  testament. 

II  y  a  trois  exceptions  à  cette  règle  :  1"  les  biens  donnés 
ou  légués  à  des  successibles  non  dispensés  de  rapport 
doivent  être  réunis  fictivement  à  la  masse  ;  2"  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  état  des  biens  qui  sont  l'objet  d'un  droit  de 
retour  légal  ou. conventionnel;  3°  le  montant  de  l'usufruit 
est  diminué  de  la  valeur  des  libéralités  faites  au  conjoint 
parle  défunt,  sauf  disposition  contraire  de  celui-ci. 
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Lorsque  cette  masse  est  formée,  il  s'agit  alors  de  déter- 
miner sur  quels  biens  le  conjoint  pourra  exercer  son  droit 
d'usufruit. 

p]n  ce  qui  concerne  les  imputations  sur  son  usufruit  des 
libéralités  faites  au  conjoint  en  pleine  propriété,  la  loi 
belge  tranche  la  difficulté  en  décidant  formellement  qu'on 
évalue  ces  libéralités  en  usufruit  d'après  la  rente  viagère 
que  le  conjoint  pourrait  acquérir  au  moyen  des  biens 
faisant  l'objet  des  libéralités.  C'est  ce  système  qui  a  été 
adopté  en  France,  où  le  silence  de  la  loi  a  laissé  place  à 
la  controverse,  pai-  les  auteurs  et  les  arrêts  suivants  : 

Gerbault  et  DU30URG,  n°  136;  —  Bouvier-Bangillon,  Rev.  génér., 
1892,  p.  140;  —  Bressoi-es,  n»  37;  —  Du  Bouilly  du  Frétay,  Ih-oits  de 
Vépouœ  surviv.,  p.  98;  —  Montaudon,  p.  255;  —  Chardenet,  p.  90;  — 
Iîaudry-Lacantinerie,  1. 1",  n"  829;  —  Floucaud-Penardimie,  Dj-.  de  Vép. 
survivant,  n°  143;  —  Teui.lé,  Le  conj.  surviv.,  p.  65;  —  Lamache,  p.  45; 
—  Zegucri,  Rev.  crit.,  1892,  p.  183;  —  Hue,  t.  V,  n"  129;  —  Degand, 
n-'213;  —  trib.  Seine,  11  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2,  105. 

Conh'à,  pour  la  seule  imputation  des  revenus  des  libéralités,  Mesnard, 
no  36;  —  Josserand,  &<cc.  entre  épouœ,  p.  189;  —  SoucHOX,  Rev.  ait., 
1891,  p.  234;  —  Pi.aniol,  Dissert.,  D.  P.,  1894,  2.  106. 

Le  même  mode  d'imputation  devrait  être  suivi  pour  les 
libéralités  en  nue  propriété. 

Dansaert.  n"  87;  —  Dall.,  Rép.,  Su}^.,  v"  Success.,  n°  292. 

Toutes  dispositions  entre  époux  ayant  le  caractère  juri- 
dique de  libéralités  sont  soumises  à  l'imputation . 

Voy.  Dansaert,  n»  91  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  1441  et  suiv.:  — 
Degand,  p.  159  et  suiv.;  —  Montaidon,  p.  244. 

Sont  exemptes  d'imputation  :  1°  les  libéralités  annu- 
lées comme  faites  sous  condition  prohibée,  révoquées, 
caduques. 

Dansaert,  n"  92;  —  Bres.soi.e.s,  n°  35;  —  Degand,  p.  159;  —  Baudry- 
Lacantinerie  t.  1er,  ^0  828;  —  Montaudon,  p.  244. 

Egalement  celles  auxquelles  le  conjoint  a  renoncé. 

Montaudon,  p.  244;  —  trib.  Andelvs,  25  juillet  1893,  Rép.  not.,  1893, 
p.  662.  Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  828. 
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2°  Les  avantages  conférés  au  survivant  par  la  loi 
elle-même,  comme  les  pensions,  linges  et  hardes,  deuil, 
habitation  temporaire,  droits  d'auteur,  usufruit  légal. 

Dansaert,  n»  92;  —  Vamsterbeek,  n"  59;  —Hue,  t.  V,  11°  129;  — 
Mesnard,  11°  38;  —  Degand,  p.  161  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I",  n»  831  ;  —  Montaudon,  p.  246. 

3"  Les  avantages  qui  pourraient  résulter  pour  le  con- 
joint survivant  des  stipulations  matrimoniales  non  consi- 
dérées comme  des  libéralités. 

Dansaert,  11°  92;  —  Vamsterbeek,  n»  56;  —  Mesnard,  11°  37;  — 
Bonnet,  n»  23;  —  Du  Bouilly  du  Frktky,  Dt-oits  de  Vépouœsurv.,  p.  103: 
—  Montaudon,  p.  243  ;  —  BAUDRY-L.^.CANTINERIE,  t.  V^^,  no830;  —  Souchon, 
p.  237;  —  Zeglicki,  Rev.  ait.,  1892,  p.  242;  —  Bressoles,  n»  36;  —  Ger- 
BAULT  et  DuBOURG,  u"  126;  —  Hue,  t.  V,  n"  129;  —  Defrénois,  n»  115;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  1447;  —  trib,  Ussel,  16  mars  1895,  D.  P.,  1897, 
2,  202:  —  Nancy,  25  février  1891,  D.  P.,  1891,  2,  353. 

Quant  à  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  défunt 
au  profit  de  son  épouse,  il  n'est  pas  douteux  qu'en 
Belgique  le  conjoint  ne  doit  imputer  sur  son  usufruit  que 
le  montant  des  primes  payées  et  même,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  la  moitié  seulement  de  ces  primes. 

Dansaert,  t.  II,  p.  112;  —  Vanisterbeek,  no58. 

Gons.,  pour  la  France,  Dall.,  Rép.,  Sic2Jp.,  y°  Succession,  n°  298;  — 
BAUDRY-LAeANTiNERiE,  1. 1^',  n»  830;  —  Defrénois,  n»  114; —  Degand, 
p.  160;  —  Hue,  t.  V,  11°  338;  —  DELPEen,  p.  294;  —  Paris,  8,  30  avril 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  153;  —  trib.  Toulouse,  22  avril  1895,  Rép.  not.,  1895, 
p.  296;  —  Besançon,  27  novembre  1896.  D.  P.,  1898,  2,  385;  —  Reims, 
21  février  1894,  Rép.  not ,  n°  7870;  —  Cass.  Fr.,  8  février  1888,  D.  P., 
1888,  1,  199;  —  Cass.  Fr.,  21  juin  1876,  Rev.  not.,  1876,  p.  574. 

Une  question  qui  n'est  tranchée  ni  par  la  loi  belge,  ni 
par  la  loi  française,  est  celle  de  savoir  à  quelle  époque 
l'évaluation  doit  se  reporter.  Selon  les  uns,  les  libéralités 
imputables  doivent  être  évaluées  conformément  à  l'ar- 
ticle 922  du  code  civil.  11  est  difficile  d'admettre  que  ce 
mode,  qui  doit  être  suivi  lorsqu'il  s'agit  de  réunir  à  la 
masse  les  biens  donnés,  devrait  être  abandonné  lorsqu'il 
s'agit  d'imputer  les  libéralités. 

Dansaert,  n»  93  ;  —  Josserand,  p.  193.  —  Contra  :  Du  Bouilly  du  Frétay, 
Di-oits  de  l'époux  surv.,  p.  96;  —  Dall.,  Rép.,  Siq/p.,  v»  Success.,  n^»  285. 
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Quant  à  la  dispense  d'imputation,  la  loi  l)elge  assimile 
la  clause  préciputaire  à  la  dispense  de  rapport  et  d'impu- 
tation . 

Voy.  en  France,  pour  cette  doctrine,  Dall.,  Rc^j.,  Siipp.,  v»  Success., 
nos  286  et  suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  832;  —  Delpech, 
p.  298;  —  Bressoles,  n°  39.  —  Contra  :  Gerbaui.t  et  Dubourg,  n°  98;  — 
Degand,  p.  1.58;  —  Mesnard,  n°  35;  —  Josserand,  p.  179;  —  Nancy, 
15  juin  1898,  Rev.  an:  Nancy,  1898,  p.  346. 

VI.  Du  di-oit  de  préférence  accordé  au  conjoint  survivant  sur  l'usufruit 
de  certains  biens. 

194.  Le  §  G  de  la  loi  belge  de  1891  consacre  cette 
innovation.  Nous  renvovons  au  texte.  Le  législateur  a 
voulu  assurer  au  conjoint  la  situation  matérielle  la  plus 
en  rapport  avec  celle  dont  il  jouissait,  conserver  le  foyer 
de  la  fomille  et  empêcher  la  dispersion  des  petits  patri- 
moines. Mais,  comme  l'usufruit  successoral,  le  droit  de 
préférence  peut  être  su})primé,  modifié  ou  réduit  par  la 
volonté  du  défunt.  Le  rapport  de  M.  Dupont  l'a  affirmé. 

Ce  droit  est  limité  par  la  quotité  de  l'usufruit  succes- 
soral. La  loi  le  dit  surabondamment  pour  couper  court  à 
toute  controverse.  Si  donc  la  valeur  des  biens  pour 
laquelle  la  préférence  est  manifestée  dépasse  la  valeur  de 
la  part  de  l'usufruit  successoral,  le  droit  d'option  sera 
refusé,  même  si  on  offre  une  compensation  quelconque. 

Dansaert,  nf  117;  — Vamstkubeer,  n""  6G.  67. 

Ce  principe,  dans  les  successions  de  minime  impor- 
tance, avait  pour  résultat  de  rendre  la  loi  impuissante. 
Pour  y  remédier,  il  a  fallu  des  réformes  nouvelles.  Afin 
de  ne  pas  scinder  l'étude  des  lois  de  1891  et  de  1890,  nous 
examinerons  ces  récentes  modifications  après  avoir  exposé 
les  principes  ordinaires. 

La  loi  ne  détermine  aucun  délai  pour  l'exercice  du 
droit  de  préférence.  Au  besoin,  les  héritiers,  en  deman- 
dant le  partage,  pourront  contraindre  le  conjoint  survi- 
vant à  s'expliquer.  Mais  après  le  partage  consommé  ou 
l'usufruit  converti,  le  droit  d'option  cesse. 

Voy.  Vamsterbeek,  n^ôS;  —  Dansaert,  n»  119. 
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Le  texte  de  la  loi  n'a  pas,  jusqu'ici,  soulevé  de  diffi- 
cultés bien  saillantes.  Nous  pouvons  être  brefs. 

On  enseigne  que,  malgré  la  généralité  du  texte,  le 
droit  de  préférence  ne  s'appliquerait  pas  aux  terres  qui 
ne  forment  pas  avec  la  maison  —  par  exemple,  à  raison 
de  leur  eloignement  —  une  sorte  de  dépendance  du  centre 
d'exploitation  que  constituait  la  maison  commune. 

Dansaert,  n°  130. 

...  Que  le  droit  d'option  sur  les  animaux  attachés  à  la 
culture  doit  être  refusé  au  conjoint  qui  ne  continuerait 
pas  l'exploitation  des  terres  cultivées  par  les  époux. 

Dansaert,  n°  133. 

...  Mais  bien  sur  des  animaux  qui  font  l'objet  d'un 
bail  à  cheptel. 

Dansaert,  n°  134. 

VIL  Du  droit  de  préférence  dans  les  petites  successions. 

195.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  les  suc- 
cessions de  minime  importance,  il  arrivait  que  les  objets 
sur  lesquels  pouvait  s'exercer  le  droit  de  préférence  cons- 
tituaient la  presque  totalité  de  la  succession,  et  qu'en 
tout  cas  leur  valeur  dépassait  celle  de  l'usufruit  échu  au 
conjoint.  Le  législateur  a  voulu  remédier  cà  ce  déf^iut 
pratique  de  la  législation. 

La  loi  belge  est  du  16  mai  1900.  P]n  résumé,  le  régime 
qu'elle  introduit  est  celui  qui  serait  résulté  d'un  article 
qui  aurait  complété  la  loi  de  1890  de  la  manière  suivante  : 

-  Lorsqu'une  succession  comprend,  pour  la  totalité  ou 

-  pour  une  quotité,  des  immeubles  dont  le  revenu  cadas- 
«  tral  intégral  ne  dépasse  pas  300  francs,  l'époux  survi- 
~  vant  aura  le  droit  de  se  faire  attribuer  l'usufruit  des 

-  biens  visés  dans  les  alinéas  qui  précèdent,  même  si 
^  la  valeur  de  ces  biens  excède  celle  de  la  part  dont  il  a 
«  l'usufruit.  « 

Les  conditions  générales  et  spéciales  de  l'exercice  du 
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droit  de  préférence  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
requises  sous  la  loi  de  189G. 

Ernst,  Régime  successoral  des  petits  Ji&ritai/es,  n°^  20  et  suiv. 

Il  en  est  de  même,  en  principe,  dos  obligations  du  con- 
joint usufruitier. 

Ernst,  \\°^  24  et  suiv. 

Mais  l'article  2  de  la  loi  de  190U  impose  au  conjoint 
qui  fait  porter  son  droit  de  préférence  sur  des  biens  dont 
la  valeur  excède  la  part  d'usufruit  qui  lui  est  échue, 
l'obligation  de  servir  aux  héritiers  une  rente  annuelle 
calculée  à  raison  de  l'excédent. 

Cette  rente  constitue  une  véritable  soulte,  comme  on 
l'a  fait  remarquer  dans  les  discussions  au  Sénat.  Elle  est 
exceptionnelle,  comme  telle,  en  ce  que  cette  soulte  ne 
peut  être  (pi'une  rente  et  peut,  par  son  importance, 
déroger  aux  règles  du  partage  en  nature. 

Krnst,  11°  2G. 

La  fixation  de  cette  rente  suppose  la  détermination  de 
la  part  d'usufruit  qui  revient  au  conjoint,  celle  de  la 
valeur  des  biens  sur  lesquels  est  exercé  le  droit  de  préfé- 
rence, celle  de  l'excédent  du  revenu  des  ])iens  sur  la  part 
d'usufruit.  Si  tous  les  intéressés  sont  présents  et  capables, 
ils  peuvent  s'accorder  amiablement.  Si  les  héritiers  ne 
sont  pas  tous  présents  et  d'accord  sur  la  valeur  des  biens 
préférés  et  sur  le  montant  de  la  rente  annuelle  à  servir, 
ils  peuvent  saisir  le  juge  de  paix  (art.  2). 

Le  juge  de  paix  n'a  cette  compétence  exceptionnelle 
que  pour  ces  deux  points  restrictivement.  S'il  s'élève  des 
contestations  autres,  par  exemple,  sur  le  droit  successoral 
du  conjoint,  sur  le  droit  de  préférence,  sur  les  l)iens  à 
choisir,  il  devra  surseoir, 

I-'rnst,  n"  27. 

Le  juge  de  paix  est  saisi  par  requête  soit  d'un  cohé- 
ritier, soit  du  conjoint,  soit  d'un  de  leurs  créanciers. 

Ernst,  n°  27. 
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Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  où  la 
succession  est  ouverte. 

Ernst,  n»  27. 

La  rente  est  fixée  d'après  l'importance  des  biens 
appréciée  au  moment  du  partage.  Elle  est  alors  inva- 
riable, car  c'est  une  soulte  dont  le  montant  est  nécessai- 
rement immuable. 

Erxst,  n°  27. 

L'époux  survivant  pourra  compenser  avec  sa  créance 
alimentaire  ou  sa  jouissance  comme  usufruitier  légal. 
Ernst,  n°  28. 

La  rente  étant  une  soulte,  son  pavement  est  garanti 
par  le  privilège  des  copartageants. 

Ernst,  n"  20.       .  ' 

Les  causes  de  cessation,  de  déchéance  et  d'exclusion 
sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  fait  connaître 
en  ce  qui  concerne  l'usufruit  du  conjoint. 

Ernst,  n"  31. 

La  loi  déclare  non  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel 
les  décisions  du  juge  de  paix,  mais  elle  laisse  ouvert  le 
recours  en  cassation.  Quant  à  la  signification  des  juge- 
ments, elle  est  régie  par  le  droit  commun 

Ernst,  n»  99. 

VIII.  Conversion  de  Viisufriùt  en  rente  viagère. 

191».  Elle  a  été  admise,  par  les  lois  belge  et  française, 
pour  remédier  aux  entraves  que  l'usufruit  successoral 
apporte  à  la  circulation  des  biens. 

Elle  change  la  nature  du  droit  du  conjoint,  mais  en  lui 
laissant  sa  qualité  de  successeur. 

Dan-Saert,  n"  i51. 

Elle  ne  s'applique  qu'à  l'usufruit  successoral  organisé 
par  les  lois  nouvelles,  c'est-à  dire  à  cet  usufruit  dans  la 
succession  ab  intestat  de  l'époux. 

Dansaert,  ïi"  152;  —  Baidry-Lacantinerie,  l.  I",  n^  847:  —  Degand. 
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no  222  ;  —  Montaldox,  p.  26ô  ;  —  Zegucki,  Rev.  uol.,  1SÎ)2,  [).  241:  — 
Pond,  fr.,  v»  Sncccss.,  n»  1488. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  biens  sur  lesquels  l'époux 
survivant  a  exercé  son  droit  de  préférence. 

Dansaert,  n»  15.3. 

La  conversion  n'est  facultative  pour  les  tribunaux  que 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  héritiers  pour  la  demander. 

Dansakrt,  11°  154;  —  Vamsterbeek,  h"  70. 

La  loi  belge  a  expressément  consacré  le  principe  de  la 
rétroactivité  de  la  conversion.  Les  difficultés  fiscales  que 
soulève  cette  question  disparaissent  donc,  ^'^oy.  ^\vn- 
iSTERBEEK,  n"^  84  et  suiv.  pour  l'application. 

Mais,  en  France,  la  controverse  est  vive.  Les  partisans 
de  la  rétroactivité  disent  que  l'usufruit  seul  était  in  ohli- 
gatione  et  a  été  transmis,  que  la  rente  viagère  n'est 
qu'une  dation  en  payement. 

MoNTAUDON,  p.  283  ;  —  Fi.OQUET.  Droit  de  l'ep.  survivant,  p.  63. 

Cette  théorie  n'a  pas  eu  de  succès  en  doctrine.  La 
conversion  n'est  qu'une  opération  du  partage  et  doit, 
comme  telle,  rétroagir;  le  conjoint  se  trouve  n'avoir 
jamais  été  qu'un  crédirentier  tenant  directement  son 
droit  du  défunt. 

Lamache,  p.  77;  —  Bressoi.e.s,  n"  26;  —  Zeglicki.  Rev.  crit.,  1892, 
p.  189;  —  Gerbault  et  Dubourg,  n°  206;  —  Chardenet,  p.  119;  —  Hue. 
t.  V,  n°  138;  —  Dekrénois,  Rcp.  not.,  1891,  n»  GS4G;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1",  n°  8G5;  —  Degand,  p.  181; —  Pand.  fr.,  v»  Siiccess., 
n°  1533;  — trib.  Maycnce,  5  décembre  1894,  Rev.  not.,  1895,  p.  123. 
Comp.  Cass.  Fr.,  5  juin  1899,  D.   P.,  1899,  1,  439. 

11  résulte  de  la  rétroactivité  que  les  actes  passés  par  le 
conjoint  avant  la  conversion  ne  sont  pas  opposables  aux 
héritiers. 

Bressoles,  n"  26  ;  —  Gerbault  et  Dubourg,  n°  206  :  —  Hue,  t.  V,  u»  133; 
—  Baudry-Lacantixerie,  t.  I",  n"  866;  —  Degand,  n'^  2.'3S  :  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  ii°  1530. 

Si  la  conversion  se  faisait  après  le  partage  définitif  ou 
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après  le  délai  fixé  par  la  loi  belge,  elle  ne  produirait 
plus  d'effet  rétroactif. 

Pand.  f)'.,  \o  Success.,  n"  1542;  —  Bressoi.es,  i)°  26;  —  Montaudon, 
p.  302.  —  Contra  ,  mais  à  tort,  Baidry-Lacantinerie,  t.  I",  n°871. 

Le  droit  de  demander  la  conversion  appartient  aux 
héritiers,  c'est-à-dire  à  tous  les  successibles  ab  intestat, 
comme  l'a  dit  le  rapporteur  au  Sénat  belge. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  droit  de 
conversion  n'appartient  pas  au  conjoint.  ' 

Il  faut  le  refuser  aux  légataires,  même  aux  légataires      j 
universels  de  la  nue  propriété  de  la  succession. 

Dansaert,  n°  156;  —  Vamsterbeek,  n»  75;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Success.,  n°  309  ;  —  Delpech,  Essai  histor.  sur  le  dr.  de  success.  du 
conjoint,  p.  274;  —  Degand,  n"  227. 

Contra  :  Hauchamps,  Ann.  not.,  1897,  p.  28,  n»  55;  —  Pcmd.  fr., 
vo  Succession,  n»  1480;  —  Nancy,  3  janvier  1896,  D.  P.,  1897,  2,  76. 

Les  créanciers  des  héritiers  peuvent,  par  l'action  de 
l'article  1166  du  code  civil,  demander  la  conversion. 

Dansaert,  n°  156;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Succession,  n"  309;  — 
Pond,  fr.,  n»  1487;  —  Degand,  n»  229. 

Pour  exiger  la  conversion  ou  la  subir,  il  faut  la  capa- 
cité requise  en  matière  de  partage,  car  c'est  une  opération 
du  partage, 

Dansaert,  n»  158;  —  Vanisterbeek,  n»  81;  —  Delpech,  n<"  275,  276  ; 
—  JOSSERAND,  p.  243;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Succession,  n°  319;  — 
Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  1484;  —  Degand,  n°  226;  —  Lamache, 
Comment,  de  la  loi  de  1891,  p.  53.  —  Contra  :  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  I",  n°  843;  —  Montacdon,  p.  268,  (^ui  exigent  la  capacité  de  nover, 
c'est-à-dire  de  s'obliger. 

La  conversion  n'est  pas  d'ordre  public.  En  conséquence, 
le  de  cujus  peut  priver  ses  héritiers  du  droit  de  conver- 
sion, puisqu'il  pourrait  le  faire  indirectement  en  donnant 
ou  en  léguant  à  son  conjoint  un  droit  d'usufruit,  lequel 
ne  serait  pas  convertible. 

Dansaert,  n»  159;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  \°  Succession,  n»  310;  — 
Delpech,  p.  274;  —  Baldry-Lacantlnerie,  t.  pr,  n°  844;  —  Pand.  fr., 
v»  Succession,  n^  1491  :  —  Degand^  n^  224;  —  Montaldon,  p.  265. 
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Contra  :  Geubali.t  et  Dluourg,  n»  198;  —  Fi.olcaud-Pknaiiuii.hi:,  Dr. 
lie  l'époux  surviv.,  n"  159. 

La  loi  belge  n'accorde  le  droit  de  conversion  que 
jusqu'au  partage  définitif  et  le  retire,  en  tout  cas,  à 
l'expiration  d'un  an  à  partir  du  décès.  La  loi  française 
n'a  d'autre  terme  que  le  partage  définitif;  on  a  éliminé 
du  projet  la  limitation  de  la  durée  à  un  an.  Tous  les 
auteurs,  en  présence  du  texte,  reconnaissent  que  le 
partage  provisionnel  soit  conventionnel,  soit  légal  n'empê- 
cherait pas  la  conversion. 

Il  en  serait  de  même  d'un  partage  auquel  n'est  pas 
intervenu  le  conjoint. 

Baidry-Lacantinerie,  t.  I^^"",  II"  84',»;  —  Montaudon,  p.  272. 

Ni  la  loi  belge  ni  la  loi  française  ne  s'expliquent  sur  la 
nature  des  siirctés  suffisantes  que  les  héritiers  qui  conver- 
tissent peuvent  être  astreints  à  donner  au  conjoint.  Les 
tribunaux  apprécient  chaque  cas  particulier  d'après  les 
circonstances. 

Voy.  Dansakrt,  n»  103;  —  Dai.i...  Rép.,  Siq)]^.,  u°  313;  —  Delimxh. 
p.  286;  —  Baudry-Lacantimïrie,  t.  l",  n»  861;  —  Mesnard,  p.  522;  — 
Degand,  p.  177;  —  Montaudon,  p.  266;  —  Lamache,  Comment.,  p.  51  ;  — 
Ghardenet,  p.  111;  —  Zeglicki,  Rev.  ait.,  i892,  p.  234;  —  Hue,  t.  V, 
no  133;  —  Pand.  fr.,  v°  Succession,  n°  1502. 

Serait  insuflûsante  une  simple  caution  juratoire  ;  l'ar- 
ticle 603  du  code  civil  n'est  pas  applicable. 

Dansaert,  11°  163;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  860;  — 
Du  BouiLLY  DU  Frétay,  Dr.  de  Vép.  survit.,  p.  114; —  Dali,.,  Réj).,Supp., 
v»  Success.,  n°  134  ;  —  Delpecii,  p.  286  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  no  1505. 

Contra  :  Gerbaui.t  et  Dubourg  p.  294;  —  Degand,  n°  231. 

Pour  que  les  sûreté:^  soient  suffisantes,  il  ne  faut  pas  que 
les  revenus  des  sûretés  égalent  la  rente,  il  suffit  qu'elles 
représentent  un  capital  égal  à  la  valeur  de  la  rente  viagère. 

Dansaert,  n"  164;  —  Contra  :  Mesnard,  n»  46;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  pr,  n°  854;  — Degand,  n»  229;  —  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1892, 
p.  190  et  233. 

Le  prémourant  peut  dispenser  ses  héritiers,  pour  le 
cas  de  conversion,  de  fournir  des  sûretés. 

Dansaert,  ii"  165:  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  1.5U'.';  —  Dai.l.,  Réd., 
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Stipji.,  V"  Success,  n°  315;  —  Baudry-Lacantinkuie,  t.  I"-"",  n"  S63;  —  Tho- 
mas, Dr.  (ht  coiij.  sio-viv.,  p.  212  ;  —  Degand,  n"  230. 

Co/it)-à  :  Gerbailt  et  Dubourg,  p.  295;  —  Montaudon,  p.  267. 

La  suffisance  des  sûretés  doit  être  maintenue  pendant 
toute  la  vie  du  crédirentier. 

Dansaert,  n»  166;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n°  1507;  —  Bauduy- 
Lacantinerie,  t.  ler,  n°  862  ;  —  Delfech,  p.  287. 

Mais  la  survenance  d'une  insuffisance  ne  peut  entraîner 
la  résolution  de  la  conversion  et  la  reprise  par  le  conjoint 
de  son  usufruit.  La  rétroactivité  de  la  conversion  a  trans- 
formé définitivement  le  droit  du  conjoint  en  un  droit  de 
créance  soumis  aux  chances  de  l'insolvabilité.  En  pra- 
tique, la  reconstitution  du  patrimoine  du  défunt  serait 
d'ailleurs  souvent  impossible. 

Dansaert,  n°  166.  —  Comp.  pour  le  cas  de  refus  de  presler  les  sûretés 
consenties,  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n°  1530. 

Le  défaut  de  payement  des  arrérages  ne  pourrait 
donner  le  droit  de  résolution  de  la  conversion. 

Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  1500;  —  Bressoles,  n°  26;  —  Gerbault  et 
Dubourg,  n»  239;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^,  n»  856;  —  Degand, 
n»  236. 

La  rente  viagère  doit  être  équivalente,  en  fait,  à  l'usu- 
fruit successoral  qu'elle  remplace.  11  faut  donc  évaluer 
les  revenus  des  biens,  en  retrancher  les  charges  afférentes 
à  l'usufruit.  On  établit  une  moyenne  des  avantages 
annuels  que  le  conjoint  aurait  retirés  de  son  usufruit  s'il 
n'avait  pas  été  converti. 

La  conversion  faite,  la  rente  viagère  reste  invariable, 
quels  que  soient  les  changements  survenus  dans  les 
revenus  des  biens. 

Dansaert,  n°  168;  —  Vani.sterbeek,  u»  78;  —  Dali..,  Rép.,  Siipp., 
v  Success.,  n°  312;  —  Lamache,  Rev.  not.,  x\°  9089;  —  Gerbault  et 
Dubourg,  n"»  201  et  228;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  \<^^,  n»  855;  — 
MoNTAUDON,  p.  276;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1499. 

Les  causes  générales  d'exclusion  des  successibles  et 
les  causes  de  déchéance  spéciales  au  conjoint  survivant 
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s'appliquent   en   cas   de   conversion.    Les   niènios  causes 
justifient,  en  etfet,  la  rente  et  l'usufruit. 

Dansakrt,  11°  169;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Success.,  n°  312;  — 
Baudry-Lacanïinerie,  t.  I",  n»  S57;  —  Geubault  et  Dlboirg,  n°  21)0;  — 
DEi.i'Kai^  n°  281. 

SECTION  III.    —  De  lÉtat. 

Iî>7.    a)   //  succède   lorsqiiil   ny   a   ni  héritiers,  ni    Tome  l\ 
successeurs   irrégidiers ;   cette  déshérence  est  un   stalid  "'"^^•'^•'• 
réel. 

Sur  le  principe  que  le  droit  de  l'État  est  en  réalité  un  droit  de  souve- 
raineté, voy.  conf.  Hlc,  t.V,  n°  130;  —  Baudry-Lacanti.nkrie,  1. 1",  n°89(5; 
—  Demolombk.I.  XIV,  no  177;  — trib.  Seine, G  juin  1894,  D.  P.,  1896,  2,35G. 


SECTION  IV.   —  Des  hospices. 

198.  a)   P  Articles  8  et  9  de  la  loi  du  15  pluviôse    Tome  ix 
an  Mil;  b)  2*^  avis  du  conseil  d'Etat,  3  iiovembrc  1809;  "°**^^'^-''- 
c)  ce  dernier  droit  doit  être  rest)'eint  aux  effets  d'habille- 
ment, linges  que  les  malades  apportent  avec  eux. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hospices,  n^s  451  et  suiv.;  —  Pandectes  fr., 
yo  Bospices,  n°s  1024  et  suiv. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hospices,  n°^  460  et  suiv.;  —  Pandectes  fr., 
v»  Hospices,  n°'  1039  et  suiv. 

La  légalité  de  l'avis  du  conseil  d'État  a  été  contestée, 
mais  sans  succès,  le  Sénat  impérial  ne  l'ayant  pas  infirmé. 

Pandectes  belges,  t.  L,  v"  Hospices,  n°  461  ;  —  TinGly  du  Poiët, 
Assistance  médicale,  etc.,  p.  160;  —  Pand.  fr.,  v»  Hosptices,  n°  1039;  — 
Bruxelles,  17  décembre  1855,  Pasic,  1856,  II,  65;  —  Anvers,  8  février 
1879,  Pasic,  1879,  III.  .356. 

Sur  la  nature  du  droit  des  liospices,  voje^  les  trois 
systèmes  exposés  Pand.  fr.,  \^ Hospices,  n°^  1045  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hospices,  n°^  471  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Hos- 
pices, n»'  1050  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  p.  337;  —  Demo- 
LOMBE,  Succession,  t.  II,  n»  271. 
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Mons,  26  juin  1SS4,  Belr/.  jud.,  18S5,  p.  464  ;  —  Tongres,  15  avril  1885, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XXXIII,  p.  465;  —  Cass.  B.,  28  janvier  1S86,  Pasic, 
1886, 1,  57;  —  trib.  Bruxelles,  31  octobre  1891,  Pasiic,  1892,  III,  64;  — 
Cass.  B.,  17  décembre  1891,  Pasic,  1892,  I,  52;  —  Bordeaux,  17  août 
1853,  D.  P.,  1854.  2,  154.  —  Comp.  Bruxelles,  17  décembre  1855,  Posic, 
18.56,  II,  65. 

ANNEXE  AU  CHAPITRE  IV. 

DE  QUELQUES  SUCCESSIONS  QUI  DÉROGENT  AU  DROIT  COMMUN. 

Dj-:    la   .SLCCESSION    .\    I.S.    HKOPRIÉTK   LITTHRAlUi:. 

I.  Législation  française. 

Tome IX.  199.  a)  La  veuve  commune  en  biens  succède  pour  le 
tout  à  la  pj'opriété  littéraire  du  mari  et  exclut  tout  autre; 
b)  d  sa  mo7-'t,  le  droit  d'auteur  ptasse  aux  héritiers  du 
mari;  c)  le  droit  est  limité,  dans  sa  durée,  à  trente  ans  à 
partir  soit  du  décès  de  V auteur ,  soit  de  ï extinction  du  droit 
des  veuves. 

La  législation  française  est  aujourd'hui  modifiée.  En 
vertu  de  la  loi  des  14-19  juillet  1866,  pendant  une 
période  de  cinquante  ans  à  partir  du  décès  de  l'auteur, 
son  conjoint,  s'il  n'a  pas  été  prononcé  contre  lui  la  sépa- 
ration de  corps,  jouit  des  droits  d'auteur  dont  il  n'a  pas 
été  disposé  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial  et  indépendamment  des  droits 
qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime 
de  la  communauté. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'auteur  tombe  en 
communauté,  voyez  la  controverse  exposée  Pand.  fr., 
yo  p^^Qpriété  littéraire,  n°^  176  et  suiv. 

La  jouissance  attribuée  par  la  loi  de  1866  est  un 
usufruit  et  ne  constitue  pas  une  réserve. 

Voy.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v<>  Siiccess.,  n°*  365  et  suiv. 

Cette  nature  du  droit,  depuis  la  loi  de  1891,  a  fait 
soulever  une  difficulté,  savoir  :  si  l'usufruit  spécial  créé 
par  la  loi  de  1866  n'a  pas  été  purement  et  simplement 
remplacé  par  l'usufruit 'ordinaire  résultant  de  la  loi  de 
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1891,  ou  s'il  doit  être  imputé  sur  celui-ci,  ou  si  les  deux 
usufruits  peuvent  être  cumulés,  la  loi  de  1891  n'ayant 
pas  abroi^é  celle  de  188G.  De  ces  trois  systèmes,  nous 
préférons  le  dernier,  le  plus  conforme  aux  principes 
d'interprétation  des  lois,  en  même  temps,  aux  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1891  (séance  du  Sénat  du 
2  décembre  1890). 

Hic  Dall.,  Rep.,  Suj^p.,  v°  Snccess.,  ii°  370;  —  jNIksnaud,  Lois  nouvelles, 
110  54;  —  Lamachk,  Comment.,  p  70;  —  Chardknkt,  Di'oit  de  snccess., 
p.  232;  —  Bouvier-Bangillon,  Rev.  génér.,  1891,  p.  536;  —  Hue,  t.  IV. 
n"  166  et  t.  V,  n°  137;  —  Baldry-Lacantinerie,  1. 1»'",  n°s  796  et  suiv.;  — 
ZÉGi-iCKl,  Rev.  ait.,  1892,  p.  247;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  1453. 

La  jouissance  du  droit  d'auteur  au  profit  du  conjoint 
cesse  par  le  convoi,  au  terme  de  l'article  4  de  la  loi 
de  186G.  Elle  ne  peut  nuire  aux  réservataires. 

II.  Législation  belge. 

*H\U.  x)  Loi  du  25  janvier  1817,  article  3.  File  limita  Tomeix. 
la  durée  à  vingt  ans;  b)  j^oiir  le  surplus,  elle  maintient 
implicitement  le  droit  commun;  c)  la?vêté  du  21  octobre 
1830,  article  5,  ci^ée  une  succession  spéciale  pour  la  pro- 
priété des  our7Ytges  dramatiques  ;  n)  limitée  à  dix  ans 
après  la  mo)'t  des  auteurs. 

Aujourd'hui,  la  durée  du  droit  d'auteur  au  profit  des 
héritiers  et  ayants  droit  de  l'auteur  est  de  cinquante 
ans  après  son  décès,  aux  termes  de  la  loi  beUe  du 
22  mars  188G. 

III.   Hospices.  Droits  des  fondateurs. 

«Ol.  a)  P  Décret  du  31  juillet  1806.  Les  droits  Tomeix. 
stipidés  par  les  fondatew^s  ne  passent  qu'aux  héi'itieis 
que  déterminent  les  actes;  b)  2"  décret  du  28  fructidor 
an  X.  A  défaut  d'une  concession  émanée  du  gouvernement , 
le  droit  de  présent atioyi  stipulé  par  le  fondateur  s'éteint  n 
sa  mo7't. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLIV,  v»  Fondation  de  bienfaisance,  n"^  il  ot 
suppL.  —  T.  m.  9 
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suiv.;  t.  L,  vo  Hosijices,  11°'  69  etsuiv.,  172  el  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Bôpj- 
tattx-Hospiccs,  n»s  262  et  suiv.,  694  et  suiv.,  729. 

IV.  Fondations  x>our  Vitistructiou. 

Tomeix.  202.  Loi  du  19  décembre  1864.  Droit  des  fondateurs 
de  réserver  à  quelques  parents  mâles  :  1°  le  droit-  de 
concownr  à  la  direction;  2°  le  droit  de  collation.  Renvoi 
au  titre  des  Donations  et  Testaments,  /.  A7,  n°  256. 


CHAPITRE  V. 

DU    RETOUR   SUCCESSORAL. 
SECTION  I'"'^'.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  retour. 

Tome  IX  203.  a)  Articles  351,  747  et  766  du  code  civil;  b)  ces 
""lel'  ^    dispositions    établissent   un  droit  à  la   fois   rêver  si f  et 

siiccesso7rd  ;  c)  elles  doivent  s'interpréter  par  le  droit 
■    coutumier;  d)  et  même  Vune  pjar  taidre  sauf  dans  les  cas 

oiï  elles  consacrent  des  règles  particidiè7^es  à  l'une   des 

espèces  de  retour. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de  7-etour,  n»»  8  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  II,  nos  1325  et  suiv.  ;  —  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,i.  VI,  n"  260;  — 
Thiry,  Cours,  t.  II,  n»  64  ;  —  Bastiné,  Dr.  fiscal,  t.  II,  no  24  ;  — 
Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  572;  —  Hue,  t.  V,  no  79;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  Success.,  t.  I^r,  no  510,  et  toute  la  doctrine,  sauf  Malleville, 
sur  l'art.  747  et  Favard,  Répert.,  vo  Success.,  sect  III,  §  2,  no  12. 

Rennes,  29  août  1870,  D.  P.,  1873,  2,  192;  —Angers,  18  décembre  1878, 
D.  P.,  1879,2,  172;  —  Bourges,  20  janvier  1879,  D.  P.,  1879,  2,  174. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  retour,  n"  6;  —  Pa7id.  fr., 
v  Success.,  no  569;  —   Baudry-Lacantinerie,  Success.,  t.  I'"",  no  508. 

D 

.Sïc  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  D7'oit  de  retour,  no  15;  —  Pajid.fr., 
vo  Success.,  no  570;  —  Baudry-Laca.ntine:rie,  Success.,  t.  pr,  no  .507. 


; 
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SECTION  II.         Qui  succède. 

?^  V.   L'adoptant  et  ses  descendants. 

N"  1.  L'adoptant. 

204.   a)  Il  n'y  a  pas  lieu  à  i-efoiir  lé(jal  si  la  libcralilé    Tome  ix 
éyaane  de  Vascenchmt  de  l'adoptant;  b)  ...  ni  loi^squelle  "'"^^'"''■*^- 
est  faite  par  t adoptant  aux   dcscendants.de   V adopté; 
c)  article  352  du  code  civil. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  VI,  v»  Adoption,  n°  97. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  VI.  \°  Adoption,  a»  98. 

N°  2.  Dk.s  descendants  de  i.'adopta.nt. 

ÎÎ05.  a)  Les  descendants  de  V adoptant  exercent  le  droit    Tome  ix 
de  o^etour  de  leur  chef  propre;  b)  le  droit  n'est  pas  donné  "°'*^^'^^^- 
atix  enfants  adoptifs  ou  naturels  de  Vadoptant. 

Â 

Sic  Pand.  beiges,  t.  VI,  v"  Adoptiofi,  n°  94. 

B 

Sic  Pand.  belges,  l.  VI,  v°  Adoption,  n°  95. 

§  2.  L'ascendant  donateur. 

206.   a)  Le  retour  de  Varticle  747  n'appartient  jxis    Tome  ix 
aicx  père  et  )nère  naturels  ;  n)  jii  aux  descendants  légi-    ^°\^2_  ^ 
times  de  V ascendant;  c)  l'ascendant  n'exerce  pas  son  droit 
de  retour  dans  la  succession  des  descendants  du  donataire. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  n"  18;  —  Thiry,  t.  II. 
110  66;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  638;  —  Malpei.,  n»  16G;  —  De.mante, 
t.  III,  11°  65*is;  —  DuCAURROY,  t.  II,  n»  535;  —  Mas.sé  et  Vergé,  t.  II. 
p.  287;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  606,  note  23;  —  Demolo-Mbe, 
l.  XIII,  n°  496;  —  Hlreaux,  t.  V,  no^  277  et  suiv.  ;  —  Le  Sellyer,  t.  I", 
no»  288  et  474;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1^»-,  n»  553;  —  Hue,  t.  V,  n»  80. 
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Coutià  :  Chabot,  sur  lart.  747,  n°  4;  —  Dlra.nton,  t.  VI,  11°  221  ;  — 
PoiJOL,  sur  l'art.  747,  u°  10;  —  Vazeiixe,  sur  l'art.  747,  n»  12  ;  — 
Taci.ier,  t.  III,  p.  153;  —  Benoît,  De  la  dot,  t.  II,  n»  69;  —  Marcadk, 
sur  lart.  747;  —  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  705,  obs.  3. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  n»  19;  —  Pand.  fr.. 
\o  Success.,  n°  032;  —  Baudry-Lacantinerii:,  t.  le"",  n"  .522,  et  toute  la 
doctrine. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  n°  20;  —  Arntz,  t.  II, 
n»  i330:  —  Thiry,  t.  II,  n°  69;  —  Hue,  t.  V,  n»  83;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiK,  t.  I",  n»  564;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  162,  et  la 
doctrine  générale. 

Voy.  contra  :  Rev.  des  rcv.  de  di'oit,  t.  IV,  p.  32;  —  Mai.eville,  t.  II, 
p.  216;  —  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n»  19;  —  Garabis,  Rev.  étrang.  etfr., 
2e  série,  t.  III,  p.  946. 


§  3.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'exfaxt 

NATUREL. 

207.   a)  Ils  succèdent  de  leur  chef;  b)  aux  biens  reçus 

du  parent  qui  les  a  recotinus;  c)  leurs  descendants  n'ont 

le  droit  de  retour  ni  de  leur  chef,  ni  par  repj-ésentation  ; 

d)  s'il  y  a  un  frère  légitime  et  des  descendants  dun  frère 

prédécédé,  ceux-ci  concourent  avec  le  pi^emier,  en  vertit 

de  la  repjrésentation. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  >  Droit  de  retour,  n-^s  23  et  suiv. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v^-  Droit  de  retour,  i\°  25. 

D 

L'opinion  de  Laurent,  qu'il  exprime  avec  hésitation, 
nous  parait  contestable  II  est  difficile  d'admettre  un 
droit  de  retour  mutilé,  dont  l'émolument  irait  en  partie 
a  celui  auquel  la  loi  refuse  le  droit  de  demander  le 
retour. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXlIl',  v»  Droit  de  retour,  n"  20. 
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SECTION  III.  —  Conditions. 

^  P'.   Prédécks  du  donataire  sans  postérité. 

N»  1.  De  l'adoptant  kt  de  l'ascendant. 

208.    a)    Les    descendants    indignes    ou    renonçants    lome  ix 
a  excluent  pas  le  donateur;  b)  mais  bien  s'ils  viennent    "°'|Î5^ '^ 
à  Vhérédité,  même  s'ils  ne  sont  pas  issus  du  mariage  en 
faveur  duquel  la  libéralité  a   été  faite;   c)  les  enfants 
adoptifs  du  donataire  n  empêchent  pas  le  retour;  d1  il  en 
est  de  même  de  ses  enfants  naturels. 

Â 

Sic  Panel.  beUjes,  t.  VI,  vo  Adoption,  n»  94  ;  t.  XXXIII,  v°  Ih-oit  de 
■ctour,  n»  30;  —  Arntz,  t.  Il,  n°  1329;  —  Thiry,  t.  II.  n»  69bis;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  G44;  —  Hue,  t.  V,  n»  82;  —  Baidry-Lacan- 
TiNERiE,  1. 1",  n"  5G3  et  tous  les  auteurs. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Lh-oit  de  retour,  u^  31  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°646;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  563;  —  Duranton, 
t.  YI,  n»  217:  —  Massé  et  \  ergi:,  t.  Il,  p.  280:  —  Demolombe,  t.  XIII, 
11°  507. 

C 

Sic  Pand.  belt/cs,  t.  VI,  \°  Adoption,  n°  96;  —  Thiuy,  t.  Il,  iv*  70;  — 
AuBRY  et  Rau,  5«  édition,  t.  VI,  §  608,  note  14;  —  Hrc,  t.  V,  n«  82;  — 
Raudry-Lacantinerie,  t.  !«'",  n°  565. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1330  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II, 
p.  32,  note  7  ;  —  Delvincourt.  t.  II,  p.  41  et  48;  —  Toùllier,  t.  IV,  n«240; 
—  Chabot,  sur  l'art.  747,  n"  13  ;  —  Demante,  t.  III,  n»  ô6b/s\  —  Fayard, 
Répert.,  yo  Adoption,  sect.  II,  §  3,  n°  19  ;  —  Malpel,  n«  134  ;  —  Vazeille, 
sur  l'art.  747,  n"  16:  —  Barrot,  Traité  de  l'adoption,  n°  73:  —  Marcadé, 
sur  l'art.  747;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n°  479;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  286;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  508  ;  —  Vigie,  t.  II,  n»  123  ;  —  Hireaux, 
i.  P"".  n"  25  ;  —  Le  Sellyer,  t.  P'-,  n»  295. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  VI,  v  Adoption,  n"  96;  —  Thiry.  t.  II,  n°  71;  — 
Hue,  t.  V,  n°  82  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  566  ;  —  Dekrénois, 
Répei-t.,  n»  1408  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  573;  —  Legentil,  Dissei-t. 
i'.trid.;  t.  I",  p.  42  et  88  ;  —  Pont,  Rev  crit.,  1852,  p.  12  ;  —  Aubry  et  Rau, 
oc  édit.,  t.  VI,  §  608,  note  15  ;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  510  ;  —  Hureaux, 
t.  I",  n»  28:  —  Le  Sellyer,  t.  P"",  n°  294;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession, 
n°  650;  —  trib.  Bourgoing,  20  avril  1883,  Rép.  not.,  1883,  p   668. 
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Cont7-à  :  Arntz,  t.  II,  n»  1330;  —  Tolixier,  l.  IV,  n»  24Û;  —  Dei.vi.n- 
COURT,  t.  II,  p.  40;  —  DuRANTON,  l.  VI,  n"  219;  —  Chabot,  sur  l'art.  747, 
no  14;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  747,  obs.  2;  —  Malpel,  n»  134;  — 
Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  747,  n°  6  ;  —  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n»  17  ; 

—  RjCHEFORT,  De  l'état  des  familles,  t.  III,  n°  383  ;  —  Taulier,  t.  III, 
p.  154;  —  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n»  3;  —  Demante,  t.  III,  n^ù&bis; 

—  PoujOL,  sur  l'art.  747,  n°  12  ;  —  Fayard,  Rép.,  \°  Succession,  sect.  III, 
§  2,  no  S  ;  —  MouRLON,  t.  II,  n»  121  ;  —  Vigie,  t.  II,  n»  123. 

X"  2.  Des  frères  et  s(eurs  légitimes  de  l'enfant  naturel. 
'^ome  IX        'iîOO.   //  faut  que  les  père  et  mère  soient  p7^édécédés . 

§  2.    Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  de  retour. 

No  1.  Les  biens  donnés. 

Tome  IX  ÎJIO.  a)  Il  ny  a  pas  à  distinguei'  entre  les  différentes 
484.  espèces  de  biens;  b)  mais  il  faut  qiCil  y  ait  libéralité; 
(S)  ...  et  que  celle-ci  soit  faite  entre  vifs;  d)  même  par 
partage  d'ascendants  sous  forme  de  donation;  e)  le  retour 
des  descendants  de  l'adoptant  et  celui  des  frères  et  sœurs 
légitimes  de  t enfant  naturel  s'étend  aux  biens  recueillis 
dans  la  succession  de  l'adoptant  et  des  père  et  mère 
naturels. 

A 

Sic  Panel,  belles,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  no  39  ;  —  Arntz,  t.  II, 
no  1332  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n"  671  ;  —  Hue,  t.  V,  no  81  ;  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1er,  ^o  560;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  153, 
et  tous  les  auteurs  :  —  Rennes,  3  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  39. 

On  admet  cependant  généralement  que  les  simples  pré- 
sents d'usage  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  retour. 

Pand.  fr.,  v»  Succession,  n»  672  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  81  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  I",  no  561  ;  —  Demolombe,  t.  XIII,  no  ôlôbis;  —  Le  Sei.i.yer, 
t.  I",  n»  300;  —  Dall.,  Réf.,  Supp.,  v»  Succession,  n°  140. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  retour,  n°  40;  —  Pand.  fr., 
yo  Succession,  ï\°  653;  —  Baudp.y-Lacantinerie,  t.  I",  no  .558;  —  Demo- 
lombe, t.  XIII,  no  513  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supyp.,  vo  Succession,  n»  141. 

Angers,  15  mai  1871,  Rev.  not^.,  ïï°  3890;  —  Nancy,  3  février  1804,  D.  P., 
1894,  2,  461  ;  —  Bordeaux,  20  m'ai  1897,  /.  arr.  Bordeauœ,  1897,  1,  343  ;  — 
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Rennes,  3  novembre  18'J3,  D.  P.,  1894,  2,  39;  -  Nancy,  24  juillet  1803, 
D.  P.,  1897,  2,  162;  —  Angers,  3  mai  1871,  I).  P..  1871.  2,  203. 

c 

Sic  Pand.  behjcs,  t.  XXXIII,  v»  Sicccess.,  n°  41  ;  —  Arntz,  t.  II,  n'^  1331: 

—  Pand.  f'r.tVo  Success.,  n°  G59;  —  Hue,  t.  V,  n°  81  ;  —  B.^udry-Lacan- 

TiNERiK,  t.  pr,  n"  556;  —  Demoi.ombe,  t.  XIII,  n°  514;  -^  Duranton,  t.  V, 

no  200. 

D 

Sic  Pand.  belles,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  ï\°  43;  —  Arntz,  t.  II. 
no  1331  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n»  660;  —  Merun,  Rép.,  vo  Partay»! 
d'ascendant,  i\°  10;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  361;  —  Grenier,  Donat., 
t.  I«r,  no  398;  —  TouLUER.t.  V,  n»  814;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1078,  n"  2: 

—  Genty,  Pu7-t.  d'ascend.,  p.  200  et  285;  —  Fayard,  Rep.,  v»  Parta(/c 
d'ascend.,  n°  5;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  374;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  608;  —  Demolombe,  t.  XIII,  no  515;  —  Baudry-Lacan- 
TINEH1E,  t  I",  no  556;  —  Hue,  t.  V,  n°  81;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Succession,  n°  139. 

Poitiers.  28  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  2,  174  ;  —  Rennes,  3  no- 
vembre 1893,  D.  P..  1894,  2,  39;  —  Bordeaux,  20  mai  1897,  /.  arr. 
Bôrdeau.v,  1807,  1,  343;  —  Montpellier,  19  novembre  1807,  Sir.,  1809,  2. 
110;  —  Angers,  15  mai  1871,  Rev.  not.,  no  3091;  —  trib.  Dunkerque, 
17  mars  1876,  J.  not.,  n''  21574. 

N"   2.    A   QUELLE  CONDITION. 

I.  Principjc. 

t\\.   a)  V  adoptant  a  droit  à  V  action  en  rep7'ise  ou  au    ^0"^^^ 
p7^ix  dû;  b)  le  droit  de  retour  ne  s  exerce  pas  sur  les  choses       \s-. 
qui  7^emplacent  les  biens  donnés. 

B 

Pour  l'exclusion  absolue  de  toute  subrogation,  voyez  conformes  à 
l'opinion  de  Laurent,  Arntz,  t.  II,  no  1334;  —.  Maton,  Dict.  de  la  prat. 
not.,  t.  V,  p.  19,  no  5;  —  Thiry,  t.  II.  n»  74;  —  Pand.  fr-,  \°' Succession, 
n°  713;  —  Hue,  t.  V,  no  86;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  576;  — 
BoiLEUX,  t.  III,  p.  88;  —  Hcreaix,  t.  P',  no  33;  —  Massé  et  Veugî;, 
t.  II,  §  374,  note  9;  —  De.molombe,  t.  XIII,  nos  539  et  suiv.;  —  Demante. 
^.  III.  ijo  58^/5;  —  DucAURROY,  t.  II,  no  483;  —  Belost-Joi.imont,  sur 
l'art.  747,  obs.  11  et  12;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v"  Succession,  n"  150. 

Cont7-à  :  Maleville,  sur  l'art.  747,  p.  192  ;  —  trib.  Verviers,  11  mars 
1S80,  Cl.  et  Bonj.,  1880,  p.  704  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  575, 
note  4  et  §  608  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n"^  21,  25;  —  Delvincourt, 
t.  II,  p.  19,  note  5;  —  Duranton,  t.  VI,  no  233;  —  Touluer,  t.  IV, 
nos  230  et  245;  —  Poujol,  sur  l'art.  747.  no  21  ;  —  Taulier,  t.  III,  p.  160; 
—  Malpel,  no  135;  —  Le  Sellyer,  t.  P^  no  306  ;  —  Vigie,  t.  II,  no  126. 
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II.  Applications. 

Tome  IX  îîlîi.  a)  1/  H  y  a  i^cis  retour  si  ïoifant  a  disposé  des 
193.  hiens  soit  entre  vifs,  soit  par  testament  ;  b)  ni  si  cest  par 
un  tit7'e  nouveau  que  les  biens  sont  rejîtrés  dans  son  patri- 
moine; c)  le  droit  à  l'action  en  o^eprise  s'éfend  à  Vimmeuble 
acquis  en  remploi  d'un  propre  de  l'époux;  d)  le  retour  ne 
s'étend  pjas  aux  hiens  acquis  en  emploi  oti  remploi  des 
choses  données;  e)  ou  par  voie  d'échange;  f)  ni  aux 
sommes  d'argent  qui  ne  se  retrouvent  pas  en  identité  ; 
Ct)  ...  sauf  si  elles  ont  été  placées;  h)  si  la  chose  donnée 
a  été  aliénée  moyennant  une  rente,  le  droit  de  retour 

s'exerce  sur  la  rente. 

A 

•SVc  Thiry,  t.  II,  no  72  ;  —  Panel,  fr.,  \°  Succession,  n°'  675  et  suiv.;  — 
Arntz,  t  II,  n°  1335;  —  Hue,  t.  V,  n»  84;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
n°  569;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  Successio?!,  n°  143,  et  tous  les  auteurs, 
à  l'exception,  pour  le  cas  de  testament,  de  BENOît,  Tr.  de  la  dot,  t.  II, 
no  107. 

Trib.    Villefranclie,    9   juillet    1S80,    Rev.  not.,  art.    6138;    —    Aix, 

S  novembre  1871,  D.  P.,   1873,  2,  217;  —  Dijon,  11  avril  1872,  /.  not., 

art.  20705;  —  trib.  Bordeaux,  12  février  1879,  /.  not.,  ari.  22257;  —  trib. 

Laon,  lera%Til  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2.  146;  —  Grenoble,  2  juin  1884, 

J.  arr.  Grenoble,  1885,  p.  47;  —  Toulouse,  21  décembre  1891,  D.  P.,  1892, 

2,  369. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  \°  Droit  de  retour,  n°^  55  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1335;  -  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  20,  n»  6;  —  Thiry,  t.  II, 
no  73;  —  Pand.  fr.,  \'°  Success.,  nos  ggo  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  V,  no  86;  — 

BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  I",  U»  571  ;  — ViGIÉ,  t.  II,  n°  125;   —   HUREAUX, 

t.  1er,  nos  27  et  33;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  537;  —  Aubry  et  Rau, 
.j*>  édlt.,  t.  VI,  §  608,  note  46;  —  Demante,  t,  III,  n°586w;  —  DueAURROY, 
t.  II,  no  483;  —  MAReADÉ,  sur  l'art.  747,  note  6;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  291;  —  Bravard-Vevrikres,  Etude  dr.  romain,  p.  284;  —  Malpei,, 
no  1.35;  —  Chabot,  sur  Tart.  747,  n»21;  —  Duvergier,  t.  IV,  no  233, 
note  a;  —  Dai,l.,  Réjj.,  Supp.,  y°  Success.,  n°  145. 

Cont-rà  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  .37;  —  Touixier,  t.  IV,  n»  233;  — 
Duranton,  t.  VI,  no  232;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  747,  obs.  7;  — 
Vazeille,  sur  l'art  747,  no  25;  —  Taulier,  t.  III,  p.  160;  —  Benoît,  2V. 
de  la  dot,  t.  II,  no  108. 

C 

.Sec  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  retour,  no  60  ;  —  Maton,  t.  V, 
p.  21,  nos  5  et  10;  —  Pa^d.  fr.,  v^  Success.,  nos  706  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  no  .583  :  —  Aubry  et  Rau,  .5^  édit.,  t.  VI,  §  608. 
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D 

Sic  Pand.  hel<jes,  t.  XXXIII,  v°  Droit  de  retour,  n°  62;  —  Pand.  fr., 
v'J  Success.,  n°  717;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  n°  587;  —  Hue,  t.  V, 
11°  86;  —  Demante,  t.  III,  n°  58  Ws;—  Demolombe,  t.  XIII,  n*^'  528  et 
543;  —  M  ARCADE,  sur  l'art.  747. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Droit  de  retour,  \\°  63;  —  Maton,  t.  V, 
p.  21,  n"  7;  —  Hue,  t.  V,  n»  86;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1'^'',  n»  586;  — 
Guii.LOUARD,  Tr.  vente  et  échange,  t.  II,  n°  934  ;  —  Hureaux,  t.  I«r,  no  34; 

—  Demolombe,  t.  XIII,  n"s  541  et  suiv.;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  483;  — 
Demante,  t.  IIL  n»  ô%bis\  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  290;  —  M  arcade, 
sur  l'art.  747,  n»  5;  —  Belost-Jolimont,  art.  747,  obs.  11  et  12;  —  trib. 
Saint-Amand,16  mars  1877,  Sir.,  1878,  2,  25. 

Cont7'à  :  Dei.vincourt,  t.  II,  p.  18,  note  4;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  245; 

—  DuRANTON,  t.  VI,  n°  233;  -  Grenier, Do;/o<.,  t.  II,  no59S;  — Vazeille, 
sur  l'art.  747,  n»  26;  —  Fayard,  Rcp.,  v»  Retour,  soct.  III,  §  2,  iv  11  ;  — 
Mai.i'Ei.,  n»  135;  —  Poujol,  sur  l'art.  747,  n"  21  ;  —  Taulier,  t.  III,  p.  160; 

—  AUBRY  et  Rau,  5"  odit.,  t.  VI,  §  608,  note  41  ;  —  Le  Sellyer,  t.  l'^'', 
n°  306;  —  trib.  Fontainebleau,  2.")  mars  1896,  /.  not.,  1896,  p.  536. 

F  et  G 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  v"  Réserve,  sect.  II,  §  2,  n"  3;  —  Maleville, 
^ur  l'art.  747;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  39;  —  Toullier,  t.  IV,  n°  245;  — 
Malhel,  n»  135;  —  Taulier,  t.  III,  n°  KJl  ;  —trib.  Lyon,  22  janvier  1895, 
Pand.  franc  ,  1896,  2,  225.  —  Cons.  aussi  Lyon,  24  avril  1S71,  Sir.,  1872, 
2,  121,  et  AuBRY  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  608,  note  43. 

Mais  voyez  dans  le  sens  de  Laurent,  Duranton,  t.  VI,  n°s  234  et  suiv.; 

—  PoujOL,  sur  l'art.  747,  n"  20;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  200;  — 
Demante,  t.  II,  n»  ^%bis\  —  Picot,  Code  civil,  1. 1""^  p.  408;  —  Demolombe, 
t.  XIII,  n°s  545  et  suiv.;  —  Hureaux,  t.  I^»',  n"  33;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1er,  no  589;  —  Thiry,  t.  II,  n»  74;  —  Hue,  t.  V,  n»  86;  — 
Le  Sellyer,  1. 1<'^  no  298;  —  Delsol,  t.  II,  p.  45. 

H 
Sic  ThiRy,  t.  II,  n"  75;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  696  ;  —  Hue,  t.  V, 
no  85; —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I'^'",  n°  573;  —  Demolombe,  t.  XIII, 
11°  527;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  608;  —  Vazeille,  sur  l'art.  747. 
no  20;  —  Chabot,  sur  lart.  747,  n"  18; —  Dali...  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
no  147.  —  Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  747,  no  S. 

Lorsque  le  donataire,  qui  avait  aliéné  moyennant  une 
sohime,  consent  postérieurement  à  laisser  cette  somme 
on  mains  de  l'acquéreur  à  titre  de  constitution  de  rente, 
les  uns  enseignent  que  le  retour  pourra  s'exercer  sur  la 
rente,  car  elle  constitue  un  prêt  qui  ne  s'est  pas  confondu 
avec  les  autres  biens  du  donataire. 
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Les  autres  disent  qu'il  n'y  a  plus  de  prix  dû,  la  rente 
étant  due  en  vertu  d'un  nouveau  lien  do  ilroit;  il  y  a  eu 
novation . 


SECTION   IV. 


Effets  du  retour. 


§  P''.   Principe. 

Tome  IX        *^i;i.   a)  Le  retour  né  s'ouvre  que  dans  la  personne  de 
^  196.       celui  à  qui  il  est  accordé  par  la  loi;  b)  il  ne  donne  pas  la 

qualité  d'héritier  dans  le  sens  légal  du  mot;  c)  ni  même 

celle  de  successeur  universel. 

B 

Sic  DuRA.NTOX,  t.  VII,  11°  13;  —  Aubry  et  Rau,  ô^  édit.,  t.  VI,  §  i540bis, 
note  2;  —  Fouquet,  Encyclojj.,  v"  Bénéfice  d'viventaire,  n°  2;  —  Bilhard, 
Tr.  dubénéf.  d'invent.,  n°  137;  —  Tambour,  Bénéf.  d'inv.,  p.  445. 

Contra  :  Arxtz,  t.  II,  n»  1326;  —  Thiry,  t.  II,  n"  64;  —  Delvincourt, 
t.  II,  p.  18;  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n»  15;  —  Demante,  t.  III,  n"  û6bis: 
—  Coin-Delisle,  Rev.  prit.,  t.  II,  1857,  p.  226;  —  Demolombe,  t.  IX, 
n»  195  et  t.  XIII,  n°  Alibis;  —  Guénée,  Rev.  crit.,  1892,  p.  468;  -  IIuc, 
t.  V,  no  70  ;  —  Baidry-L.\.cantinerie,  t.  ler,  n^  .523. 


i'jc  Delvincourt,  t.  II,  p.  18,  note  4;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  747, 
obs.  10;  —  Demante,  t.  III,  n»  56;  —  Le  Sellyer,  t.  I'^^  n"  281. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  603;  —  Chabot,  sur  l'art,  747, 
n»  22  ;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»»  481  bis  et  550  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  §608,  note  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  530. 


Tome  1\ 
n<Ml97,198. 


§  2.  Conséquences. 

"S"  1.  Droits. 

1814.  A)  Les  donateurs  ont  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  successeurs  ab  intestat;  b)  ils  n'ont  pas  la 
saisine;  c)  ils  doivent  demander  la  délivrance  ;  d)  ils  ont 
droit  aux  fruits  à  partir  de  ï ouverture  de  ï hérédité. 

A 

Sic  Thirv,   t.   II,  n°  64;  —  Hue.  t.  V,  n"  b8;  —  Bai  liUv-Lacantinerie, 
t.  I",  n'^  .J13. 


B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  g  ^\()bis,  note  4. 
Contra  :  Arntz,  t.  II,  n°  1326;  —  Thiry,  t.  II,  n"  64; 


Hue,  t.  V, 
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no  88:  — Hlrkalx,  t.  P"",  n"  :iG  ;  —  Bauuhy-Lacantinkiuk.  l.  I""",  ii»  023;  — 
Lk  Ski.i.ykr,  t.  pr,  nos  283  et  287. 

D 

Sic  Pcmd.  belles,  t.  XXXIII.  %«  D)-oit  de  retour,  n°  81  ;  —  Arntz,  t.  II, 
n»  1332;  —  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  23,  n»7;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Jer,  11°  527;  —  Dkmoi.ombk,  t.  XIII,  n"  482;  —  Ai'bry  et  Rau,  5»  édit.. 
i.\l,%~\[)bis. 

N"  2.  Om.KiATiONS. 

215.  a)  Le  droit  de  retour  ne  donne  lieu  à  indemnité  ^""Jlg^^ 
ni  pour  dégradations  ;  b)  ...  ni  pour  améliorations;  c)  il  -203. 
est  douteux  que  l'ascendant  ou  les  frères  et  sœurs  légitimes 
de  Venfant  naturel  soient  teiius  des  dettes,  à  la  différence 
de  Vadoptant;  d)  ceux  qui  exercent  le  retour  contribuent 
aux  dettes,  mais  pas  ultra  vires;  e)  les  créanciers  peuvent 
agir  directement  contre  eux;  f)  mais  ils  ont  aussi  action 
contre  les  héritiers  saisis;  (})' si  la  dette  est  hypothécaire, 
le  donatew  qui  la  paye  a  recow^s  contre  le  débiteur. 

A 

Sic  Pand.  />•.,  vo  .Via-cf^s. ,  11°  586 ;  —  Hlc,  t.V,  no 80;  —  Baldry-Lacan- 
tinerie,  t.  pr,  n»  519,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  udde  Maton,  Dict.,  t.  V,  p.  23,  n"  7;  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  11°  75; 

—  DuRANTON,  t.  VI,  n"  246;  —  Vazkille,  sur  l'art.  747,  n»  21  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  747,  n»  7  ;  —  Taulier,  t.  III,  p.  159  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  485: 

—  Hue,  t.V,  no86;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.   I«'',  n»  520;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  11°  156. 

Contra  :  adde  Arntz,  t.  II.  ii"  1332:  —  Demantk,  t.  III,  n»  h' bis;  — 

HUREAUX,  t.  1er,  no  37. 

D 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1336;  —  Aibry  et  Rai,  5=  édit.,  t.  VI.  n"  &A{)bis. 
note  18;  —  Fououet,  EncycL,  \°  Bcnéf.  d'invent.,  n»  2;  —  Bilhard, 
Bénéf.  d'invent.,  n»  137;  —  Tambour,  Bénëf.  d'invent.,  p.  445;  — 
HuREAUX,  t.  !«■•,  no  36. 

Contra  :  Thiry.  t.  II,  no  64;  —  Hlc,  t.  V,  n»  88;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  pr,  n»  524;  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n»s  9  et  15;  —  Delvincourt, 
t.  Il,  p.  18,  note  4:  —  Duranton,  t.  VI,  ii»  209;  —  Demante,  t.  III, 
11°  56  6/*^;  —  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n°  14  ;  —  Coin-Delisle,  Reçue  crit., 
1857,  p.  226  et  suiv.  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n»  9;  —  Demolombe, 
t.  XIII,  n«s  482  et  552,  et  t.  XV,  no  120;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  ii»  283. 

F 

Sic  Delvincourt,  t.  II,  p.  34  ;  —  Aubry  et  Rau,  id.,  note  20.  —  Contra  : 
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Iîaidry-Lacantinerie,  t.  P^,  n<'525;  —  Di  rantùn,  t.  VI,  n°  42;  —  Démo- 
li >mbi:.  t.  XVII,  n<^  43. 

G 

Sur  le  principe  que  le  droit  de  retour  respecte  les  droits  réels  créés 
l)ar  le  donataire,  la  doctrine  est  uniforme.  Adde  Arntz,  t.  II,  n°  1336;  — 
Thiry,  t.  II,  n°  72;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  518;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°  584;  —  Louvain,  8  février  1879,  Beiff.  jud.,  1879,  p.  447; 
—  Poitiers,  24  février  1894,  Pand.  franc..  1894,  2,  231  ;  trib.  Seine,  l^'- dé- 
cembre 1893.  Rev.  not.,  n^  9331. 

Quant  à  l'hypothèque  spécialement,  conf.  au  texte  Maton,  Dict.,  t.  V, 
j).  23,  n°  7;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  V  Droit  de  retour,  n"  89;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  608;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  I<=r,  n"  536  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Stipp.,  y°  Siœcess.,  n°  iôô,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  291,  note  12. 

N"  3.  La  succession  spéciale  et  la  succession  générale. 

Tome  IN  ÎÎ16.  a)  Les  successeurs  spéciaux  peuvent  cumuler  le 
"°'oôe!^^  droit  de  retour  et  le  droit  Œ hérédité;  b)  il  ny  a  pas  lieu 
à  accroissement  entre  eux  et  les  héritiers  légitimes;  g)  ...  ni 
à  9Xipport;  d)  ...  ni  à  garantie;  e)  ...  ou  retrait  succes- 
soral; f)  ils  peuvent  accepter  une  succession  et  répudier 
Vautre,  ou  exercer  le  droit  de  retour  sans  être  appelés  à  la 

succession  ojxlinai7^e. 

Â 

Sic  Pand.fr.,  V  Succe.ss.,  n°6l6bis; —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Is"", 
nos  547  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  640  bis  ;  —  Dall.,  Rcp., 
Sicpp.,  \°  Succession,  n»  130;  —  Bourges,  20  janvier  1879,  D.  P.,  1879, 
2,  174. 

B 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Hue,  t.  V,  no  88;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1er,  n»  542;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  611. 

G 

Sic  Thiry,  t.  II,  n^  64;  —  Hic,  t.  V,  n°  88;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I",  n°  .539;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n«  613,  et  tous  les  auteurs. 

D 
Sic  Thiry,  t.  II,  n»  64;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  no  540 ;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  614,  et  tous  les  auteurs. 

E 
Sic  Pand.  fr.,  v" 'Succession,  m"  615;  —  Baudky-Lacantixerie,  t.  I^r, 
no  543;  —  Aubry  et  Rau,  .5=  édit.,  t.  VJ,  n»  6406i.s-,  note  15;  —  Demo- 
lombe,  t.  XIII,  no  .502. 
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F 

Sic  Pund.  bch/cs,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  retour,  n*^  96;  —  Arntz,  t.  II, 
11°  1329;  —  TiURY,  t.  II.  iioG4;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n'^ôW  et  G19:  — 
Baudry-Lac.vntinkrie,  t.  P',  n»*  542,  544  et  suiv.;  —  Hic,  t.  V,  n""  SS  et 
suiv.  et  183;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v  Success.,  ii»»  124  et  suiv.,  et  toute 
la  doctrine,  sauf  Delvincourt,  t.  II,  p.  18,  note  4;  —  Coin-Delisle, 
Rev.  crit.,  1857,  p.  232;  —  Gcénée,  ibid.,  1892,  p.  464,  note  14. 

Trib.  Fontainebleau,  25  mars  1896,  J.  not.,  1896,  p.  536;  —  Poitiers, 
28  décembre  1880,  D.  P.,  ISSl,  2,  174. 


niTAPITRE  VI. 

DE  LA  TRANSMISSION   DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  DE  LA  POSSESSION 
DE  LHÉRÉDITÉ. 

îJIÎ.   a)  Tous  les  successeurs  ab  intestat,  ainsi  que  les    Tome  i\ 
légataires  et  les  donataires  universels  acquièrent  la  j^^^o-  "**'"•     • 
pi'iété  en  vc7iu  de  la  loi  ;  b)  quant  à  la  possession,  elle  se 
t7rinsmet  dijfé7'emment  selon  quil  s'agit  d'héritiers  légi- 
times ou  d'auti^es  héritiers  ab  intestat,  de  donataires  et 
légataires  univej^sels  ou  d'aut)-cs  donataires  et  légatai7'es. 

SECTION  I"^' .  —  De  la  transmission  de  la  propriété. 

§  V.  Principe. 
*itH.   a)  L'hé7'édité  est  aujourd'hui  tjxmsmise  nar  le    To"ie  '>^ 

'  .  nos  -109  a 

seul  effet  de  la  loi;  b)  dans  toutes  les  espèces  de  succession.       -ih. 

A 

5i(^THiUY,  t.  II,  M"  20. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  vo  Envoi  en  possess.  (suce,  in-cyulière). 
no  2;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1682;  —  Hue,  t.  V,  no'  27  et  140:  — 
Baudry-Lacantinerie,  Success.,  t.  P"",  no  1033. 

§    2.    CuNSÉcjUENCES    DU    PRINCIPE. 

2IO.   a)  L'héritier  peut  j^enoncer;  b)  la  renonciation    Tome  ix 
7i^est  pas  une  aliénation  ;  c)  Hm^itier  qui  rneu7^t  sans  avoir       âfe. 
exe7'cé  son  d7'oit  de  i^enoncer  ou  d'accepter  le  t7^ansn(et  à 
ses  hérifie7's. 
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§  3.   Des  successeurs  irréguliers. 
nis«'Î7')i8        *^îJO.    On  lew  apjMque  le  principe . 

tSic  Thiry,  t.  II,  11°  100;  —  Panel,  fr.,  v»  Succession,  n°^  1900  et  suiv. 
SECTION  II.  —  De  la  transmission  de  la  possession. 

§  !*"■.  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 

N''  1.  Le  principe. 
^^"l>^.i^        221.   a)  Cest  la  transmission,  de  plein  droit  et  pa)-  le 

nos  219  a  '  . 

22:2.       seul  effet  de  la  loi,  de  la  possession  des  bietis,  droits  et 
actions  du  défunt;  b)  son  origine  est  féodale. 

A 
Il  est  à  remarquer  que  la  saisine  ne  s'applique  qu'aux 
biens  qui  composent  la  succession  du  de  cujus    Elle  est 
étrangère,  par  exemple,  aux  biens  du  défunt  non  trans- 
missibles  héréditairement. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°s  1736  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  3Abis;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I<=r,  n°s  140,  153;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  140; 
—  Cass.  Fr.,  9  février  1881,  D.  P.,  1882, 1,  73. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Success..,  n»  1693;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 
nos  157  et  suiv;  —  Hue,  t.  V,  n»  28. 

Contra  :  voy.  pour  l'origine  romaine,  Planiol,  Rev.  crit.,  1885,  p.  447  et 
suiv.;  —  Dubois,  Nouv.  rev.  hist.,  1880,  p.  101  et  suiv.,.  427  et  suiv.;  — 
DE  Valroger,  Rev.  de  dr.  finançais,  1850. 

...  pour  l'origine  Iranque  ou  germanique,  TniuY,  t.  Il,  n"  15,  et  les 
auteurs  cités  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1692. 

N°   2.    C0N.SÉQUE\CE.S   lir    l'IUNCIl'E. 

Tome  IX         222.   a)  De  plein  droit,  r héritier  a  la  possession  de 
^^"'m.  ^    thérédité  et  les  droits  attachés  à  la  possession;  b)  il  a  les 

actions  actives  et  passives;  c)  il  continue  la  personne  du 

défunt;  D)  il  est  tenu  des  dettes  et  charges  ultra  vires; 

E)  le  droit  d'accroissement  n'est  pjas  un  effet  de  la  saisine; 

f)  de  même,  le  droit  aux  fruits;  g)  ainsi  que  le  droit  de 

transmission. 
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A 

.SVc-  Thiry,  t.  II,  11°  20:  —  Arntz,  l.  II,  n»  1273;  —  Hic,  t.  V.  no»29  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n^s  163  et  suiv,;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n"»  1710  et  suiv.;  —  Proudhon,  Usufr.,  n»»  259  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  609;  —  Dkmolombe,  t.  XIII,  n°  133;  — 
ViGiK,  t.  II,  n°  46;  —  Boirbeai",  Procéd.,  t.  VII,  n»  389;  —  Garsonnet, 
Proc,  t.  P^  §  134.  note  4;  —  Dei.soi,,  1. 1<^^  p.  17;  —  Mourlon,  t  II,  p.  16. 

Trib.  Bruxelles.  23  mars  1889,  Pasic,  1889,  III,  306;  —  trib.  Lyon, 
20  juin  1885,  Mon.  jiid.  Lyon,  12  août  1885;  —  Bordeaux,  29  mars  1887, 
1).  P.,  1888,2,261. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  20;  —  Hue,  t.  V,  n»  33;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  ler,  n»  173;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  T\°^  1712  et  suiv.,  et  tous  les 
auteurs. 

Trib.  Lyon,  20  juin  1885,  précité;  —  Paris,  20  mai  1892,  D.  P.  1892,  2, 
357;  —  Lyon,  18  novembre  1891,  Rec.  arr.  Lyon,  1892,  p.  93;  —  trib. 
Lyon,  7  décembre  1883,  Mon.  jud.  Lyon,  14  janvier  1884.- 

G  &  d 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*^"-^  n^s  175  et  suiv. 

Mais  comp.  Pand.  fr.,  v°  Succession,  n»»  1703  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V, 

n°34;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n"'  5,  i32bis  et  160;  —  Demante,  t.  III, 

n"  211  èw,  qui  rattachent  ces  effets  à  la  qualité  même  d'héritier  et  non 

pas  à  la  saisine. 

E  à  F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I"^"",  n°   192;  -^  Pand.  fr.,   v°  Success., 

n°*  1706  et  suiv. 

G 

Pand.  fr.,  x"  Success.,  n»  1699;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r^  no  190 ; 
— •  Bugnet  sur  PoTiiiER,  t.  VIII,  p.  113,  note  2;  —  Demolombe,  t.  XIII, 
n»  132. 

N"^  3.  Qui  est  saisi. 
I.   De  l'ordre  de  ta  saisine. 

223.   a)  Articles  1004,  1006  et  1011  du  code  civil;    Tome  ix 

'  .  nos2"^9  23" 

b)  en  principe ^  le  testateur  ne  peut  changer  l  ordre  de  la 
saisine  :  renvoi  au  titre  des  Donations. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  u»  19;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n°  193;  — 
Belost-Jolimont,  sur  l'art.  -724,  n»  14;  —  Aubry  et  Rau,  ô®  édit.,  t,  VI, 
§  609,  note  10  ;  —  Le  Sellyer,  t.  p"*,  n»^  58  et  suiv.  ;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  724;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  136;  —  Pand.fr.,  \°  Succession, 
u»  1733;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  47. 
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Tome  IX 

nos  231  a 

233. 


II.   Quels  héritiers  sont  saisis. 

*i*it.  a)  Tous  les  héritiers  ne  sont  pas  saisis  collecti- 
ceiiient ;  b)  mais  la  saisine  est  indivisible  entre  les  héritiers 
appelés  collectivement  ;  c)  chacun  d'eux  peut,  pendant 
t indivision,  revendiquer  toute  Vhérédité;  d)  nont  jms  la 
saisine  :  les  incapables  de  succède?';  e)  ...  les  indignes; 
F)  ...  les  sicccesseurs  spéciaux. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  IS;  —  Arntz,  t.  II,  11°  1272;  —  Hlc,  t.  V,  a»  31: 
—  Baudrï-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  106;  —  Merlin,  Rép.,  \°  Curateur. 
§  3,  uo  1,  et  la  doctrine  géntirale. 

Adde  pour  l'opinion  contraire,  Blondeau,  Sépar.  des  patrim.,  p.  642. 

B  cfc  C 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1272  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  V"^,  nos  1(57  et 
1156;  —  Dall.,  Rép.,  Sujyp.,  \°  Succession,  n''38. 


Tome  1\ 

nos  234  a 

236. 


4Î95.  a)  Jusquà  sa  7-enonciation ,  V héritier  a  la  saisine 
et  en  exerce  les  droits;  b)  s  il  n'accepte  ni  ne  renonce, 
ceitœ  qui  sont  appelés  après  lui  ne  peuvent  agir  contre  lui 
ou  se  mettre  en  possession;  c)  ni  revendiquer  l'hérédité 
contre  les  tiers  détenteurs . 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°s  1766  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  no  31;  — 
Baudry-Lacantixerie,  t.  I",  n"*  171  et  1519;  —  Demolombe,  t.  XIII, 
no  153;  _  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  614,  note  18  et  §  670.  note  1  ; 
—  Le  Sellyer,  t.  I^r,  nos  57  et  63;  —  Demante,  t.  III,  no  24 bis;  — 
DiCAURROY,  t.  II,  no  413;  —  Marcadé,  sur  l'art.  777;  —  Duranton, 
t.  VI,  n«  447;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  n°  37. 

Contra,  dans  le  sens  que  la  saisine  est  attachée  à  l'acceptation, 
Malpel,  no«  178,  202,  387;  —  Chabot,  sur  l'art.  777,  no  6;  —  IIureaux, 
t.  ler,  nos  76  et  102  ;  t.  II,  nos  79,  86,  145  et  suiv.;  —  Froissart,  Rev.  prat., 
t.  V,  p.  .500  et  suiv.;  —  Troplong,  Rev.  de  législ.,  1836,  p.  184  et  193. 

Xous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  la 
saisine  se  transporte  d'un  liéritier  à  l'autre,  au  fur  et  à 
mesure  des  renonciations  qui  se  produisent.  Nous  verrons 
ultérieurement  que  Laurent  (t.  IX,  n**  430)  enseigne 
l'affirmative. 
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§    2.     TllANSMISSION    DE    LA    POSSESSION     AUX    SUCCESSEURS 
IRRÉGULIERS. 

N»    1.    Principk. 

4S2O.  a)  Article  724  du  code  civil;  b)  les  successeurs  Tome_i\ 
ne  possèdent  qu'en  vertu  et  à  partir  du  jugement  d'envoi  -2Ïu.'  "* 
en  possession  ;  c)  avant  ce  jugement  ils  ne  peuvent  se  mettre 
en  possession;  d)  ...  ou  administrer;  e)  ...  ou  inlevde)'  les 
actions  possessoires ;  f)  ...  ou  prescrire;  g)  ...  ou  intenter 
les  actions  actives;  ii)  ...  ou  être  poursuivis  par  les 
créanciers  héréditaires . 

i)  Les  successeurs  iî^j^égidiei's  ne  sont  pas  tenus  des 
dettes  ultra  vires;  j)  V enfant  naturel  en  concours  avec  les 
héritiers  légitimes  a  droit  aux  fruits  à  parti)'  de  l'ouve?'- 
ture  de  la  succession  ;  k)  le  successeur  irrégulier  évincé 
par  Vhéritier  légitime  ne  gagne  que  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi  depuis  renvoi  en  possession  ;  l)  si  les  héritions 
légitimes  restent  dans  l'inaction  pendant  trente  ans,  tex- 
tinction  de  leur  droit  pourra,  leur  être  opposée  par  le 
successeur  irrégulier  en  possession  de  fait. 

Â 

En  France,  la  loi  du  25  mars  189G  (nouvel  art.  724) 
donne  la  saisine  aux  héritiers  naturels.  Quant  aux 
enfants  naturels,  le  doute  n'est  pas  possible,  car  c'est 
d'eux  que  le  législateur  s'occupait  spécialement  en  leur 
attribuant  formellement  la  qualité  d'héritier. 

Trib.  Versailles,  25  novembre  1897,   1).   P.,  1S9S,  2,  417;   Pund.  fr., 
V"  Succession,  n°  1775. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  successeurs  naturels, 
voyez  i7ifra,  n°  230.  L'auteur  y  enseigne  que  les  père  et 
mère  naturels  ont  la  saisine,  mais  non  les  frères  et  sœurs 
naturels;  ces  derniers  restent  soumis  à  la  nécessité  de 
l'envoi  en  possession. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1795;  —  Baldry-Lacantinkrie,  t.  pr^ 

11°  1008;  —  Demolombe,  t.  XîII,  n»  156;  —  Le  Sellyer,  t.  I«r,  110735  _ 

trib.  Lyon,  25  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,   10  août   1888.-  —    Contra  : 

Vazeille,  sur  l'art.  771,  ii"  2.  —  Pour  l'exercice  des  actes  conservatoires, 

SLPPI-.  —  T.  m.  10 
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en  vertu  du  droit  de  propriété  des  successeurs  irrôguliers,  voy.  Pand.  fr., 
v»  Success.,  nos  1730  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  I*"",  n°  994;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  p.  37;  —  Aibry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  g  638;  — 
Paris,  19  novembre  1S72,  D.  P.,  1872,  2,  217;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1873, 
D.  P.,  1874,  1,80. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  confier  à  l'administration 
la  régie  provisoire  de  la  succession  en  déshérence. 

Trib.  Bruxelles,  30  juillet  1887  et  Bruxelles,  14  janvier  1888,  Rec.  fjén., 
no  11116. 

Cens.  Lyon,  21  août  1884,  Gaz.  dupai.,  1885,  1,  80;  —  trib.  Alençon^ 
24  décembre  1891,  /.  not.,  1892,  p.  298;  —  Hlc,  t.  V,  n»  144;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  pr,  n°  1004  ;  —  Paud.  fr.,  \°  Success.,  n°^  1786  et  suiv, 

E 

Sic  Hlc,  t.  V,  n°s  33,  152  et  suiv.:  —  Marcadé,  sur  l'art.  724,  n»  3;  — 
Dlvergier,  t.  IV,  n»  82;  —  Pand.  belges,  t.  V,  v°  Action  possessoire, 
no332;  —  Wodon,  Possess.,  t.  II,  no  320. 

Contra  :  Dkmante,  t.  III,  no  24 bis;  —  Demolombe,  t.  XIII,  no  158;  — 
De  Folleville,  Rev.prat.,  1870,  p.  189,  no  28;  —  Le  Sellyer,  t.  pr,  no  78; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  no  1038. 

F 

Sic  Hue,  t.  V,  no'  33,  152  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  724,  n"  3  ;  — 
BuGNET,  t.  VIII,  p.  114;  —  Duvergier,  t.  IV,  no  82. 

Contra  :  Demante,  t.  III,  no  24bis;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n"  158;  — 
De  Folleville,  Rev.  prat.,  1870,  p.  188,  no  27;  —  Le  Sellyer,  t.  P'-,  n»  78; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  no  1037. 

G  &  H 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Sicccess.,  n"  1796;  —  Hue,  t.  V,  nos  33  et  150;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  le,  no  1009;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI, 
§  639,  note  2;  —  Hureaux,  t.  V,  no  304;  —  Demolombe,  t.  XIII,  no  156; 

—  Le  Sellyer,  t.  Icr  no  75;  —  Gar.sonnet,  Proc,  t.  II,  p.  407,  note  2;  — 
trib.  Lyon,  25  mai  1888,  Mon.jud.  Lyon,  10  août  1888.  —  Contra  :  Pau, 
31  mai'l889,  Sir.,  1889,  2,  165. 

Contre  l'opinion  do  Laurent,  pour  l'hypothèse  où  les  successeurs 
irréguliers  ont  la  possession  de  fait,  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  639, 
note  3;  —  Demolombe,  t.  XIV,  no  257;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  no  75;  — 
Gerbault  et  Dubourg,  t.  VIII,  no  186;  —  Taudière,  Rev.  gén.,  1892, 
p.  390;  _  Baudry-Lacantinerie,  t.  1*^,  no  1015;  —  trib.  Saint- Etienne, 
9  juillet  1887,  Mon.jud.  Lyon,  11  août  1887. 

Cette  dernière  doctrine  s'appuie  sur  la  considération, 
qui  nous  parait  sérieuse,  que  les  successeurs  irréguliers  qui 
se  sont  immiscés  ne  peuvent  repousser  les  conséquences  de 
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ia  situation  qu'ils  se  sont  foite  volontairement,  et  se  pré- 
valoir de  rinol)servation  des  formalités  qui  leur  étaient 
imposées. 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»'  222,  224,  437;  —  Chabot,  sur  l'art.  757,  n»  18  et  sur 
l'art.  773,  n"  7;  —  Toim.ier,  t.  IV,  n»  52G;  —  Duranton,  t.  YI,  n"  63  et 
t.  VII,  n^s  202  et  suiv.;  —  Vazf.im.i;,  sur  l'art.  757;  —  Ducaurroy,  t.  II, 
n"  546  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  724,  n°  4;  —  Devante,  t.  III,  n"  240is;  — 
Malpel,  no  326;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  442;  —  Bugnet,  t.  VIII, 
p.  223  et  281;  —  Hureaux,  t.  V,  n"  206,  304,  330;  —  Garraud,  De  la 
déconfiture,  p.  537;  —   Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §§  .jS3,  638,  639; 

—  Rouard  de  Gard,  Conj.  surviv.,  p.  43;  —  Bonnet,  id.,  p.  16;  — 
Gerbaui.t  et  DuBOURG,  n°  165;  —  Taudière,  Rev.  gén.,  1892,  p.  393,  489; 

—  Baudry-Lacantinkrie,  t.  I",  n»  1048  ;  —  Hue,  t.  V,  n°^  34, 152  et  suiv.; 

—  Le  Sellyer,  t.  P""^  no  76-  _  Bouvier-Bangmxon,  Rev.  t/ihi.,  1S92, 
p.  153;  —  GrÉNÉE,  Rev.  crit.,  1892.  p.  470;  —  De  Caqueray,  Rev.prat., 
t.  XII,  p.  249;  —  Bressoles,  Rev.  législ.,  t.  XVI,  p.  380;  —  Dai.i..,  Réf., 
Supp.,  yo  Success  ,  n°  389. 

Contra  :  Mai.evim.e,  sur  lart.  724  ;  —  Belost-Jolimont,  art.  773, 
obs.  5;  —  Demolombe,  t.  XIII.  n««  119,  132,  160,  t.  XIV,  n»  258,  t.  XV, 
n»  115,  t.  XVI,  n°  160,  t.  XVII,  nos  35  et  suiv.;  —  Vigie,  t.  II,  n»  161  ;  — 
Defrénois,  TV.  des  liquid.,  \\°  488;  —  Zegmcki,  Rev.  crit.,  1802,  p.  105;  — 
:  'ge,  22  janvier  1885,  Pasic,  1885,  II,  76;  —  Toulouse,  16  mars  1SS2, 
.,  1SS3,  2,  73;  —  trib.  Seine,  6  mai  1893,  Rép.  enreg.,  art.  8085. 

J  &  K 

•Vc  Delvincourt,  t.  II,  p.  21,  note  4;  —  Demante,  t,  III,  no89iw;  — 
ArimY  et  Rau,  5°  édit.,  t.  VI,  §  638,  note  7;  —  Demolombe,  t.  XIII, 
11°  \.mbis,  t.  XIV,  nos  335  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  no  140;  —  Le  Seulyer, 
'  I'"",  no  78;  —  BAuoRY-LAeANTiNERiE,  t.  P'",  no'  1039  et  suiv.;  —  Degand, 
cess.,  entre  épouœ,  n°  174;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n°  1924;  — 
liHUY,  t.  II,  n"  79;  —  trib.  Bruxelles,  11  mai  1880,  /.  enreg.,  no  14166;  — 
r.iuxelles,  28  avril  ISSl,  Pasic,  1881,  2,  187;  —  trib.  Seine,  1"  juillet 

1881,  Gaz.  dupai..  1882,  1,  2;  —  trib.  Troyes,  8  février  1882,  Rép.  net., 

1882,  p.  34. 

Contrit  :  Proudhon,  Usuf.,  t.  pr,  no  59;  — Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  436; 

—  Bprdeaus,  10  janvier  1871,  D.  P.,  1871,  2,  250;  —  Montpellier, 
24  février  1873,  Sir.,  1874,  2,  65. 

L 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  \\°  1811;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I^", 
nos  1117  et  1180. 

No  2.  De  lenvoi  en  possession. 

^ÎÎ7.   a)  Articles  769  et  773  du  code  civil;  b)  compé-    '^°'"^,^^^ 
Jence  :  article  770  du  code  civil;  c)  il  ny  a  pas  lieu  de       ^257. 
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nommer  un  curateur;  d)  le  demandeur  doit  prouver  qiiil 
ne  s  est  présenté  aucun  héritier  ou  que  les  héritiers  connus 
ont  renoncé;  e)  publications  et  affiches;  f)  l'envoi  doit  être 
refusé  s'il  apport  de  l'existence  de  parents  légitimes  ou 
de  successeurs  i)'réguliers  préférables  au  demandeur; 
g)  caution  ou  empAoi  du  mobilier  obligatoires  ;  h)  les 
successeurs  irrégidiers  peuvent  se  prévaloir  du  caution- 
nement; i)  la  durée  triennale  de  V engagement  de  la  caution 
court  à  partir  de  V envoi;  j)  la  loi  ne  détermine  les  formes 
ni  de  la  vente,  ni  de  l'emploi  du  mobilier. 

A 

Le  conjoint  survivant,  en  France,  est  soumis  à  l'obli- 
gation de  demander  l'envoi  en  possession  pour  son  usufruit 
successoral,  si  les  héritiers  saisis  refusent  la  délivrance. 

Pcuid.  fr.,  vo  Success.,  n°^  1.584  et  1777  ;  —  Baudry-Lacantixerie,!.  P'', 
n»  930;  —  Gerbault  et  Dubourg,  n»»  145  et  209;  —  Hue,  t.  V,  n»  134;  — 
RouARDDE  Gard,  Conj.  snrv.,  p.  43;  —  Bonnet,  Conj.  sio'v.,  n°  20;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n°  327. 

En  Belgique,  la  loi  du  20  novembre  1896  dispose 
expressément  que  le  conjoint  est  tenu  de  demander  la 
délivrance  de  son  usufruit  aux  héritiers  et  aux  légataires, 
dans  l'ordre  indiqué  par  l'article  1011  du  code  civil.  Si 
elle  est  refusée,  elle  est  poursuivie  judiciairement. 

Dansaert,  Comment.,  t.  II,  n°  143. 

B 

Lorsque  la  requête  est  introduite  par  l'État,  le  minis- 
tère des  avoués  n'est  pas  requis. 

Panel,  helrjes,  t.  XXX,  v°  Déshérence,  n»  67;  —  Arntz,  t.  Il,  n»  1377; 
—  Baldry-Lacantinerie,  t.  IX,  11°' 9.56  et  suiv.  —  Conlrà  :  trib.  Lourdes, 
l"  février  1870,  D.  P.,  1871,  3,  56;  —  trib.  Bourgoin,  18  février  1887, 
Mon.  Lyon,  11  mai  1887. 

La  demande  peut  être  formée  avant  la  confection  de 
l'inventaire,  mais  non  avant  l'apposition  des  scellés. 

Pand.  fr.,  v»  Success.,  u^s  1815  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr, 

n»  943;  —  Hue,  t.'V,  n»  144. 

C 

.Sïc  Thiry,  t.  II,  n»  101;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1376;  —  Pand.  belles, 
t.  XXXVII,  \°  Envoi  en  poss.  (success.  irrégulière),  n°  13;  —  Pand.  fr.; 
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v»  Succcss.,  n"  lS-'2;  —  lire,  t.  V,  n°  14G; —  P.aldry-Lacantinerie,  t.  l*^'', 
n"  947;  —  Gkubali.t  et  Dubourc;,  n»  183;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.  v»  Suce, 
n°  381,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Toli.likr,  t.  IV,  n»  291. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II.  n°  101;  —  Arntz,  t.  II,  ii«s  1377  et  1377&W;  — 
Panel,  belges,  t.  XXXVII,  v»  Envoi  enposs.  {suce.  b~règ.),  n°  21  ;  —  Aubry 
.  t  Rau,  5»  édit.,t.  VI,  §  639;  —  Demolombk,  t.  XIV,  n°  208;  —  Hue,  t.  V, 
ii^  145 ;  —  Le  Sellyer,  t.  I^r,  no  4S2;  —  Devante,  t.  III,  n»  896w. 

Coittrà  :  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n»  954  ;  —  Bioche,  Dict.,  v»  Envoi 

'I  possess.,  no5;  —  DrRA.\TON,t.  VI,  n°  352;  —  Chabot,  sur  l'art.  773,  n»  3. 

Mais,  sauf  le  dissentiment  de  Toullier.  t.  IV,  n°  291,  tous  les  auteurs 

iiseignent  que  le  demandeur  ne  peut  être  tenu  de  prouver  qu'il  n'existe 

iioun  successeur  préférable. 

E 

En  Belgique,  un  arrêté  royal  du  1(3  juillet  1848  a  réglé 
la  forme  de  ces  publications. 

Voy.  Panel,  belges,  t.  XXX,  \°  Déshérence,  \\°^  74  et  suiv. 

Gons.  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v»  Envoi  en  possess.   {success.  irré- 

"lière),  n»»  17  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  II,  n^^  1377  et  suiv. 

En  France,  voyez  les  circulaires  du  minstre  de  la 
justice  du  8  juille^t  180G  et  du  l*^"  juillet  1893.  Mais  la 
doctrine  en  conteste  le  caractère  obligatoire  pour  le  juge. 

Voy.  les  auteurs  ciiés  Pand.  fr.,  v»  Sttccess.,  n°  1844. 

F 

Sic  adde  Thiry,  t.  II,  no  102;  —  Hcc,  t.  V,  n»  145;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  !'''■,  n°  900,  et  tous  les  auteurs. 

& 

Sic  Hue,  t.  V,  no  147;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P^  n»  939,  et  la 
doctrine  entière. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  977;  —  Gerbault  et  Dubourg, 
n»  181  ;  —  MoNTAUDON,  Suce,  entre  époux,  p.  104  et  les  auteurs,  à  l'exception 
de»AuBRY  et  Rau,  5^^  édit.,  t.  VI,  §  G.39,  note  4;  —  Le  Sellyer.  t.  I<=r, 
n«  492. 

I 

Sic  Hue.  t.  V,  n"  14S;  —  Montaudon,  p.  105;  —  Le  Sellyer,  t.  ler, 
n°497;—  Demolombe,  t.  XIV,  n°  229;  —  M  arcade,  sur  l'art.  771;  — 
Chabot,  sur  l'art.  771,  n°  1. 

Contra,  pour  la  fixation  du  point  de  départ  à  la  soumission  de  la 
caution,  Thiry,  t.  II,  n"  101;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P""^  n»  979;  — 
Gerbault  et  Dubourg,  n°  184;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  639, 
noie  S;  —  Duranton,  t.  VI,  n»  357. 
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J 

Voy.  lli  c,  t.  V,  n°  147  ;  —  Baldry-Lacantimuue,  1. 1"",  n°^  98.1  et  suiv., 
1057;  —  Hi-RE.vi-x,  t.  V,  n»'  316  et  suiv.;  —  Le  Shi.lyer,  t.  I«'-,  n°'  488  et 
suiv.;  —  Demolombe,  t.  XIV,  nos  218  et  suiv.;  —  Gerb.vilt  et  DiBOURfi, 
n»  184;  —  Dall.,  Rép.,  Su])]}-,  v°  Siœcess.,  i\°  385. 

228.  Les  jugements  rendus  sur  la  tleniande  d'envoi 
en  possession  sont  des  actes  de  juridiction  gracieuse  non 
susceptibles  d'opposition. 

Bertin,  C/i.  du  conseil,  t  II,  n°  74;  —  Rousseau  et  Laisney,  n°  25;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  973;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  973. 

Ils  sont  susceptibles  d'appel. 

Rousseau  et  Laisney,  n»  26;  —  Bkrtin,  no52;  —  Garsonnet,  Proc, 
t.  Vil,  §  1451.  —  Contra  :  Baudry-Laca.ntinerie,  1. 1'^'",  ii»  973. 

N°  3.  Conséquences  de  l'envoi. 
Tome  IX        229.   a)  Les  successeuj's  sont  prowHéiaires  ;  b)  même, 

nos2o8,2b9.  ■    '  ,  ,  ,  i       j    i        j       •  ■ 

en  ce  qui  concerne  les  meubles,  pendant  les  trois  ans  gui 
suivent  l'envoi;  c)  mais,  même  après  ces  trois  ans,  la 
propriété  n'est  pas  incommutable . 

A 

■"Sic  Pand.  belges,  t.  XXX  Vil,  v»  Envoi  en-possess.  {success.  irrégulière), 
jio  22;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°«  1900  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v"  Envoi  enpossess.  {success.  irrégulière), 
n»  24;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  1902;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  1er, 
n»  1033;  —  Gerbault  et  Dubourg,  n°  185;  —  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Envoi  en  possess.,  n»  22;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  235;  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  639,  note  18;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  \°  Success., 
n°  388. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n°  103;  —  Duranton,  t.  VI,  no  356;  —  Chabot, 
sur  l'art.  771,  n»»  6  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  640,  note  8;  — 
Demante,  t.  III,  u"  Si)bis. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Envoi  en  yossess.  {suc.  irrég.),  n°  25. 
-X"  4.  A  quels  "SUCCESSEURS  s'aim'LIquent  les  artici,es  709  A  772. 

Tome  IX         2*iO.   a)  }son  aux  enfants  naturels  en  concours  avec 
'     '  des  héritiers  légitimes;  Bj  ni  aux  successeurs  spéciaux; 


DES   SUCCESSIONS.  151 

c)  ni  aux  père  et  mère,  frères  et  sœurs  naturels;  d)  quant 
aux  sîiccessears  teslnnienlav'es  ou  coniimctuels ,  rencoi  att 
titj^e  des  Donations  et  Testaments. 

Â 

Sic  Pand.  beîr/cs,  t.  XXXVII,  v"  Envoi  en possess.  (success.  irrégiilière), 
n"  4;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1375. 

Nous  avons  dit  déjà  qu'aiijourd'liui,  en  France,  les 
enfants  naturels  sont  saisis  et  exempts  de  l'obligation  de 
demander  l'envoi  en  possession  (loi  du  25  mars  1896). 

B 

SicPand.  belges,  t.  XXXVII,  v»  Envoi  eji  possess.  (success.  in-égidièi'e), 
n°  33;  t.  XXX,  v»  Déshérence,  n°^  179  et  suiv.:  —  Arntz,  l.  II,  n^s  1372  et 
suiv.  —  Vov.  supra,  n°  "214. 

C 

Conlrà.  quant  aux  formes  de  l'art.  770,  Pand.  belges^  t.  XXXVII, 
V"  Envoi  enposses.  (success.  irrégulière\  n°  32;  — Arntz,  t.  II,  n°  13S0. 

Sous  l'empire  du  code  civil,  on  décidait  généralement 
que  les  père  et  mère  naturels  n'étaient  que  des  succes- 
seurs irréguliers,  astreints  à  la  nécessité  de  l'envoi  en 
possession. 

AuNTZ,  t.  II,  11°  1.380;  —  Chabot,  sur  l'art.  765,  n°  4;  —  Dlcalrroy, 
t.  II,  n»  505;  —  Pigeau,  Proc,  t.  II,  p.  642;  — Vazeille,  sur  l'art.  765, 
11°  9;  —  Malpel,  n»  184;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  s^  408,  note  2;  — 
LoiSEAU.  Enf.  nat.,  p.  84;  —  Marcadé,  sur  l'art.  769;  —  Demante,  t.  III, 
nos  llhis  et  89 6/5;  —  Demoi.ombe,  t.  XIV,  n»  232;  —  Garsonnet,  Procéd., 
t.  II,  §305,  note  11  ;  —  Vigie,  t.  II,  n»  165;  —  Le  Seixyer,  t.  l",  n^s  437 
et  456  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  l",  n°'  736  et  928. 

Trlb.  Seine,  19  décembre  1884,  Rép.  not.,  1885,  p.  367;  —  trib.  Agen, 
26  mai  1886,  Rec.  ain-.  Agen,  1887,  p.  343;  —  trib.  Villefranche,  13  janvier 
1888,  Rev.  not.,  n»  7941  ;  —  trib.  Seine,  12  juillet  1888,  i2er.  not..i\o  7941. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  S*'  édit.,  t.  VI,  n°  ôAObis,  note  2;  —  Bertin, 
Ch.du  conseil,  t.  II,  n»  1175;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  23,  note  9;  — 
HuREAix,  n°  307;  —  Molrlon,  Répét  ,  t.  II,  p.  80. 

Trib.  Seine,  22  mars  1881,  Rép.  not.,  1883,  p.  729;  —  Paris,  12  mars 
1885,  Sir.,  1886,  2,  64  ;  —  Paris,  28  avril  1897,  D.  P.,  1897,  2,  232. 

t231.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui,  en  France,  depuis 
la  loi  de  1896,  les  père  et  mère  naturels  sont  devenus 
héritiers  et  dispensés  de  l'envoi  en  possession,  comme  les 
enfants    naturels    eux-mêmes.    Le   nouvel   article    724 
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emploie  le  terme  général  d'héritiers  naturels,  formule 
compréliensive,  caractéristique  lorsqu'on  la  rapproche  de 
la  rédaction  primitive  du  projet.  La  loi  nouvelle  eût 
parlé  non  d'héritiers,  mais  d'enfants  naturels,  si  elle 
avait  voulu,  comme  on  l'induit  de  certaines  paroles  du 
rapporteur  au  Sénat  (p.  19),  borner  la  réforme  à  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  seuls  enfants  naturels. 

Pand.  fr  ,  vo  Success.,  n°  1744  ;  —  Mesxard,  Lois  noiiveUes,  1896, 
p.  242:  —  Baidry-Lacantinerie,  Th-.  C2U.,6«  édit.,t.  III,  n»  460;  — Yigié, 
Rev.  crit..  1896,  p.  274;  —  Henry,  Rev.  not.,  1896,  p.  350;  —  Poii.ROix, 
Etude  SU7-  les  dr.  des  enf.  nat.,  p.  36,  note  2. 

Contra  :  Defréxois,  Rép.  not.,  1896,  nos  \s  et  suiv.,  114:  —  Cami'IStron, 
Dr.  sticcess.  des  enf.  nat.,  n°5. 

Mais  la  loi  de  1896  n'a  pas  donné  la  qualité  d'héritiers 
investis  de  la  saisine  aux  frères  et  sœurs  naturels.  Le 
nouvel  article  766,  qui  règle  leurs  droits  héréditaires, 
a  été  placé  dans  le  chapitre  Des  successions  irrégiilières , 
tandis  que  le  législateur  a  mis  dans  le  chapitre  des 
héritiers  le  nouvel  article  765,  relatif  aux  père  et  mère. 

Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  1745;  —  Mesnard,  p.  245  et  suiv  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Dr.  civ.,  6«  édit.,  t.  III,  n°  460. 


CHAPITRE  Vl. 

DE  L'ACCEPTATION  ET  DE  LA  RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 
SECTION  V.  —  Principes  généraux. 

§  1"'.  Définition. 

Tome  IX  !2ÎJÎ4.  a)  L' acceptation  n'est  que  la  confirmation  de  la 
'  ***  transmission  liéi^éditaire  opérée  par  la  loi  même;  la 
renonciation  nest  autre  chose  que  la  manifestation  de 
la  volonté  de  1(1  être  pas  héritier  \  b)  V héritier  peut  être 
poursuivi  comme  tel  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion; c)  il  rHy  a  lieu  à  la  jjreuve  de  X acceptation  que 
lorsqiLon  ïoppose  à  l'exception  dilatoire. 

A 

Sic  Thiry,  l.  II,  n"  105:  —  Akntz,  t.  II,  W  l.i85. 
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C 
Comp.  Baidry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1434;  —  Le  Sellyer,  t.  I", 
n°  591;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n»  4G6;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  VI, 
§  613,  note  8;   —  Troplong,  Rev.  légish,  t.  III,  p.  184;  —  Fouet  de 
CoMi.ANS,  sur  l'arl.  778;  —  Giiahot,  sur  l'art.  778. 

Quant  au  mode  tle  preuve,  il  suit  les  règles  du  droit 
commun.  Les  tiers  créanciers,  légataires,  cohéritiers 
peuvent  recourir  à  tous  les  modes  de  preuve,  témoins 
compris,  par  application  de  l'article  1348  du  code  civil, 
s'ils  n'invoquent  pas  une  convention  passée  avec  eux- 
mêmes. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n''^  104^et  suiv. 

§  2.   De  l'exception  dilatoire. 

o 

N»  1.  Des  délais. 

233.   a)  L'exception,  jjeut  êh^e  opposée  aux  cohéritiers    J°™|^1J 
qui  demandent  le  partage;  b)  les  cohéiiliers  plus  éloignés       m. 
ne  peuvent  contraindre  le  plus  proche  à  prendre  qualité; 
c)  pas  même  indirectement  en  se  mettant  eu  jjossession  de 
l'hérédité. 

d)  Après  les  trois  mois,  Vhéritier  peut  encore,  dans  les 
quarante  jours,  faire  ou  continuer  ïintentaire;  e)  si 
Vhéritier  meurt  avant  de  s'être  pi^ononcé,  ses  héritiers  ont 
le  délai  pour  l'une  et  l'autre  succession  ;  f)  le  juge  a  un 
pouvoir  discj'étionnaire  pour  acco7'der  de  nouceaux  délais; 
a)  l'héritier  saisi  par  suite  dune  7'enonciation  jouit  du 
délai  à  compte)-  de  la  renonciation,  alors  même  qu'il  l'a 
ignorée. 

Il  s'agit  d'une  exception.  La  prorogation  de  délai  ne 
peut  être  demandée  directement. 

Garson.net,  Proc,  t.  II,  §  303,  note  9;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I", 

n»  1353;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2318;  —  trib.  Bruxelles,  15  juillet 

1853,  Cl.  et  Bonj.,  t.  III,  p.  538;  —  trib.  Seine,  20  décembre  1882,  Rcv. 

>io<.,  n»6631. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  no2279;  —  Hrc,  t.  V,  n°  214;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  I",  n»  1333,  et  toute  la  doctrine;  —  Pau,  22  mai  18SS, 
D.  P..  1889,  2,  191. 
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B 

Sic  Paud.  belges,  t.  l",  \°  Acceptation  ilesucccss.,  n°  17;  —  Hue,  t.  V, 
11°  214  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  24S1  ;  —  Garraud,  Déx.onfiture, 
p.  160;  —  HiREAUX,  t.  II,  n"  131.  et  tous  les  auteurs,  sauf  B[.o.\DEAr, 
SJ]>ar.  des  patrim.,  p.  G54;  —  Rolland  de  Villargles,  v»  Renonciation, 
§  2.  n»  16. 

Trib.  Seine,  2  juillet  1S8S,  Ga:.  du  pal.,  Suj^p.,  1SS8,  2,  67;  — 
Bruxelles,  13  février  1S91,  Poste,  1891,  II,  226;  —  Bruges,  25  juin  1888, 
Pasic,  1889.  III,  23. 

C 

Sic  Seresia,  Petit,  d'hért'diti',  n°  49:  —  Pand.  belges,  t.  \",  v°  Accept. 
de  siiccess.,  n»  19;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2482;  —  Pand.  fr.> 
\'°  Sitccess.,  n<'  2436;  —  Ducacrroy,  t.  II,  n°  595. 

Contra:  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  609,  note  10;  —  Toullier,  t.  IV, 
n°  345;  —  Poljol,  sur  l'art.  800,  #°  3;  — .  Dlranton,  t.  VI,  n°  484;  — 
Fayard,  Rép.,  v"  Renonciation,  §  l^"",  n°  16;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  g  609,  note  26;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n»  152. 

Pand.  fr.y  \°  Success.,  n°  228;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  1318; 

—  Garsonnet,  Proc,  t.  II,  §  .303,  et  tous  les  auteurs.  —  Comp.  toutefois 
Blondeal,  Sépar.  des  pat)'irn.,  p.  615. 

Si,  avant  d'avoir  fait  inventaire,  l'héritier  a  fait  au 
greffe  la  déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, il  ne  pourra  désormais  opposer  l'exception  dila- 
toire, soit  de  trois  mois,  soit  de  quarante  jours,  double 
délai  qui  n'aurait  plus  d'objet.  On  objecterait  en  vain  que 
ce  délai  lui  est  encore  nécessaire  pour  examiner  roi)por- 
tunité  d'une  acceptation  pure  et  simple,  car  il  est  toujours 
libre  de  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  pour  accepter 
purement  et  simplement.  On  objecterait,  sans  plus  de 
succès,  que  l'article  795  ne  distingue  pas  si  la  déclaration 
d'inventaire  est  ou  n'est  pas  déjà  faite;  si  cette  objection 
était  fondée,  il  faudrait  en  conclure  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pourrait  aussi  renoncer  encore  après  sa  déclaration, 
ce  qui  est  inadmissible. 

Pand.  />•.,  v° Success.,  n°  2233;  —  Dlranton,  t.  VII,  n»  22;  —  Tambour, 
Benéf.  d'invent.,  p.  238;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  614,  note  7; 

—  Boitard,  Proc,  t.  I",  n"  .371;  —  Garsoxnet,  Proc,  t.  II,  §  304;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1319;  —  Toulouse,  4  novembre  1887, 
Goz.  du  pal.,  1887,  2,  578  ;  —  Anvers,  20  mai  1882.  Pasic,  1882,  III,  244. 

Contra,  pour  le  maintien  du  double  délai,  De.mante,  t.  III,  n»  Wlbis; 

—  Le  SHLr.YLR,  t.  II,  n*-  825. 
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Et  pour  le  mainlien  du  seul  délai  de  40  jours,  Thiry,  t.  II,  n'^  137;  — 
Mai.pel,  II"  192  ;  —  Bimiard,  Bt'nvf.  d'inveni.,  \\°  539.- 


Sic  Baiduy-Lacantinkrik,  t.  I^^  n°  1321;  —  Mf)NTVAM.ON,  Success., 
ch.  IV,  art.  26;  —  Bii.hard,  n°  5;  —  Tamboir,  p.  237;  —  Garsonnkt,  t.  II, 
§  303;  —  Pa/ul.  fr.,  v»  Siiccess.,  ii»  2237;  —  Dai.l.,  R('p.,  Sitpp.,  v»  Siicc, 
n»  588,  et  tous  les  auteurs. 

F 

Sic  Paiid.  belf/cs,  l.  I'^'",  \°  Accept.  de  .tucc,  n°  27;  —  Baidry-Lacan- 
TiNERiK,  t.  1er,  ^os  134g  et  sulv.;  —  Hic,  t.V,  u"  21Ô;  —  UAU..,Kcp.,  Siipp., 
\°  Succcss.,  n°  589,  et  la  doctrine  entière.  —  Comp.  Arntz,  t.  II,  n°  144S. 
—  Cons.  Anvers,  20  mai  1SS2,  Pasic,  1882,  III,  244. 

G 

Sic  Belost-Jommont,  sur  l'art.  795,  obs.  1  ;  —  Vazeili.k,  sur  l'art.  795, 
n«>2;  —  Marcadé,  sur  l'art.  795;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  VI,  §  614, 
note  20;  —  Hirealx,  t.  II,  n°  268bis;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  P"", 
n"  1323;  —  Hue,  t.  V,  n»212. 

Contra  :  Duranton,  t.  VI,  n°  470;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  381;  — 
Demolombk,  t.  XIV,  n°  269;  —  Gar.sonnet,  t.  II,  §  303,  note  5;  — 
Le  Sei.lyer,  t.  II,  n^SSO. 


N°  2.  Effet  de  i/exception  dilatoire. 

^34.  A)  Elle  est  rf'orrfre  public;  b)  en  cas  de  renon-  Jo8%/a 
dation,  les  frais  inutiles  faits  pendant  le  délai  légal  sont  in*. 
seids  à  charge  de  l'héritier  (art.  797);  c)  ceux  qui  sont 
faits  pendant  le  délai  judiciaire  sont  à  sa  charge  s'il  ne 
fait  pas  la  justification  pj^escrite  par  Varticle  799 ;  d)  si 
l^héritier  est  poursuivi  après  le  délai  légal  et  qu'il  renonce 
sa7is  demander  nouveau  délai,  il  nest  tenu  des  frais  que 

s'il  est  en  faute. 

Â 

Doctrine  uniforme:  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°s  1325  et  suiv.;  — 
Demoi.ombe,  t.  XIV,  n»  267;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  829;  —Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  614;  —  Pand.  fr.,  v»  Skcccss.,  n°  2247. 

C 

Doctrine  uniforme,  sauf  le  dissentiment  de  Ducaurroy,  t.  II,  n"^  Ou8. 

D 

Nù- Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n"  1345;  —  Demantk,  t.  III.  n"  120/>/.s-. 
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tî35.  a)  Pendant  les  délais,  les  créanciers  peuvent 
poîirsicivre  V héritier;  b)  ...  faille  les  actes  conservatoires; 
cl  ..-  et  saisir  les  biens  héréditai}'es  en  vei'tu  d'un  titre 
eûcécutoire;  d)  l'héritier  peut  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires; e)  mais  l'obligation  de  conserver  les  biens  héré- 
ditaires ne  le  rend  j)cis  responsable  à  l'égard  des  créanciers 
et  des  héritiers  subséquents. 


Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  contradicteurs.  La  doctrine  entière  admet, 
avec  Laurent,  que  les  poursuites  font  courir  les  intérêts  et  interrompent 
la  prescription.  Yoy.  notamment  Baudry-Lacantineruî,  t.  l^^,  n°  1330; 

—  Hue,  t.  Y,  n"  214;  —  Panel,  fr.,  v°  Succession,  n»*  22.53  et  suiv.;  — 
Garsonnet,  t.  II.  §  304. 

B 

La  doctrine  est  concordante.  Les  dissentiments  ne  portent  que  sur 
certaines  mesures.  Ainsi,  par  exemple,  l'héritier  pourra  repousser  par 
l'action  dilatoire  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification 
d'écriture.  Demolombe,  t.  XIV,  n»  282;  —  Joccoton,  iSeu.  lér/isL,  1851, 
p.  196;  —  Garsonnet,  t.  II,  §  304,  note  12;  —  Baudry-Lac.^ntinerie, 
t.  1er,  no  1344.  —  Contra  :  Touluer,  t.  IV,  no  367;  —  Tambour,  Bénéf. 
(r2/îr.,p.  230. 

C 

Sic  Arntz,  t.  II,  n'^  1447;  —  Bei.ost-Joi.imont,  sur  l'art.  877,  obs    2; 

—  Fouet  de  Conklans,  sur  l'art.  797,  n"  2  et  art.  877,  n»  1  ;  —  Bioche, 
Dict.,  V  Eœécut.  des  jugements,  n»  27;  —  Le  Seluyer,  t.  II,  n"  841  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I'''"^  n"  1.334. 

Contra,  pour  la  nullité  de  la  saisie,  Biuhard,  Bénéf.  d'invent.,  n°^  58 
et  suiv.;  —  Joccoton,  Rev.  législ.,  1851,  t.  II,  p.  196. 

Dans  le  sens  de  la  validité  des  poursuites,  mais  avec  la  faculté,  pour 
l'héritier,  d'y  faire,  par  une  opposition,  surseoir  par  le  tribunal, 
Vazeiule,  sur  l'art.  877,  n°  3  ;  —  Chauveau-Carré,  Quest.,  \\°  7.57;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  326;  —  Tambour,  p.  239;  —  Aubry  et  Rau,  t. VI, 
.^  614;  —  Demoi.ommk,  t.  XIV,  n»  284;  —  Garsonnet,  t.  II,  §.304. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  l",  n»  13.58;  —  Bilhard,  Bénéf.  dHnv,, 
jjo  53;  —  Tamboi  R.  Bénéf.  d'inv.,  p.  220;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°  277. 

E 

Cens.  Fand.fr.,  vo  Success.,  n^^  2296  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  pr,  n"  1350;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  413  bis. 
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SECTION  II.  —  De  l'acceptation. 

î:>   l*"".    Conditions    générales, 


236.  \)  Il  faut  que  la  succession  soii  oucerte  ;  b)  ...  que    Tome  in. 


Coiiverlwc  soit  connue  de  Vacceptant ;  c)  ...  que  celui-ci 
soit  hériiie)'  jwésomptif,  dans  tordre  légal,  au  moment  de 
l'acceptation;  d)   ...  qice  le  successible  n  ait  pas  renoncé  ; 

e)  ...  que  l' acceptât io7i  ne  soit  ni  conditionnelle ,  ni  à  tonne; 

f)  . . .  ni  partielle  ;  g)  ...  enfin  que  l'héritier  soit  capable  de 

s  obliger. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  106  ;  —  Panel,  belges,  1. 1",  v»  Accept.  de  suce,  n»  76; 
—  Baldry-L,\cantinerik,  1. 1",  n»  1377  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  198  ;  —  Hlreaux, 
t.  II,  n»  147;  —  Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n°  2336,  et  toute  la  doctrine. 

B 
Sic  Thiry,  l.  II,  n»  lOG;  —  Pand.  belges,  t.  I*"",  \°  Accept.  de  suce, 
n°  78;  —  Hue,  t.  V,  n"  157;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  1401;  — 
Garsonxet,  Proc,  t.  II,  §303,  note  17;  —  Hureaux,  t.  II,  n»  7;  — 
Pand.  fr.,  v»  Sticcession,  n°  2424;  —  Dai.l.,  Rcp.,  Supp.,  \°  Success., 
n"  40'.>,  et  tous  les  auteurs. 

C 

•Sïc  Thiry,  t.  II,  n»  106;  —  Pand.  belges,  t.  I",  \o  Accept.  de  success., 
n»  77;  —  Hcc,  t.  V,  n°  157;  —  Hureaux,  t.  II,  n°  149;  —  Duranton,  t.  VI, 
n"'  366  et  473;  —  Chabot,  sur  l'art.  774,  n»  6  et  sur  l'art.  784,  n"  5;  — 
Delvixcourt,  t.  II,  p.  27,  note  2. 

Co/i<M:  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  n^  1405; — Yazeili.e,  sur  lart.  775, 
n°  4;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  774,  obs.2;  — Aubry  etRAU,5«  édit., 
t.  VI,  §  610,  note  4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  299;  —  Le  Sellyer,  1. 1", 
n»  51";:  —  Demolombe,  t.  XIV,  n»  304;  -  Cass.  Fr.,  20  juin  1898,  D.  P., 

1899,  1,441. 

D 
Doctrine  conforme. 

E 
Sic,  pour  la  nullité  de  l'acceptation  conditionnelle,  Thiry,  t.  II,  n"  lui; 

—  Pand.  belges,  t.  P"",  v»  Accept.  de  suce,  n»  80;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1399; 

—  Hue,  t.  V,  n»  158;  — Baudry-Lacanti.nerie,!.  I",  uo  1415;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n°  2607,  et  la  doctrine  générale.  Comp.  toutefois  Toullier, 
t.  IV,  n-'  339. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  l'acceptation 
à  terme,  Arxtz,  t.  II,  n°  1399;  —  Pand.  belges,  t.  P',  x"  Accept.  de  suce, 
n'SO;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  2010;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*"", 
n"  1415. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  ternie  est  considéré  comme  non  écrit  et 


no»  277  a 
283. 
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l'acceptation  valable,  Toui.lier,  t.  IV,  n°  312;  —  Chabot,  sur  l'art.  774, 
11°  10  ;  —  DuRANTON,  t.  VI,  n°  374;  —  Massk  et  Vergk,  t.  II,  p.  303;  — 
AiBRY et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI.  §  611  ;  —  Thiry,  t.  II,  n°  lOG. 

Et  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions,  selon  que  l'intention  de 
l'acceptant  a  été  de  faire  du  terme  une  condition,  Demoi.ombk,  t.  XIV, 
no  3(52;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  \°  Siiccess.,  n"  411. 

Quant  à  la  nullité  de  l'acceptation  partielle  professée  par  Laurent, 
sic  Le  Sellyer,  1. 1",  n°  523;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1399;  —  Panel,  belges, 
t.  1",  vo  Accept.  de  success.,  n°  80. 

Contra,  dans  le  sens  de  la  validité  comme  acceptation  pour  le  tout. 
Chabot,  sur  l'art.  774,  n"  10;  —  Toiluer,  t.  IV,  n»  312ft<5;  —  Duranton, 
t.  VI,  n°  368;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  378,  note  7;  —  Clerc,  Tr.  du 
notariat,  t.  III,  n»  472;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  611  ;  —  Hlreaux,  t.  II, 
no-5;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  1423;  —  Thiry,  t.  II,  n»  106. 

Et  pour  des  distinctions  suivant  l'intention  de  l'acceptant,  Demolombe, 
t.  XIV,  n»  36:2;  —  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  long.,  t.  P^  nos  527  et 
suiv.;  —  GuÉNÉE,  Rev.  crit.,  1892,  nos  27  et  suiv. 

P 
Sic  Thiry,  t.  II,  no  106  ;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1387;  —  Pand.  belges,  t.  p'-, 
vo  Acceptation  de  success.,  n°  83.  —  Cons.  Demolombe,  t.  XIV,  nos  350  et 
suiv.  ;  —  Championnière  et  Rigaud,  Enreg.,  t.  I«^  nos  527,  t.  III,  no  2570; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  nos  1415  et  1422  ;  —  Hue,  t.  V,  no  150;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  no  410.  —  Comp.  Guénée,  Rev.  oit.,  1892, 
p.  452  et  suiv. 

!8:J7  .  L'acceptation  est  individuelle.  C'est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence. 

Voy.  Cass.  B.,  27  mars  1879,  Pasic,  1879,  I,  188. 

§  2.  Des   incapables. 

No  1.  De  la  femme  mariée. 

238.  a)  Article  776  du  code  civil;  b)  le  mari  ne  peut, 
en  son  nom,  accepter  une  succession  échue  à  sa  femme. 

En  France,  depuis  la  loi  du  28  janvier-6  février  1893, 
la  femme  séparée  de  corps,  ayant  le  plein  exercice  de  sa 
capacité  civile,  peut  accepter  sans  autorisation. 

Hue,  t.  V,  no  2.56;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^S  no  1444;  —  Dall., 

Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  u°  401. 

B 

Sic  Thiry,  Cours,  t.  II,  no  107,  et  Rec.  crit.,  18.57,  p.  249  ;  —  Pand.  belges, 
t.  P""^  vo  Accept.  de  suce,  nos  91  et  suiv.  ;  —  Laurent,  t.  XXI,  nos  4,37  et  s.; 
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—  Baudry-Lacantineuik.  t.  V^,  II"  144S;  —  IIuc,  t.  V,  n»  lôO;  —  Pa»- 
dectes  fr.,  v<»  Success.,  n»  250G  ;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»'  400  et 
suiv.,  et  les  auteurs;  —  trib.  Gex,  22  novembre  1899,  Le  Droit,  23  dé- 
cembre 1809. 

Mais  comp.  pour  l'hypothèse  d'une  succession  mobilière,  Arntz,  t.  II, 
n»  1387;  —  Chabot,  sur  l'art.  776,  no^Sct  suiv.;  —  Vazeiu.e,  sur  l'art.  776, 
n»  3;  —  Delvincoirt,  t.  II,  p.  82  ;  —  Toui.i.ier,  t.  IV,  n»  318;  —  Dlran- 
TON,  t.  VI,  n°  324;  —  Taumer,  t.  III,  p.  225;  — Demoi.ombe,  t.  XIV,  p.  326: 

—  Demantk,  l.  III,  n"  iUSbis. 

23ÎI.  L'hypothèse  d'une  clause  du  contrat  de  mariage 
transférant  au  mari  les  successions  écliéant  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  fait  l'olyet  d'une  controverse  exa- 
minée par  Laurent,  t.  XXI,  n^^  436  et  suiv.  Nous  la 
traiterons  en  temps  et  lieu.  Disons  seulement  ici  que 
Laurent  refuse  au  mari  le  droit  d'accepter  ces  successions 
du  chefde  sa  femme;  que  son  opinion,  partagée  parTniRV, 
t.  II,  n"  107,  est  combattue  par  Arntz,  t.  II,  n°  1387. 

N"  2.  Des  minelrs,  interdits  et  prodigues. 
ti~IO.  a)  Articles  461  et  776  du  code  civil;  b)  le  mineur    Tome  ix 

.  ,  X  •     7-        ?'•    j-    -j  •       /    nost286,287. 

emanci'pe  ne  peut  acceptei-;  c]  7nats  oien  Hnaiviau  qui  est 

sous  conseil  judiciaire . 

A  6z  B 

Voy.  Suj^p.,  supra,  t.  II,  n"^  S8S,  484,  c  et  5S3. 

Quant  aux  mineurs  placés  sous  l'administration  légale 
du  père,  la  question  de  capacité  pour  l'acceptation  des 
successions  échues  au  mineur,  dépend  de  la  théorie  que 
l'on  adopte  sur  le  caractère  de  l'administration  légale. 
Les  uns  exigent  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
d'autres,  l'autorisation  du  tribunal;  d'autres,  entin,  dis- 
pensent avec  raison  le  père  de  toute  autorisation,  ^^oyez 
supra,  t.  II,  n"  248,  c. 

Baldry-Lacaxtinerie,  t.  I^"",  n»  1466. 

Cons.  trib.  comm.  Seine,  3  mai  1892,  Gaz.  Trib.,  12  juin  1892. 

C 

Sic  Panel  belles,  t.T.'^'',  v  Accept.  de  success.,  n"  103. 
Contra  :  Thiry,  t.  II,  n»  108;  —  Touli.ier,  t.  IV,  n»  341  :  —  Taiuer. 
t.  III,  p.  224  ;  —  Al  BRY  et  Rac,  t.  I",  §  140,  note  10  ;  —  L.kmbert,  Conseil 
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Judic,  p.  S'.'  ;  —  Le  Sellyer,  1. 1'^^,  \\°  531  ;  —  BAinuY-LACANTiNERii:,  l.  V^, 
w^  1407;  —  Chabot,  Sitccess.,  sur  lart.  77(3;  —  >L\lpel,  n°  187;  — 
Vazeili.e.  sur  lart.  77G,  nos6  et  suiv.;  —  Diranton,  t.  VI,  n»4H);  — 
BiLHARD,  Réfères,  p.  45:  —  Demolombe,  t.  XIV,  ii«  ;î:V2. 

îi4l.  La  loi  belge  (les  18  juin  1850-28  décembre  1873 
art.  ol)  assimile  aux  interdits,  quant  à  ce  qui  concerne 
l'acceptation  des  successions,  les  aliénés  colloques  et  non 
interdits. 

En  France,  voy.  contre  le  pouvoir  du  mandataire  ad  litem  et  de 
l'administrateur  provisoire,  Aibry  et  Rau,  t.  III,  n»  127  W*;  —  Rousseai 
et  Laisney,  Dict.,  v»  Aliéné,  n°  Z2bis\  —  Bertin,  Chainbrc  dît  conseil, 
t.  II,  no»  752  et  757;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n°«  837  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I",  nos  1469  et  suiv.,  1478;  —  Pand.  />•.,  v  Success., 
n°  2545;  —  Fuzier,  Capacité jiir.  des  aliénés,  p.  199;  —  Caen,  15  novembre 
1S70,  D.  P.,  1873,  2,  238;  —  trib.  Meaux,  21  juillet  1886,  Pand.  franc., 
1887,  2,  413;  —  Paris,  20  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  87;  —  Paris, 
15  mars  1892,  D.  P.,  1892,  2,  229;  —  trib.  Seine,  3  juillet  1890,  Le  Droit, 
3  août  1890. 

En  sens  opposé,  mais  à  tort,  trib.  Villefranche,  11  décembre  iSOl,  Rép. 
not.,  1892,  p.  140;  —  trib.  Glermont,  12  août  1898,  Rép.  not.,  1898,  p.  634. 

*iA*i.  Pendant  sa  faillite,  nous  croyons  que  le  failli  ne 
peut  accepter  lui-même  et  que  l'individu  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  doit  être  assisté  de  son  liquidateur. 

Pand.  fr.,  V  Success.,  n""  2547  et  suiv.  —  Comp.  trib.  Narbonne, 
0  août  1891,  Pand.  franc.,  1893,  2,  121.  —  Cens.  Gass.  Fr.,  21  novembre 
1883,  D.  P.,  1884,  1,  407. 

SECTION  Iir.  —  De  l'acceptation  pure  et  simple. 

§  P^  De  l'acceptation  expresse. 

N'^  1.  Principe. 

Tome  i\         ^4*(.   a)  V acceptation  exp7^esse  est  un  acte  solennel; 

""^3.  ''  ^)  Me  ne  peut  être  faite  par  lettre  que  si  celle-ci  est  un 
acte;  c)  le  sens  de  la  prise  de  la  qualité  d'héritier  est 
appréciée  par  le  juge;  dj  elle  peut  être  accompagnée  de 
7'éserves;  e)  V intention^  manifestée  implicitement  n'est 
quune  acceptation  tacite. 

f)  ^acceptation  expresse  opère  d  Végard  de  tous  les 
intéressés,  même  non  parties  d  Vacle. 
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^(C  TuiuY.  t.  11, 11°  110;  —  Ah.ntz,  t.  il,  ii»  1392;  —  P«W.  bcif/e.^,  1. 1"^, 
vo  Accept.  lie  suce,  nos  [\^  et  117;  —  Panel,  f'r.,  v»  Sticcess  ,  n"  2G5Ô;  — 
IIuc,  t.  V,  n"  102;  —  Baiduy-Lacantinkiuk,  t.  I",  n-'s  1532  cl  suiv.,  et 
tous  les  auteurs. 

B 

Sic  TinuY,  t.  II,  11»  llu;  —  Au.NTZ,  t.  II,  n»  1392;  —  Pand.  belges,  1. 1", 
S"  Xcccid.  de  suce,  n°  IIG;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2681;  —  Hue, 
t.  V,  n°  102;  —  Haudry-Lacantinkrie,  t.  I"^""^  qo  1540;  —  Dai.i,.,  R(ji., 
Snpp.,  V"  Snccess.,  n"  415,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  MAi.piii,,  n»  191  ; 
—  Dkmanïk,  t.  III,  n°  dSbis,  qui  nient  (ju'une  lettre  missive  soit  jamais 
un  acte.  —  Cons.  Angers,  3  décembre  1897,  Rcv.  arr.  Angers,  1897, 
p. 454. 

C 

Voy.,  en  ce  sens,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  cités  Pand.  fr., 
v»  Success.,  n"»  2682  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  no  102;  —  BAUDRY-LAeAN- 
TiNERiE,  t.  I",  n»  1548;  —  Garso.nnet,  Proc,  t.  II.  §  304,  note  16.  — 
.\dde  TniRY,  t.  II,  n"  110;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1392;  —  Pand.  belges, 
t.  I»"",  y  Accept  de  sHcce.t.<< . ,  n^^  121  et  suiv. 

Voy.,  en  outre,  les  applications  faites  Liège,  24  mai  1877,  Pa»ic.,  1878, 
,,  13;  —Amiens,  28  avril  1869.  D.  P.,  1871,  2,  53;  — Mons,  30  mai  1890  et 
Bruxelles,  11  octobre  1890,  Pasic,  1891,  II,  102;  —  trib.  Liège, 
2  décembre  1885,  Ci.,  et  Bo.\j..  t.  XXXIV,  p.  298;  —  Cass.  Fr., 
4  novembre  1890.  Pand.  franc.,  1891,  1,  135;  —  Liège,  5  août  1875, 
Pasic,  1876,  2,  117. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n°  1418;  —  Garsonnet,  Procéd..  t.  II, 
.^  304,  note  16;  —  trib.  Lyon,  11  lévrier  1887,  Mon.  jud.  Lyon, 
27  mai  1887. 

E 

Sic  Baudry  Lacantinerie,  t.  pr,  n°  1545;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°.38l); 
—  Le  Skli.yer,  t.  !«"•,  n"  564  ;  —  Aubry  et  Rau.  5«  édit.,  t.  VI,  §  611  bis, 
note  5;  —  Duvergier,  t.  IV,  n"  234,  note  5;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession , 
ii«  2062  ;  —  Liège,  5  août  1875,  Pasic,  1876,  II,  167;  —  Limoges,  23  juin 
1870,  Sir.,  1871,  2,  40. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»»  2629,  2719;  —  Baudry-Lacantinerie, 
(.  l'r,  n»  1427  ;  t.  II,  n-  1557;  —  Df.moi.ombe,  t.  XIV,  n"  362^er;  —  Taulier, 
.  III,  p.  225;  —  Duranton,  t.  VI,  n»  374. 

ti4  I .  On  peut  poser  en  règle  que  les  effets  de  l'accep- 
tation expresse  faite  conformément  à  l'article  778  du  code 
civil,  sont  définitifs,  entièrement  indépendants  de  la  vali- 
dité de  l'acte  d'oii  elle  résulte,  car  cette  manifestation  de 

srriM..  —  T.  III.  11 
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volonté  est  indépendante  elle-même  de  l'acte  qui  la  ren- 
ferme; qu'il  serait  inditférent  aussi  que  l'acte  fut  ensuite 
annulé  pour  vice  de  forme.  Nous  reviendrons  ultérieure- 
ment sur  ces  points. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Succession,  u"s  271.'5  et  sui\ .;  —  Panel.  beJf/es,  t.  I*"", 
y*^  Accejyt.  de  succcss.,  n"»  117  et  suiv.;  —  Baidry-Lacanïinerie,  t.  1'^'^, 
n°  1556;  —  Demoi.ombe,  t.  XIV,  11°^  387  et  suiv.;  —  Alhry  et  Rau, 
5«  édit..  t.  VI,  §§  611  et  6116/5;  —  Duranton,  t.  VI,  n°s  383  et  309;  — 
Dlvergier,  t.  IV,  11°  328;  —  Liège,  24  mai  1877,  Belff.  jud.,  t.  XXXV, 
p.  1281.  —  Gomp.  PouJOL,  sur  l'art  778,  11°  G;  —  Cosïard,  licv.  prat., 
t.  IX,  p.  99;  —  Le  Sellyer,  t.  I^r,  n"  566. 

X'o  2.  Applications. 

Tcme  IX        245.   a)   Il  lùj  Ci  pcLS  nécessaù^ement  acceptation  si 

^'"^^^  ^  l  héritier  donne  procuration  -  pour  remplir  ou  répudier  r> , 
b)  ...  oit  pour  la  levée  des  scellés,  l'inventaire,  la  vente  du 
mobilier;  c)  ...  ou  s  il  p?^end  ou  se  laisse  donner,  dans 
l'inventaire,  la  qualité  dhéritieo" ;  d)  ou  s'il  fait  une  décla- 
ration de  succession;  e)  ...  ou  s'il  prend  la  qicalité  d  héri- 
tier dans  des  actes  de  jjt^océdure;  y)  mais  si  dans  ces 
actes  la  qualité  dhéritier  a  été  prise  dans  le  sens  d'héri- 
tier définitif,  l'effet  survivra  à  la  péremption  de  l'instance. 

D 

Sic  Pand.  bclf/es,  t.  I*^',  vo  Accept.  de  success.,  n"  130;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  n'^  593;—  Demolombe,  t.  XIV,  11°  384;  —  Poitiers,  31  mai  1887, 
liép.  not  ,  1887,  p.  615;  —  Anvers,  31  janvier  1879,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXVIII,  p.  182. 

Mais  comp.  Baldry-Lacantlnerie,  t.  P"",  n°  1539;  —  Rl'tgeerts, 
Dr.  de  suce,  n»  693;  —  trib.  Seine,  27  avril  1882,  Rép.  not.,  1882,  p.  249. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  I",  v»  Accept.  de  success.,  n»  140.  —  Cons. 
Besancon;  18  mai  1892.  D.  P.,  1892,  2,  516;  —  Grenoble,  l-''"  lévrier  1889, 
J.  arr.  Grenoble,  1889,  p  143  ;  —trib.  Bruxelles,  21  juin  1878,  Bely.  jud., 
1878,  p.  956;  —  Lyon,  2  juin  1887,  Patid.  franc.,  1888,  2,  38;  —  trib. 
Liège,  2  décembre  1885.  Cl.  et  Bo.nj.,  1886,  p.  298  ;  -  Gand,  17  décembre 

1881,  Pasic,  1882,  I,  169. 

P 

Sic  Pand.  belges,  t.  1",  v«>  Accept.  de  success.,  n"  142;  —  De.molombe, 
t.  XIV,  n»  389;  —  Garsonnet,  t.  V,  p.  848;  —  Baldry-Laca.ntlnerie, 
t.  II,  n'^  1.556;  —  Liège,  24  mai  1877,  Pasic,  1878,  II.  13. 
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§  2.  De  l'accepTxVTion  tacite. 

X°    1.    PlUNCIPK. 

4^40.  a)  L amwèciation  des  actes  juridiques  d'accenta-  rome  ix 
tion  n'est  pas  souveraine  ;  b)  conditions  :  article  778  du  m. 
code  civil;  c)  il  ny  a  pas  acceptation  tacite  si  l'héritier 
continue  les  affaires  de  la  société  après  la  mort  de  son 
associé  ;  d)  ni  s'il  continue  à  jouir  d'une  chose  qui  était 
commune;  e)  ...  oii  à  posséder  une  chose  usurpée  avant  le 
décès;  F)  s'il  dispose  d'une  chose  de  l'hérédité  dont  il  se 
croit  propi-iétai7^e  comme  héritier,  il  accepte;  g)  mais  non 
s'il  croit  agir  à  un  autre  titf^e  que  celui  d  héritier;  h)  ou 
s'il  se  met  en  possession  en  vertu  d'une  clause  de  retour. 

A 

Sic  AUBRY  et  Rau,  5«  Odit.,  t.  VI.  §  6116/s;  —  Dkmoi.umbl;,  t.  XIV, 
n"  367;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  II,  n"  1652;  —  Vigie,  t.  II,  n»  179;  — 
Dall.,  Rép.,  Siipp..  \'^  Succession,  n»  444;  —  Cass.  Fr.,  9  février  1874, 
D.  P.,  1874.  1,  357. 

Mais  lors([iril  s'agit  de  savoir  si  les  faits  se  sont  ou 
jion  produits,  ou  bien  si  leur  auteur  a  eu  l'intention 
d'accepter,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  s  accordent  à 
reconnaître  la  souveraineté  du  juge  du  fond. 

Voy.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"»  2638 
et  suiv. 

B 

Conf.  IIlc,  t.  V^  no  163;  —  Baidry-Lacantinerie  t.  II,  n»  1560;  — 
TiiiRY.  t.  II,  n»  111;  —  Poitiers,  22  février  1890,  Pand.  franc.,  1899,  2, 
306;  —  trib.  Lyon,  20  mars  1890,  Mon  jud.  Lyon,  6  mai  1890:  —  Cass. 
Fr.,  18  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  1.  60. 

C 
Adde  conf.  Hue,  t.  V.  n**  164;  —  Balduy-Lacantinerie,  t.  II.  n"  1611  ; 

—  TAUi.iER,t  III,  p  230:  —  Vazeim.e,  sur  l'art  778,  n°  8;  -  Pol'jol,  sur 
l'art.  778,  n*^  4;  —  Bei.ost-Joi.imont,  sur  l'art.  778,  obs.  3;  —  Pand.  fr., 
\o  Succession,  n"*  2792:  —  Pand.  belges,  t.  I*"",  v"  Accejit.  de  suce  ,  n°  162; 

—  -Nîmes,  25  février  ISSO,  D.  P.,  1880,  2, 181. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  \^^,  v  Accept.  de  suce,  n°^  163  et  suiv.;  —  Hlc.  t.  V, 
n»  164;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1610;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
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11°  2780,  et   les   auteurs,   sauf  Chabot,  sur   l'art.   77S,  n°  S  et  lô  ;  — 
DiRANTON,  t.  VI.  n"  378. 

Trib.  Moutiers,  15  janvier  1894,  /.  an:  Grenoble,  1894,  2,  23;  — 
Dijon,  13  avril  1883,  licp.  not.,  1884,  p.  94;  —  Vcrviers.  3  août  1882. 
Ci.,  et  BoNJ.,  t.  XXXI,  p.  954. 

E 

Sic  Baidry-Lacantinerik,  t.  II,  n"  1569;  —  IIuc,  t.  V,  n»  1G4; — 
Demolombe,  t.  XIV,  n»  408/f?-;  —  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n»  5;  — 
PoujOL,  sur  l'art.  778,  n°  9;  —  Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n"  2930;  — 
Pand.  belges,  t.    I*',   v»  Acceptation    de   success.,   n"    165.   —    Comp. 

Le  SeI,L\ER,  t.  1er.  jjo  ."jSÔ. 

F 
Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1393;  —  Thiry,  t.  II,  n»  111;  —  Baudry-Lacan- 
TlNERiE,  t.  II,  n°  1642;  —  Pand.  fr  ,  \°  Success.,  n°  2738,  et  la  généralité 
des  auteurs.  —  Voy.  toutefois.  Hue,  t.  V,  n°  165. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  2739;  —  Hue,  t.  V,  n»  165;  —  Baudry'- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"s  1641  et  1569;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v"  Success., 
n°  428,  et  toute  la  doctrine. 

Trib.  Chambéry,  29  août  1872,  /  an:  Grcjwblc,  1874,  p.  298;  —  trib. 
Arras,  27  juillet  1898,  Gaz.  Trib.,  1899,  1"  sem.,  2,  47. 

H 
Sic  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  2928;  —  Dall.,  Réj^.,  Supp.,  \° Success., 
n»  424;  —  Demaxte,  t.  III,  n"  56 bis;  —  Demolombe,  t.  XIII,  n"  448;  — 
AuBRY  et  Rau.  5<=  édit.,  t  VI,  §  640^/^. 

N»  2.  Des  actes  de  conservation  et  d'ad.ministration. 

Tome  i\  247.  a)  Article  779  du  code  civil;  u)  s'il  y  a  prise  du 
°  ài8.  "*  titre  ou  de  la  qualité  dliéritier  dans  ces  actes,  V héritier- 
devra  prouver  quil  na  agi  que  comme  simple  héritier 
saisi;  c)  les  actes  d administration  pjrovisoire  sont  ceuo: 
qui  ont  une  nature  urgente;  d)  le  pmyement  des  frais 
funéraires  n  emporte  pas  acceptation;  e)  ni  la  mise  en. 
possession  ponr  la  conservation  et  la  garde  des  biens  héré- 
ditaires; f)  ni  la  récolte  des  fruits  susceptibles  de  périr  ; 
G)  ni  même  la  concession  de  baux,  s'ils  ne  sont  que  des 
mesures  d ad'tninistralion  conservatoire,  ce  qui  est  une 
question  de  fait;  ii)  lapftréhcnsion  d'effets  mobiliers  nest 
pas  une  accepAation ,  si  elle  nest  pas  suivie  de  disposition 
et  na  quun  caractère  de  conservation;  i)  à  moins  que  la 
vente  ne  soit  pjas  faite  sous  les  formes  requises;  j)  la 


I 
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iiomination  d'un  gé)'ant  pour  adminislrer  est  un  acte 
d'acceptation^  sauf  si  elle  est  limitée  aux  actes  que  jjcut 
faire  Vhéritier  lui-même. 

k)  Dans  le  doute  sur  le  caractère  des  actes  d'adminis- 
tration, il  n'existe  aucune  p)-ésomption  ;  l)  le  juge  ne  peut 
accorder  l'atdorisation  de  faire  ces  actes. 

B 

Sic  Tiimv,  t.  II,  n»  112;  —  l'a/itl.  belf/es,  t.  I*^'",  v  Acccpt.  de  suacss., 
no  19.j;  —  Hic,  t  V,  n'>  lt)7;  —  Baudry-Lacanïinerie.  l.  II,  n^s  l()r,(j  et 
suiv.;  —  Pemolombk,  t.  XIV,  n"»  414  etsuiv. 

Comp.  DiRANTON,  t.  VI,  n°  403;  —  Aubry  et  Ral'.  1.  VI,  S  CAMiis. 

G 
Voy.  TiiiiiY,  l.  Il,  11°  112;  —  I'(uid.  heU/cs,  t.  1",  V  Acccpt.  de  succcs.-^., 
.■  191»;  —  Hlc,  t.  V,  n°s  1C.7  et  suiv.;—  liAi'DRY-LACANTiNKRii;,  t.   II, 
ii«  1617;  —  IIi'RKAi'x,  t.  II,  II"  178;  —  Dumoi.ombk,  t.  XIV,  no*  \\\)tcr,  424; 

—  Lk  Skm.ykr,  t.  I""",  n"  .T)95. 

Gons  Cass.  Kr.,  :!  mai  187r),  D.  P.,  1S77,  1.  153;  —  Nîmes.  25  fûvrier 
ISSO.  1>.  P.,  ISSO.  2,  ISl. 

D 

Pctiid.  /)•.,  v»  Succcss.,  11°  2774,  2942;  —  llcc,  t.  V,  ii"  Iii7  :  —  I'.aiduy- 
Lacantinebie,  t.  II,  II"  159(),  et  la  doctrine  générale. 

Trib.  Marseille.  19  novembre  ISSG,  Rcc.  J.  Aioc,  1887,  p.  133:  —  trib. 
Bordeaux,  21  janvier  1890,  /.  ca-r.  Bordeaux,  1890,  2,  41;  —  trib.  Lyon, 
■i>  mars  1801,  Rép.  uoL,  1892,  p.  72;  —  trib.  lîeauvais,  id.,  1S95,  p.  730. 

E 
Voy.  Baidry-Lacantineuii:,  l.  II,  n"  1.5G4  ;  —  Li;  Sei.lyku,  t.  !<"•,  n"  572; 

—  Demoi.ombe,  t.  XIV,  n»  422;  —  Aibry  et  Rau,  5eédit.,  t.  VI,  §  611  W^^; 

—  ToiM.iER,  t  IV,  n°  320;  —  Chabot,  sur  l'art.  778,  n°  11  ;  —  Pand.  fr., 
y°  Success.,  n"  2809. 

Trib.  Lyon,  20  mars  1801,  liép.  not.,  1892,  p.  72  ;  —  Nancy,  13  février 
1879,  Rev.  arr.  Nanctj,  1880,  p.  195:  —  trib.  Seine,  24  décembre  1884. 
ilazdupat.,\Sè'ô,  1,  265. 

F 

Sic  Hi'c,  t.  V,  n»  167;  —  Baidry-Lacantinerie.  t.  II,  n"s  1570  et  suiv.; 

—  Lk  Sei.i.yer,  t.  P"-,  n"  r.9.'.  :  —  Dkmoi.omhe,  t.  XIV.  n"  425:  —  Taii.ier, 
t.  III,  p.  235. 

G 

Sic  Thiuy,  t.  II,  II"  112  :  —  Arntz.  t.  II,  n»  13u4  ;.—  Pand.  belges,  t  I". 
y"  Acccpt.  de  sKcce-fs.,  n'"  204  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n°  167;  —  Baidry- 
L.KCANTiNERiE,  t.  II,  n»  1613;  —  Chabot,  sur  l'art.  778,  n°  14:  —  Toi  i.i.ii:n, 
t.  IV,  11°  331;  —  D(  c-:AtRROY,  t.  II,  n»  571;  —  Tailier,  t.  III.  p.  230:  — 
Demoi.ombk,  t.  XIV.  11"  427/^/s;  —  Cass.  Fr.,  4  novembre  1890,  D.  P.. 
1891,  5,  501  :  —  Amiens.  14  janvier  1806.  Le  Droit,  23  avril  1896. 
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Contra  :  Malpel.  n°  190;  —  Tolllikr,  t.  IV,  u"  L>31. 
Et  pour  une  distinction  entre  les  baux  ruraux  et  les  baux  urbains. 
AuBRY  et  Rau,  t.  YI,  §  eubis. 

H 

Voy.  quant  à  la  perception  de  ce  qui  est  dû  à  la  succession,  IIcc,  t.  V, 
nos  163^  1(57.  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  n"  1590;  —  Demolombe, 
t.  XIV,  nos  432  et  4G0;  —  Pascaud,  Rev.  oit.,  1881,  p.  99. 

Trib.  Bordeaux,  21  janvier  1890,  /  arr.  Bordeaucc,  1890,  2,  41  :  — 
trib  Lyon,  5  mars  \%92, Mon.  jud.  Lyon,  15  avril  1892;  —  Nîmes,  25 février 
ISSO,  D.  P.,  18S0,  2,  182;  —  trib.  Tournai,  6  mars  1894,  Pasic,  1894,  III, 
ISi;—  trib.  Seine,  22  novembre  1883,  Rev.  not.,  n»  6779;  —  Paris, 
24  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  2,  203;  —  Liège,  13  décembre  1876, 
Pasic,  1877,  II,  113. 

Voy.  pour  l'application  à  d'autres  cas,  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n<"  2915 
et  sui»". 

I 

Sic  TuiRY,  t.  II.  n°  112  ;  —  Pand.  belges,  t.  I«'',  \o  j^ccept.  de  success., 
n»  220.  —  Cons.  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n°^  1572  et  suiv.;  —  Vigik, 
t.  IL  n»  179;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n»  428;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  §  ôllbis;  —  Chabot,  sur  l'art.  796,  n»  3;  —  Tialans,  Dr.  de  suce, 
n°  .59,  i. 

Comp.  Liège,  5  août  1875,  Pasic,  1876,  II,  117;  —  trib  Montpellier, 
23  janvier  1874,  /.  uot.,  art.  20951;  —  trib.  Cbolet,  12  mai  1899,  Gaz. 
Trib.,  12  août  1899. 

J 

•Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1616. 

K 
Sic  Pand.  fr.,  yo  Succession,  n»  30-37. 
Contra,  pour  l'existence  d'une  présomption,  Toullier,  t.  IV,  n9  331  : 

—  Demolombe,  t.  XIV,  n^  429. 

L 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1646;  —  Pand.  fr.,  v"  Succession, 
no  3039. 

Contra  :  Toullier,  t.  IV,  n°^  331  et  suiv.;  —  Chabot,  sur  l'art.  779, 
nos  3  et  suiv.;  —  Dlra.nton,  t.  VI,  no  405;  -  Ducaurroy,  t.  IV,  no  571; 

—  Aubry  et  Rau,  .5^  édit.,  t.  VI,  §  611  bis,  note  19  ;  —  Demolombe,  t.  XIV, 
nos  428  et  suiv.;  — 'Arntz,  t.  II,  n°  1394;  —  Pand.  belges,  t.  I",  vo  Accept. 
de  s'.'ccess.,  n"  209. 

No  3.  Acte.s  d'administration  oékinitive,  de  joulssanck 

KT    DK   DISPOSITION. 

Tome  IX         2-1  S.   Al  Lcs  véserces  n  empêchent  pas  ces  actes  d'être 

"  330.  "^     des  actes  d'héritier;  b)  lors  même  que  Vactc  est  annuté; 

C)  les  actes  de  disjjosition  d'objets,  même  de  meubles,  sont 
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iictes  cVhérilier  ;  d)  sans  égard  à  la  valeur  ;  e)  de  même  la 
j)rise  de  possession  dans  V  intention  d  avoir  pour  soi  les  objets; 
f)  ou  la  dation  en  payement  ;  g)  ou  la  cession  des  droits 
successifs;  \i)  même  sous  forme  de  reno7îciation  (art.  T(SO), 
sait  f  si  elle  est  gratuite  et  au  profd  de  tous  les  cohéritiers; 
I)  la  cession  sous  forme  de  renonciation  nulle  en  la  forme 
ne  vaut  pas  acceptation  si  elle  est  gj^atuitc,  aliàs,  si  elle 
est  à  titre  onéreux;  j)  le  successible  qui  paye  les  dettes  de 
la  succession  de  ses  deniers  ne  fait  pas  acte  d  héritier; 
k)  et  même  s'il  le  fait  des  deniers  Iiéréditaires,  mais  seule- 
ment quand  il  s'agit  de  dettes  criardes  ;  l)  il  en  est  encore 
de  même  si,  étant  créancier  ou  légataire,  il  se  paye  lui- 
même  ;  m)  et  du  payement  des  droits  de  succession. 

A 

Sic  Hic,  t.  V,  n°  169;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  ii"  1049;  — 
Thiry,  t.  II.  n"  112;  —  DAi.r..,  Rci^.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  443,  et  tous 
les  auteurs,  sauf  Vigik,  t.  II,  n»  179;  —  Le  Sellykr.  t.  I'"',  n"  589;  — 
Cass.  Fr.,  18  lévrier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  351  ;  —  Paris,  13  juillet  1897, 
lièp.  not.,  1898,  p.  268. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1633;  —  Tambour,  Bihicf.  d'inv., 
!>.  212;  —  Panel,  fr.,  v» Success.,  n"  3029;  —  Hue,  t.  V,  u"  169;  —  Dam.., 
lirp.,  Sxpp.,  v-o  Sicccessio>i,  n°  435,  et  tous  les  auteurs. 

c 

Si'c  Hlc,  t.  V,  11°  163;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii"  1570  etsuiv,; 
—  Demante,  t.  III.  n<»  100;  —  Vigie,  t.  II,  n°  179;  —  Aubry  et  Rau, 
5"  édit.,  t.  VI,  §  611 W*;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  444;  —  Pand.  belges, 
1. 1",  v»  A.ccept.  de  success.,  n°  223. 

Cass.  Fr.,  18  février  1880,  Sir.,  1880.  1,  264;  -  trib.  Louhans,  19  juin 
1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  39;—  Liège,  21  janvier  1880,  Pasic,  1880, 
II,  331. 

D 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  n"  112;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  329;  —  Chabot,  sur 
lart.  778,  n»  11;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  Q\.[bis,  note  30;  — 
Demolo-mbe,  t.  XIV,  n"  402;  —  Le  Sellyer,  t.  l",  n"  580;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1576;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  2844  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  V,  n»  169;  —  Vigie,  t.  II,  n"  199. 

Gomp.  Grenoble,  2  avril  1889,  Rec.  arr.  Grenoble,  1889,  1,  150;  —  trib. 
Lyon,  20  mars  1890,  Mon.jud.  Lyon,  6  mai  1890. 

H 

Couf.  à  l'opinion  de  Laurent,  en  ce  qui  concerne  l'inapplication  de 
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l'article  131S  du  code  civil  à  la  déclaration  faite  au  grelle,  Htc,  t.V,  n»  [&>. 

—  Paiid.  fr.,  v°  Skcccss.,  n"  2827. 

Adde  contra  :  Dlranton,  t.  IV,  n°  397;  —  Taulier,  t.  III,  p.  229;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  780:  —  Dicaurroy,  t.  II,  n»  573;  —  Demante,  t.  III, 
no  100W.f  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2241. 

Cons.  sur  la  renonciation  onéreuse  dans  un  pacte  de  famille,  Cass.  B., 
12  juillet  ISSS,  Pasic,  ISSS,  I,  29G. 

J 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  217;  —  Rutgeerts,  Dr.  de  suce,  n"  785;  —  Pond, 
belges,  t.  I",  v»  Accept.  de  siucess.,  n^s  186  et  238;  -  Hue,  t.  V,  n<>  104  ; 

—  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1602;  —  Coulon,  Quest  de  dr.,  t.  I", 
p.  280;  —  Hl-realx,  t.  II,  u'^  182;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n»  2968,  et 
tous  les  auteurs,  .sauf  Chabot,  sur  Tart.  778,  n»  19;  —  F.^.vard,  Rép., 
yo  Accept.  de  success.,  n''2;  —  Poujol,  sur  l'art.  779,  n»  2.  —  Cons. 
Arntz,  t.  II,  n»  1396;  —  Demolombe,  t  XIV,  n"  A\2bis. 

Tournai,  6  mars  1894,  Pasic,  1894,  III,  181;  —  trib.  Bruxelles, 
21  juin  1878,  Belg.jud.,  t.  XXXVI,  95G. 

K 

Sic&wT  le  principe  en  dehors  de  Texception  relative  à  certaines  dettes, 
Arntz,  t.  II,  n°  1394;  —  Pand.  belges,  t.  pr,  v»  Accept.  de  success., 
nos  214  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Siiccess  ,  n»  433  ;  —  Hue,  t.  V, 
n°  164;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  159Ô,  et  la  doctrine  générale. 

Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  290;  —  Liège,  21  janvier  1880, 
Pas^ic.  18S0,  II,  334;  —  Chambéry,  13  mars  1882,  Rép.  not.,  1883,  p.  29; 

—  trib.  Liège,  5  août  1871,  Ci..  etBoN.i.,  t.  XX,  p.  422. 


Sic  Pand.  belges,  t.  I",  \o  Accept.  de  success.,  n»  108;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1593;  —Le  Sellyer,  1. 1",  n"  572; —  Demolombe, 
t.  XIV,  n»  458;  —  P.^scaud,  Rec.  c)-it.,  1881,  p.  101;  —  Vazeille,  sur 
l'art  778,  n»  3;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2022;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
yo  Success.,  n"^  431. 

Tournai,  13  août  IS~ A,  J.enreg.,  187G,  p.  404:  —  Cass.  Fr.,  lOaoût  1880, 
D.  P.,  1880, 1, 369.  —  Cons.  Bruxelles,  H  octobre  1890,  Pasic,  1891,  II,  162. 

Contra:  Chabot^  sur  l'art.  778,  no  16;  —  Toullier,  t.  IV,  no  ri.Sô;  — 
AuBRY  et  Rau,  .5e  édit.,  t.  VI,  §  611/^2*,  note  26. 

M 

Sic  Bastink,  Dr.  fiscal,  t.  II,  no  217;  —  Hue,  t.  V,  n»  167;  —  Baidry- 
Lacantinerik.  t.  II,  no  1.598;  —  ChampionmP:re  et  Rigaud,  t.  III,  u°  2565; 
—  Clerc,  Tr.  -not.,  t.  III,  n»  47G:  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  2948,  et  la 
doctrine  générale. 

Trib.  Seine  5  février  1870,  D  P.,  1872,  5,  105;  —  Paris,  24  décembre 
1880,  D.  P.,  1881,2,  203;  —  trib.  Die,  29  août  1882,  Ga:r.  dupai.,  1882,  2, 
431  ;  —  trib.  Beauvais,  25  avril  1895,  Rép.  not.,  1895,  p.  7.39. 
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24ÎI.  a)  L  exercice  des  (hvils  liérédilaires  emporte  Tome  ix 
acceptation;  n)  sjjccialement,  la  demande  en  partarje,  au 
même  suivie  de  désistement;  c)  et  les  actions  judiciaires 
autres  que  les  actions  possessoires  ou  d'administration 
provisoire;  d)  de  même  le  compromis  ;  y:)  ...  et  la  transac- 
tion ;  f)  mais  non  le  mandat  d'accepter  ou  de  fai)-e  acte 
^héritier,  à  moins  qu'on  ait  jjris  dans  ce  mandat  la  qua- 
lité dliéritier. 

a)  La  femme  mariée  peut  accepter  tacitement,  si  lacté 
juridique  est  autorisé  par  le  mari;  h)  le  mhieur  et  l'in- 
terdit ne  le  peuvent;  i)  et  leur  tuteur  pas  davantage. 

A 

Sic  Pand.  helf/cs,  t.  I<'^  v»  Accept.  de  sHccess.,  n°»  173  et  suiv.;  — 
BArrmY-LACANTiNKRii!:,  t.  II,  n°  1619;  —  Dkmante,  t.  III,  n°  X'ZObis;  — 
Hemoi.ombk,  t.  XIV.  n"  AiSdbit;  —  Garsonnet,  Proc,  t,  II,  §  304,  note  11': 
—Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  2972;  —  Charlcroi,  4  février  1S99,  Pasic, 
1899.111,208. 

Contra,  pour  le  cas  où  riiéntier  annonce  qu'il  agit  comme  negotionnn 
lestor.  Hue,  t.  V,  n»  1(.')3;  —  Diranton,  t. VI,  n»  380;  —  Dlcalrroy,  t.  II, 
n°  607;  —  Bii.iiard,  Bénéf.  d'inv.,  u^  128;  —  Tamuocr,  id.,  p.  318  et  2Ô4; 

—  Massé  et  Vkrgé,  t.  II,  p.  395. 

B 

Voy.  pour  le  partage  ou  le  concours  au  partage,  Baidry-Lacaminerie, 
l.  II,  n°  1580;  —  Chabot,  sur  lart.  778,  n»s  12  et  24;  —  Demoi.ombe, 
t.  XIV,  n°  449;  —  Le  Sem.yer,  t.  I",  n"  585. 

Namur,  21  mars  1872,  Pasic,  1872,  III,  335;  —  Liège,  21  novembre 
1888,  Pasic,  1889,  2,  87;  —  Cass.  Fr.,  15  mars  1897,  D   P.,  1897,  1,  288; 

—  Quant  à  l'action  en  partage,  conf.  au  texte  Hcc,  t.  V.  n»  103;  — 
Bai'dry-Lacantinerie,  t.  II,  n"^  1620  et  1632;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit., 
t.  VI,  §  611;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n»  3028;  —  Dai.i...  Rrj^.,  Svpp., 
v»  Sitccc.ss.,  u"  420. 

Liège.  21  novembre  1888,  Beîr/.  jud.,  1889,  p.  1217;  —  trib.  Bruxelles, 
22  juin  1892.  Pasic.  1893,  III,  133;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1888, 
1).  P  ,  1890,  1,  341;  —  Besançon,  18  mai  1892,  D.  P.,  1892,  2,  510;  — 
Dijon,  9  août  1893,  1).  P.,  1894,  2,575;  —  Bordeaux,  3  janvier  1893. 
/.  arr.  Bordeaux,  1893,  1.  87;  —  Cass.  Fr.,  13  décembre  1888,  Pand  , 
franc.,  1889,  1,  190;  —  Cass.  Fr.,  14  avril  18W.  D.  P.,  1S99.  1.  402:  — 
Paris,  13  juillet  1897,  Réf.  not.,  1898,  p.  208. 

C 
Sic  Pand.  bch/i.s,  t.   I•^   v  Ac-cpt.  de  success.,  n°  182;  —  Biihakii, 
Bénéf.  d'inv.,  n°  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°s  1()21  et  suiv.;  — 
Garsonnet.  t.  II,  §  304. 
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Cons  Bruxelles,  28  mars  1876,  Pasic,  1S7C),  II,  253;  —  Cass.  Fr., 
21  novembre  1SS3,  D.  P.,  1884,  1,  407;  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1891,  PamI. 
franc.,  1892,  1,  102;  —  Irib.  Montbéliard.  28  février  1894,  Gas.  dupai., 
1894,  2,  Suppl.  12;  —  trib.  Bruxelles,  10  novembre  1888,  Pasic,  1889, 
m,  219. 

D  et  E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  15SI;  —  Le  Sellyer,  t.  pr,  n»  585: 

—  Demolombe,  t.  XIV,  n»  444;  —  Pand.  />•.,  v»  Saccess.,  n»  2870. 

Trib.  Saint-Girons,  21  juillet  1875,  J.  enreg.,  art.  20170.  —  Gomp. 
Alger,  5  mai  1892,  Rev.  Alger.,  1892,  p.  282. 

F 

Cons.  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1607  ;  —  Belost-Joumont,  sur 
l'art.  778,  obs.  7;  —  Biliiard,  Bénéf.  d'inv.,  n°  119;  —  Poujol,  sur 
l'art.  778;  —  Aubry  et  Rau,  .5^  édit.,  t.  VI,  §  Ollbis,  note  3G;  —  Demo- 
lombe, t.  XIV,  n°  461;  —  Pa7ïd.  fr.,  v»  Success.,  ïï°  3021. 

Trib.  Furnes,  29  mars  1884,  Pasic,  1884,  III,  135;  —  Gand,  23  juillet 
1884,  Pasic,  1885,  II,  91;  —trib.  Seine,  25  mars  1884,  Rép.  not.,  1884, 
p.  327;  —  trib.  Lombez,  5  mars  1890,  D.  P.,  1892,  3,  29. 

Comp.  Chabot,  sur  l'art.  778,  n»  27;  — Dueanton,  t.  VI,  n"  399. 

G 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n»  1445  ;  —  Pand.  belges,  t.  I^r,  v»  Accejd. 
de  success.,  n°  241  ;  —trib.  Louhans,  19  juin  1885,  Gaz.  dupai.,  1885, 
2,  39. 

I 

Pand.  fr.,  yo  Success.,  n»  3013  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1637; 

—  Demolombe,  t.  XV,  no  133;  —  Pand.  belges,  t.  pr,  v»  Success.,  no  242; 

—  trib.  Périgueux,  24  juillet  1891,  /.  not.,  art.  24927. 

No  -1.  Divertlsseme.nt  des  effets  de  la  succession. 

250.  a)  Articles  792  et  801  du  code  civil;  b)  le  fait  de 
ne  pas  déclarer  les  valeurs  possédées  et  devant  rentrer  dans 
la  niasse  peut  constituer  le  divertissement  ;  c)  la  peine  n'est 
apjdicable  quK  s'il  y  a  fraude;  d)  la  tentative  de  spoliation 
ne  suffit  pas;  e)  les  complices  n'ont  pas  la  même  responsa- 
bilité que  V héritier  ;  p)  le  mineur  qui  divertit  devient 
héritier  pur  et  simple  ;  il  perd  sa  part  dans  Vobjet  ;  g)  de 
même  la  femme  mariée  ;  h)  mais  si  le  mari  est  seitl  cou- 
pable, la  femme  ne  devient  pas  héritière  pure  et  simple. 

A 

Conf.,  quant  au  caractère  spécial  de  ces  dispositions.  Hue,  t.  V,  n"  199; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2245;  —  Demante,  t.  III,  no  1136w;  — 
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Demolombe,  t.  XIV,  n"  470;  —  Pand.  />•,,  v»  Sitcccss.,  ii"  4911  ;  —  Pan- 
dectes  belr/cs,  t.  P"",  V  Accept.  de  succcss.,  n°  247. 

Le  recel  s'appli(iue  même  aux  immeubles.  Toulouse,  17  novembre  1898, 
Gaj.  du  pal.,  15  juin  1899;  -  Paris,  28  novembre  1898,  D.  P.,  1899,  2, 
481.  —  Contra:  Demolombe,  t.  XIV,  n°  484;  —  Baudry-Lacanti.nerie, 
t.  II,  ri°2414. 

Pour  qu'il  y  ait  recel,  il  faut  que  la  chose  détournée  fasse  partie  de  la 
succession.  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n"  5017;  —  trib.  Seine,  IG  mai  1887, 
Le  Droit,  14  octobre  1887;  —  Chambéry,  24  juin  1890,  Mon.  jud.  Lyon, 
5  novembre  1890;  —Lyon,  25  juin  1890  et  20  septembre  1890,  Rcp.  not., 
1890.  p.  702  ;  —  Cass.  Fr.,  23  février  1886,  D.  P.,  1886,  1,  220;  -  Verviers, 
17  juin  1885,  Pasic,  1889,  III,  73.  —  Gons.  Baudry-L.kcantinerie,  t.  II, 
n»  2423;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n»  478;  —  Le  Sei.i.yer,  t.  II,  n-  782  ;  — 
Tamboir,  p.  222:  —  M  arcade,  sur  l'art.  SOI. 

B 

Gons.  Hue,  t.  V,  n"  200;  —  Iîaldry-Lacantinkrie,  t.  II,  n"  2410;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"»  4944  et  suiv.,  4975  et  suiv.,  et  les  nombreuses 
décisions  y  citées;  —  Bressoi,e.s,  Tr.  des  dons  manuels,  n°  241  ;  —  Dall., 
Rep.,Supp.,  \°  Success.,  n»  516. 

Voy.  l'application  à  l'hypothèse  d'une  transaction  :  Hasselt,  S  octobre 
IS90,' Pasic,  1891,  III,  176. 

La  dissimulation  doit  avoir  pour  but  l'appropriation  personnelle. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  2419  et  suiv.  ;  —  trib.  Nancy,  14  mars  1884, 
Gaz.  du  pal,  1884,  2,  600  ;  —  Paris,  3  décembre  1881,  Rev.  not.,  n<>  6389; 

—  trib.  Seine,  19  novembre  1897,  Rep.  not.,  1898,  p.  373. 

G 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes,  tant  en  France  qu'en  Belgique. 
Voy.  les  autorités  citées  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°s  4915  et  suiv. 

Sur  le  point  que  la  fraude  suffit  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait 
soit  délictueux,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  également.  Voyez 
Pand.  fr.,  v°  Sitccess.,  n«  4934  ;  —  Dall.,  Rep.,  Stipp.,  v»  Success.,  i\°  520; 

—  Hue,  t.  V,  n»  201  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2403.  —  Comp. 
cependant  Ducaurroy,  t.  II,  n°  602. 

Pour  l'hypothèse  d'une  dénéyalion  ou  dissimulation  de  dettes  envers 
le  défunt,  sic  Demolombe,  t.  XIV,  no  477  ;  —  Guillouard,  Contrat  de 
mariage,  t.  III,  n»  1350;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2410;  —  Pan- 
dectes  fr.,  v«>  Success.,  n°  4961  ;  —  Pand.  belges,  1. 1»"",  v»  Accept.  de  suce  , 
U0  255;  —  Cass.  Fr.,  20  janvier  18S5,  D.  P.,  1885,  1,  359;  —  Gass.  Fr., 
9  novembre  1887,  D.  P.,  1888,  1,  167. 

Conti-à  :  Tambour,  Bénéf.  d'invent.,  p.  232;  —  Le  Sellyer,  t.  Il,  n<'779. 

Voy.,  pour  l'application  de  la  ))cine  à  la  lacération  d'un  billet  souscrit 
au  de  cujus,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  2410;  —  trib.  Toulouse,  4  jan- 
vier 1892,  Gaz.  Trib.  Midi,  31  janvier  1892. 

Du  caractère  frauduleux  que  doit  avoir  le  fait  il  suit  que  ce  fait  doit 
être   personnel    ou  imputable    au  successible.    Hue,  t.  V,  n"  200;  — 
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lÎAlDRY-LACA.NTlNliRIE,    t.    II,    n°s   2415   et    SUiv.  :   —    DlCMOI.OMBE,  t.    XIV, 

n°  479;  —  Panel,  fr.,  \°  Succcss.,  n"s  5020  etsuiv. 

Toulouse,  1"  décembre  1S91,  D.  P.,  1S02,  2,  77;  —  trib.  Villefranche, 
20  décembre  1S94.  Mon.  Lijon,  27  août  1S95;  —  Bordeaux,  15  novembre 
1S9S,  /.  an-.  Bordeaux,  1S90,  1,  96;  —  Besançon,  19  juillet  1899,  La  Loi, 
22  octobre  1899.  —  Gons.  trib.  Seine,  19  novembre  1897,  Rép.  not.,  189S, 
p.  373;  —  Paris,  19  juillet  1872,  D.  P.,  1872,  2,  220  :  —  Gass.  Fr.,  11  juil- 
let 1894,  D.P.,  1894,  1,525. 

D 

Sic  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n'^  2431;  —  IIi  c,  t.  V,  n°  201:  — 
HuREAUX,  t.  II,  n°  272  ;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°  480.  —  Comp.  l'a,t- 
dectiis  belges,  t.  I^r,  v»  Accept.  de  siœcess.,  n°  258 

Paris,  19  juillet  1872,  D.  P.,  1872,  2,  220;  —  trib.  Seine,  17  août  1883, 
Rép.  not.,  1884,  p.  459;  —  trib.  Lyon,  4  décembre  1884,  Mon  jud.  Lyon, 
13  janvier  1885;  —trib.  Seine,  27  mai  1892,  Rép.  not.,  1892,  p.  503;  — 
Grenoble,  17  décembre  1892,  /.  arr.  Grenoble,  1893,  p.  33;  —  Amiens, 
31  juillet  1895,  D.  P.,  lS9ti,  2,  419;  —  trib.  Lyon,  15  mars  1885,  Mon  jud. 
Zyo;2,  29  octobre  1885;  —  trib.  Nancy,  31  janvier  1893,  Gaz.  du  pal., 
1893,1,46. 

E 

Nous  n'admettons  la  doctrine  de  Laurent,  ni  sur  le 
princi^^e,  ni  sur  l'application  qu'il  en  fait,  réserve  laite 
de  la  question  de  îsavoir  si  la  responsabilité  est  solidaire 
ou  seulement  in  solidum,  question  qui  divise  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  quant  à  la  réparation  des  délits  civils. 
L'objection  principale  de  l.aurent  ne  tient  pas,  car  il  ne 
peut  s'agir,  en  ce  qui  concerne  les  complices  étrangers  à 
la  succession,  de  dettes  uUra  vires. 

En  notre  sens,  Pand.  belges,  t.  P»",  v»  Accept.  de  success.,  n°s  203  et  suiv.; 
—  Hlc,  t.  V,  n»  201;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2460;  —  Guil- 
LOUARD,  Cont.  de  mariage,  t.  III,  n°  13G7;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  V, 
§  519  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n»  523;  —  Paris,  17  mars  1880, 
Pand.  franc.,  1886,  2,  334.  —  Gomp.  Rouen,  20  décembre  1893,  Rec.  arr. 
Rouen,  1803,1,  243;— trib.  Hasselt,  11  février  1891,  Posic,  1891,111, 176. 

F 

Sic  Hue,  t.  V,  no  200;  —  Baudrv-Lacanïineeu:.  t.  II,  n»  2447;  —  ViriiÉ, 
t.  II,  n"  202;  —  Guili.ouard,  Cont.  de  mariage,  t.  III,  n»  1204;  —  Dema.nïi;, 
t.  III,n"9G6iî;  —  Dei.vincourt,  t.  II,  p  32,  note  1:  —  Pand.  belges,  t.P^ 
V^  Accept.  de  success.,  n''2G5;  —  Douai,  22  février  1894,  .lur.  Douai,  1894, 
p.  268;  -  Besançon,  19  juillet  1899,  La  Loi,  22  octobre  1899. 

Contra  :  Thiry,  t.  Il,  n»  131:  —  Dlranton,  t.  VI,  vfi  480;  —  Mai.pki., 
p.  331;  —  Tatmer,  t  III,  p.  250;  —  Dccaurroy,  t.  II,  n"  015;  —  Masse 
et  Vergé,  t.  II,  p.  312;  —  Tambour,  p.  420;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.. 
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t.  VI,  §§  612  cl  013;  —  Dkmcii.ombk,  t.  XIV,  n°  336;  —  IkuiiAix,  t.  II, 
ii"s  271  et  273;  —  Le  SELi-YiiR,  t.  I",  u°  540  ;  l.  II,  n°^  789  ol  suiv. 

& 

A  pari  le  dissentiment  de  Bilhard,  Bénéf.  d'inv.,  n»  12.J,  la  doctrine 

est  en  ce  sens,  y  compris  Hue,  t.  V,  n°  204  ;  —  Baidry-Lacantinerie, 

t.  II,  n°2440;  —  Tambour,  Bcnéf.  d'inv.,  p.  233;  —  Cass.  Fr.,  10  avril 

1S77,  D.  P.,  1877,1,347. 

H 

.SVc  Rouen,  11  août  iS7U,  Rcc.  cni-.  Rouen,  1871,  2,  1. 

25 1 .  x)  Le  direrlissement  antérieur  à  l'ouverture  de    fome  ix 

'  -,  , .  ,1        •  ,       1  •    1  '  ,         no»  339  a 

/  liéréditc,  en  vue  de  spolier  celle  ci,  empojie  déchéance  du       siS. 
droit  de  renoncer;  b)   le  divertissement  postérieur  à  la 
renonciation  est  un  vol;  c)  il  ne  fait  pas  tomber  la  renon- 
ciation. 

d)  L'action  contre  l'/té^itier  dia^e  trente  ans;  e)  les 
demandeurs  doivent  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  le 
détournement  et  iHntention  fi-audaleuse ;  F)  le  défendeur 
ne  peid  se  prévaloir  de  r article  i^279  du  code  civil;  g)  l'ar- 
ticle 79i^  s'applique  aux  successions  testamentaires  ou 
contractuelles;  i\his)  si  VJicritie')-  est  réservataire,  il  ne 
perd  pas  l'action  en  9'éduction  des  legs;  u)  si  l'héi^itier 
coupable  est  en  même  temps  légataire  ou  donaiaif^e,  il 
encourt  les  déchéances  légales  en  cette  der-nicre  qualité  ; 
i)  l'héritier  coupable  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets 
détournés;  j)  les  cohéritiers,  s'ils  agissent  après  le  par- 
tage, ont  Vaclion  personnelle  ou  la  revendication. 

lO  La  fabrication  d'un  faux  testament  pour  se  faire 
attribuer  toide  l'iiérédité  nest  pas  le  divertissement  ;  l)  le 
receleur-  ne  peiU  pas  invoquer  sa  propre  déchéance. 

Â 

Sic  Pand.  hch/es,  t.  I*^'',  vo  Accept.  de  success.,  n"^  268  cl  suiv.;  — 
Arntz.  t.  II,  n»  1419;  —  Hue,  t.  V,  n"  200;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II, 
n"  2429;  —  Chardon,  7)o/  et  fraude,  t.  II,  n»  330;  —  Pand.  fr.,\°  Success., 
n""  5043  et  suiv.;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success  ,  n°  524,  et  tous  les 
auteurs. 

Rouen,  U  août  1870,  Rev.  an:  Rouen,  1871.  2. 1  ;  —  Pau,  17  janvier  1872, 
D.  P.,  1874,  5,  467  ;  —  tiib.  Nonlron.  12  août  1885,  Gaz.  du  pal.,  1886,  1, 
Supp.,  54;  —  trib.  Seine  27  février  1886,  La  Loi,  31  mars  1886;  — 
Bordeaux,  14. juin  1887,  Pond,  franc.,  1888.  2, 122;  —  Bordeaux,  S  mars 
1888,  /.  arr.  Bordeaux.  ISSS,   1,  12U7;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1889,  Bull. 
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«>•»•.  Aix,  1S90. 1. 330;  —  Cass.  Fr.,  4  juin  ISOO.  D.  IV ,  ISOl,  I,  391  ;  —  Paris, 

19  juillet  1890,  Ri^i.  uot.,  1S90,  p.  567;  —  Toulouse,  17  novembre  1S9S, 

(ia::.  du  pal.,  15  juin   1S99;  —  Bordeaux,  15  novembre  1S9S,  /.  en-, 

Boi-deaux,  1899.  1,96. 

B 

&V  TiiiRY.  t.  II.  n"  130;  —  Arntz.  t.  II.  n»  1419;  —  Hue,  t.  V,  n»  199;  — 
Haldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2435;  —  Pand.  fr.,voSuccess.,  n°5054;  — 
Dall.,  Rêp.,  Sufip.,  v»  iîttccessio/i,  n»  510,  et  tous  les  auteurs;  —  trib. 
Le  Vigan,  1"  février  1880,  Réjj.  uot.,  1890,  p.  156. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n^  I3u;  —  Baldry-Lacanïinkiuk,  t.  II,  n»  2435:  — 
Pand.  fr.,  yo  Success.,  n»  5056;  —  Duvergier,  l,  IV,  n°350.  note  1. 

Comp.  TouLLiER,  t.  IV,  n"350;  —  Troplong,  Cont)-.  de  mar.,  t.  III, 
uo  1563;  —  Demolombe,  t.  XIV,  no  487. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  I",  v»  Accept.  de  success.,  n°  275;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  2471  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  203;  —  Demolombe, 
t.  XIV,  n»  502;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  5173;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Success.,  n°  521  ;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  V,  §519,  note  22. 

Amiens,  5  mars  1884,  D.  P.,  1885,  2,  11;  —  Bordeaux,  12  mai  1898, 
Rép.  nùt.,  1898,  p.  635;  —  Paris,  20  novembre  1SU5,  Ga;:.  du  pal.,  table 
1892-1897,  v»  Success.,  n°  64. 

Quant  à  la  renonciation  ou  déchéance  des  cohéritiers,  voy.  conf.  à 
l'opinion  de  Laurent,  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n"  2473. 

Cons.  pour  l'hypothèse  de  la  connaissance  du  détournement,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  2472  et  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  793;  —  trib.  Seine, 
27  avril  1882,  Réj>.  not.,  1882,  p.  249. 

£ 

Sic  Pand.  belyes,  t.  P^  v»  Accept.  de  success.,  n°  273;  —  Hue,  t.  V, 
no  203;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II.  n»  2440;  —  Demolombe,  t.  XIV, 
jio  482;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n^^  5079  et  suiv.;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
r.o  803  ;  —  Merlln,  Rép.,  v»  Recelé,  n»'  482  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., Supp., 
v  Success.,  n°  530. 

Paris,  19  mai  1870,  D.  P..  1S71,  2,  40;  —  trib.  SainUEtienne,  10  mai 

1887,  Mon.jud.  Lyon,  22  octobre  1887;  —  Bordeaux,  15  novembre  1898, 
/.  arr.  Bordeaux,  1899.  1.  90;  -  Ga.ss.  Fr..  8  mai  1899,  D.  P.,  1899,  \, 
256;  —  Lyon,  6  juillet  1881,  Mon.  jud.  Lyon,  13  décembre  1881;  — 
Orléans,  17  janvier  1885.  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  282;  —  Cass.  Fr., 
12  janvier  1870,  D.  P.,  1870,  1,  248;  —  Cass.  Fr.,  24  avril  1872,  D.  P., 
1872.  1,  451;  —  trib.  Seine,  18  avril  1882,  Gas.  dupai.,  1882,  1,  585;  — 
Bordeaux,  14  juin  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  122;  —  Bordeaux,  8  mars 

1888,  J.  arr.  Bordeaux.  1888,  1,  207;  —  Cass.  Fr.,  13  mai  1889,  D.  P., 
1890,  1,  173  ;  —  Amiens,  31  juillet  1890,  J.  aud.  Amiens,  1890,  p.  238;  — 
Amiens,  5  novembre  1891,  /.  aud.  Amiens,  1892,  p.  256;  —  Amiens, 
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lu  mars  IS'J-,',  /.  and.  Amie>is,  1S92,  p.  VJ2:  —  Cass,  !'>.,  10  mai  18'.)2, 
I).  P.,  1893,  1,  439;  —  Bordeaux,  2u  juillet  189(J.  J.ai-r.  liùrdeauœ,  1897, 
1,  16;  -  Paris,  10  janvier  1898.  Gaz.  Trib.,  1898,  2.  178;  —  Besançon, 
19  juillet  1899,  La  Loi,  22  octobre  1899;  —  Amiens,  15  mai  1895,/.  aud. 
Amiens,  1895,  p.  194;—  Pau,  30  décembre  1884,  D.  P.,  1886,  2,  142;  — 
iîordeaux,  12  mai  1898,  ll<'p.  not.,  1898,  p.  635. 

Il  est  (le  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  juge  du 
ihit  apprécie  souverainement  1  existence  du  divertissement 
uu  recel  et  la  fraude. 

Voy.  les  autorités  citées  Pand.  fr.,  v»  iSucccss.,  a"'  51i'2  et  suiv. 


Sic  Abntz,  t.  II,  n°  1418;  —  Pand.  belges,  t.  I'"',  v"  Accept.  de  success., 
no  273;  -  Hlc,  t.  V,  n»  203;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n^SlOS;  —  Dam.., 
Ri'p.,  Sïtpp.,  v»  Suce,  n"  .530;  —  Caen,  5  mai  1871,  Rev.  arr.  Caen,  1S71 ,  1, 
160;  -  Cass.  Fr..  13  mai  1889.  D.  P.  1890,  1,  173;  —  Amiens,  16  mars 
1892  précité. 

G 

Sic  Bal'dry-Lacantimcrie,  t.  II,  n"  2476;  —  Hue,  t.  V,  n°  202;  —  De.mo- 
i.OMUK,  t.  XIV,  11°  503;  —  Vazkii.le,  sur  l'art.  792,  n"  1;  —  Dall.,  Ri'p., 
Supp.,  v»  Success.,  n°  .531  ;  —  Aibry  et  Rau.  5*  édit.,  t.  VI,  §  613,  note  51. 

Cass.  Fr.,  20  novembre  1872,  D.  P.,  1873,  1,  256;  —trib.  Corbeil, 
26  juillet  1883,  Rép.  not.,  1884,  p.  139;  —  Pau,  30  décembre  1884,  D.  P., 
1886,  2.  142;  -  Cass.  Fr.,  14  juin  1895.  D.  P.,  1897,  1,  294;  —  Cass.  Fr., 
19  juin  1895,  D.  P.,  1895,  1,  470;  —  Toulouse.  26  juillet  1897,  Gaz  Trib. 
Midi,  1897,  p.  207;  —  Toulouse.  17  décembre  1897,  /.  not.,  art.  20608;  — 
Cass.  Fr.,  8  février  1898,  /.  not.,  art.  26608;  —  Paris,  10  novembre  1898, 
/.  not.,  1899,  p.  232:  -  Douai,  S  juillet  1897,  D.  P.,  1899,  2,  73;  —  trib. 
Versailles,  28  mars  1898,  La  Loi,  26  mars  1898. 

Sic  BAUDRY-LACAMiNiiRiK,  t.  II,  11°  2448;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre  1897, 
1).  P.,  1898,  1,  109;  —Amiens,  7  novembre  1894,  /.  aud.  Amii:/is,  1895,. 
p.  154. 

H 

Sic  Hlc,  t.  V,  n"  205  ;  —  Baidry-Lacantjnerie,  t.  II,  n°  2454;  —  Le  Sel- 
i.YER,  t  II,  n"  800;  —  Demolcmbe,  t.  XIV,  n»  499;  —  Pand.  fr.,  v"  Suce, 
11°  5130  ;  —  Dali..,  Rcp.,  Supp.,  v»  Success  ,  n"  534  ;  —  Dijon,  16  novembre 
1893,  D.  P.,  1894.  2,  159;  -  Pau,  17  janvier  1872,  D.  P.,  1874,  5,  467;  — 
Pau,  24  janvier  1872,  D  P.,  1873.  2,  101  ;  —  Pau,  30  décembre  1884,  D.  P., 
1886,  2,  142;  —  Cass  Fr.,  S  ou  18  mai  1889,  D.  P.,  1889,  5,  94;  —  trib. 
Seine,  S  novembre  1889,  Le  Droit,  22  novembre  1889;  —  trib.  Meaux, 
12  novembre  1891,  La  Lui,  14  janvier  1892. 

Contra  :  Pouoi.,  sur  l'art.  794;  —  Folet  de  Conklan.s,  sur  l'art.  792, 
n"  5;  —  trib.  Provins,  22  juillet  18S6,  Gaz.  Trib.,  14  octobre  1880. 
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I 

l)oflriiie  uniforme,  y  fonipris  Baldry-Lacamim;iui:,  t.  Il,  n»  2iT>2.  — 

Cons.  Cass.  Fr.,  G  août  1S94,  D.  P.,  1S95.  1,  :{8'.». 

11  importerait  peu  que  la  peine  allcignil  l'héritier  dans  sa  réserve. 
Hic.  t.  V,  n»  -205;  —  Baldry-Lacantinkuik,  t.  II.  n"2Abôbis\  —  Pau, 
30  décembre  1SS4.  D.  P.,  1886,2, 142;  —  Paris,  17  décembre  1895,  1).  P., 
189t>,  2,  229:  —  Dai.i...  lirjh,  Si(]ip.,  \°  Sitccess.,  n"  534. 

K 

6Vc  Le  Seli.yer,  t.  II,  n»  784;  —  Behtalld,  licv.  a-il.,  1870,  p.  193;  — 
Pand.  belges,  t.  I*"",  vo  Accept.  de  success.,  n*»  257;  —  Caen,  G  août  1870, 
D.  P.,  1872,  2,  44. 

Contra:  Hi'C,  t.  V,  n»  200;  —  Baldry-Lacantinkuie,  t.  II,  n°  2410;  — 
Pand.  fr.,  v»  Sitccess.,  n»  4970;  —  Dall.,  Rèp..  Supp.,  v  Suce,  n»  514;  — 
Dijon,  12  août  1874,  D.  P..  1870.  2,  92;  —  Cass.  Fr.,  15  avril  1890,  D.  P., 
1S9(J,  '.,  437;  —  Chambéry,  12  juillet  1893,  Rep.  not.,  1894,  p.  319;  — 
Cass.  Fr.,  5  février  1895,  D.  P.,  1895,  1,  200. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  dernier  s^'stème  est  plus 
rationnel  et  plus  moral,  plus  conforme  à  l'esijrit  de  la  loi 
qui  est,  d'après  la  jurisprudence  en  faveur,  de  frapper  de 
la  perte  dans  la  part  (dans  les  objets  légués,  dans  l'espèce), 
les  iraudes  ayant  pour  ul)jet  de  rompre  l'égalité  du  par- 
tage, même  en  1  absence  d'une  soustraction  matérielle. 

L 

Sic  Arntz,  t.  II,  11°  141S;  —  Pand.  belges,  t.  !«■•,  \o  Accept.  de  success., 
no  274;  —  Ma.ssé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  IGO;  —  De.molombe,  t.  XIV,  n°  492; 

—  AuBRY  et  Rau,  5e  édition,  t.  VI,  §  613,  note  50;  —  Ducaurroy,  t.  II, 
11»  G02  ;  —  PoLJOL,  sur  l'art.  792,  ii»  1  ;  —  Malpei.,  n»  331  ;  —  Duranton, 
t.  VI.  n°  481  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  792.  u"  1  ;  —  Touli.ikr,  t.  IV,  n°  350; 

—  Dam..,  Réj).,  Sufip.,  v^  Success.,  n"  537. 

Cont}-à  :  Baidry  Lacantinerie,  t.  II,  n»  2460,  qui  argumente  surtout 
de  ce  que  la  conséquence  du  recel  emporte  accejjlalion  de  la  succcs.sioii 
et  que  l'acceptant  doit  pouvoir  se  prévaloir  de  cette  acceptation. 

L'enfant  naturel  peut  invoquer  l'article  792,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'artiele  908. 

Bki.tjen.s,  Encgcl.  du  code  civil,  t.  II.  n°  20;  —  Hue.  t.  V,  n»  203;  — 
Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  537;  —  Ilasselt,  S  octobre  1890,  Pasic,  1S9I, 
III,  176;  —  trib.  Liège,  19  juillet  1875,  Pasic,  1875,  III,  318. 

§  3.   Effet  de  l'acceptation. 

Tome  i\         252.   a)  En  réalité^  en  droit  moderne.,  V acceptation  ne 
"""sio^'  ^    /yroc/zaV  d.fndre  effet  que  la  déchéance  du  droit  de  renoncer; 


DES   SUCCESSIONS. 


177 


li)  tous  les  autres  e//'eis  découlent  'le  la  saisine  que  l'accep- 
tation ne  fait  que  confirmer;  c)  l  acceptation  nest  pas  un 
quasi  contrat  ;  d)  le  principe  que  l  héinticr  continue  la 
personne  du  défunt  produit  la  confusion  des  patrimoines 
du  défunt  et  de  V  héritier  ;  e)  V  acceptation  piwe  et  simple 
rend  Chéritier  définitivement  propriétaire  ;  f)  les  tiers  ne 
peuvent  lui  opposer  que  la  prescription  acquisitive. 

C 

Sic  Panel,  fr.,  v°  Snccess.,  u°  3060;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI, 
§  011,  note  10. 

D 

Conf.  quant  à  l'application  faite  par  l'auteur  en  cas  de  dotalilé,  Odikr, 
Contr.  de  mar.,  t.  II,  n°  124S;  —  Dlranïon,  t.  XV,  n»  531  ;  —  Rodikrk, 
et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  II,  n°  490;  —  Bei.lot  dks  Minières,  t.  XIV, 
p.  'J4  ;  —  Tessier,  Dot,  t.  I",  no  62;  —  Tambour,  Bénéf.  d'inv.,  p.  392  et 
et  suiv.  ;  —  Demoi.omue,  t.  XIV,  n"  517. 

Contra  :  Delvincolrt,  t.  III,  p.  140;  —  Roisseal-  de  Lacombe,  v  Dot, 
2<=  partie,  sect.  III,  n"  G. 

§  4.   De  la  nullité  de  l'acceptation. 

N°  1.  Droit  de  l'héritier  acceptant  de  demander  la  m  i.i.itk. 

I.  Quand  l'acceptation  est  non  existante. 

253.  a)  Cest  lorsque  manque  le  consentement  ou  l'objet; 
b)  mais  il  ne  peut  s'agir  du  défaut  de  cause;  c)  les  effets 
de  ïinexistencc  sont  régis  par  les  iiiHncipes  généraux. 

Â 

Sic  TuiRY,  t.  II,  n"  i2i\bis\  —  Pand.  belges,  i.  P"",  v  Acccpt.  de  suce, 
j|os  2S2  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2333  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  V,  n°  174,  et  la  doctrine  générale. 

B 
&c  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2334;  —  Pand.  fr.,  \o  Succession, 
11°  3121.  —  Comp.  Pand.  belges,  t.  P"",  cod.  verbo,  n°  285. 

C 

Demolombe,  t.  XIV,  n°  531  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n<»3122. 


Tome  IX 
no  330. 


II.  De  l'acceptation  nulle  en  la  forme. 

4Î54.  a)  Tel  est  le  cas  de  l  acceptation,  sans  due  auto- 
risation, des  successions  échues  aux  incapables  ;  B)  la 
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Tome  IX 

no»  3i>l  à 

353. 
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nullité  est  relative;  c)  le  mineur  ne  peut  attaque)'  V accep- 
tation du  chef  de  lésion  simple. 

A  c^  B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  1 16;  —  Pantl.  belges,  t.  I",  v^  Accept.  de  sitccess., 
n°s  108  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  V,  n°  15(3;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I»'", 
nos  1479  et  suiv.  ;  —  Panel,  fr.,  \°  Succession,  n"  2553,  et  toute  la  doctrine. 

Comp  toutefois,  pour  des  restrictions  (conlestablet;)  au  caractère 
relatif  de  la  nullité,  Arntz,  t.  II,  n»  1381). 

C 

Adde  sic  Arntz,  t.  II,  n»  1407;  —  Pand.  belges,  t.  P"",  v»  Accept.  sous 
bénéf.  d'invent.,  n»  34;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1463  et  t.  II, 
n°  2330;  -  Coui.on,  Qucst.  de  dr.,  t  II,  p.  184;  —  Aubry  etR.vu,  5»  édit., 
t.  VI,  §  611,  note  18;  —  Vazeille,  sur  l'arL  783,  n°  1;  —  Pand.  fr., 
v°  Success.,  n"  3171. 

Adde  contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n°  G;  —  Chabot,  sur  l'art.  783, 
no  1  ;  —  PoLJOL,  sur  l'art.  783,  n"  1. 

III.  Vices  du  consentement. 

Tome  i\        ti55.   a)  Estune  cause  de  nullité  le  dol,  même  pratiqué 
^'^■àtï.  "^    ?>û;r  d'auto^es  que  les  parties  (article  783)  ;  b)  cette  cause 

peut  être  invoquée  par  le  mineur  ;  c)  Verrew  ne  vicie  pas 

t  acceptation  ;  d)  mais  bien  la  violence. 

A 

5ic  Arntz,  t.  II,  n°  1403;  —  Thiry,  t.  II,  n»  116;  —  Pand.  belges,  t.  ^'^ 

yo  Accept.  de  success.,  n»  287;  —  Hue,  t.  V,  n"  173;  —  Baudry-L.\.can- 

TiNERiE,  t.  II,  n"  2304;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  3132;  —  Dali.., 

Rép.,  Supp.,  V»  Succession,  n°  440,  et  toute  la  doctrine,  à  l'exception  de 

Delvincourt,  t.   II,  p.  2'J,  note'Jj  —  Chabot,  sur  l'art.  783,  n"  6;  — 

Malpel,  n»  190 

B 

Thiry,  t.  II,  n»  116;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1402;  —  Pand.  belges,  t.  I^'-, 
v°  Accejit.  de  success.,  n"  289;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2306;  — 
Pand.  fr.,  v»  Successions,  n"  3135,  et  toute  la  doctrine,  sauf  Chabot,  sur 
l'art.  783,  n»  1  et  Poujol,  sur  l'art  783,  n»  1. 


Sic  Pand.  belges,  t.  I"",  v"  Accept.  de  success.,  n»  290;  —  IIuc,  t.  V, 
n"  174;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»2301  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n°  3124;  —  Dall.,  Rép.,  Sujrp.,  V  Success.,  n°  445,  et  tous  les  auteurs. 

D 

Doctrine  uniforme,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2307;  — 


I 
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IIlc,  t.  V.  n-»  n:J;  —  Tiiiuy,  l.  IT,  n<>  llC;  —  Arntz,  t  II.  ii"  1104;  — 
Paint,  beh/es,  t.  !<"■,  v°  Acceiit.  de  success.,  n"  291;  —  Dali,.,  Rdp.,  Supp-t 
\o  Siiccessioii,  n°  440. 

IV.  De  la  lésion. 

250.   a)  Arlicle  783  du  code  civil:  b)  il  est  de  stricte    "^^^.t}^ 

' .  .  n<"  3.)8  a 

interprétation  ;  c)  il  s  y  agit  de  V actif  net  ;  d)  il  >/  a  lésion  363. 
légale  lorsque  le  chiffre  des  legs  faits  par  le  testament 
inconnu  dépasse  la  moitié  de  la  succession  ;  e)  cela  ne  se 
pi'ésente  que  dans  le  cas  où  un  héritier  non  résej%'ataire 
se  trouve  en  présence  de  légataires  à  titre  universel',  fi  le 
mineur  peiU  se  prévaloir  de  la  lésion  spéciale;  g)  ne  don- 
nerait pas  ouvertwe  à  l'action  la  découverte  d  une  dona- 
tion; H)  ou  de  dettes  inconnues-,  i)  de  même  si  un  cohéritier 
se  fait  restituer  contj^e  son  acceptation;  j)  ou  si  Héritier 
a  accepté  dans  l'ignorance  d'un  testajnent  lui  donnant  un 
legs  supérieur  à  sa  part  héréditaire;  k)  c'est  au  demandeur 
en  rescision  à  pj^ourer  quil  ignorait  le  testament. 

l)  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans;  m)  mais  pour  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, on  applique  pjar  analogie  l'article  1304  du  code 
civil. 

B 
Sic  Hue,  t.  V,  11°  172;  —  Baidry-Lacanti.nerik,  t.  II,  n»  2320,  et  la 
doctrine  entière. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  le"",  v»  Accept.  de  snccess.,  n»  294;  —  Hue,  t  V, 
n°  172;  -  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n'^23il;  -  Aubry  et  Rau,  Soédit. 
t.VI,  §Gli.  note  12. 

Contra  :  Duranton,  t.  VI,  n°  461;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n^S-jl;  — 
LeSellyer.  t.  I",  n°  630;  —  Laboube,  Rcv.  prat.,  18GS,  p.  312,  note  1;  — 
MOURLON,  Répét.,  t.  II,  p.  90. 

D 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1407;  —  Pand.  belges,  t.  I",  v»  Accept.  desuccas., 
n°300;  —  Daudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2315;  —  Aubry  et  Rau,  âeédit., 
t,  VI,  §011.  note  12;  —  Pand  fr.,  v»  Success.,  n°  3159. 

Aux  partisans  des  deux  théories  repoussûes  par  Laurent,  addc 
Marcadé.  sur  l'art,  783,  no3;  —  Villequez,  Rev.  de  dr.  fr.,  t.  VII, 
p.  234  et  suiv.;  —  Vigie,  t.  II,  n"  289;  -  Berthauld,  Rev.  prat.  ISGO, 
p.  529;  —  Laborde,  Rev.  prat.  1868,  p.  314  ;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n°  603. 

E 

Sic,  pour  celte  hypothèse,  Pand.  belges,  t.  I"",  v  Accept.  de  success.. 
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ii°«  361  et  suiv.;  —  Baldry-Lacanti.neuik,  t.  II,  n^  2olS;  —  Lk  Sei.kyku. 
1. 1",  n°  634;  —  M  arcade,  sur  l'art.  783;  —  Dkmante.  t.  III,  n°  103. 

Contra  :  Hic,  t.  V,  n»  172 ;  —  Duranton,  t.  YI,  n»  461  ;  —  Demo- 
i.oMBE,  t.  XIV,  n°  552;  —  Mourlon,  t.  II,  n»  237;  —  Villequez,  Rev.  de 
d>:  /)•.,  t.  VII,  p.  236. 

F 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  119;  — Hue,  t.  V,  n°  176;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  2330;  —  Pand.  fr.,  v"  Succession,  n°  3169;  —  Daix.,  Rcp., 
Sitpp.,  vo  Success.,  n°  452,  et  tous  les  auteurs,  à  Icxception  de  Poujol  et 
de  Chabot,  sur  l'art.  783. 

G 

Sic  Hic.  t.  V,  n»  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1321;  — 
Troplong,  Donat..  t.  III,  n»  1177;  —  JMerun,  Rép.,  v»  Donation. 
sect.  VI,  §  3;  —  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n»  3;  —  Dkmolombe,  t.  XIV, 
n»  543;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  28;  —  Pand.fr.,  \°  Siiccess.,  n<»  3142;  — 
Dall.,  Rcp.,  Siipp.,  \°  Success.,  n»  448. 

H 
Sic  Hue,  t.  V,  110'  172  et  174;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2320; 
—  Pand.    fr.,  v»  Suce,  ii°  3140;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,  v»  Success., 
n°  448,  et  tous  les  auteurs. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  118;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii»  2323;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n°  .566:  —  Le  Sei.i.yer,  t.  II,  n"  689;  —  Aubry  et 
Rau,  5'-  édit.,  t.  VI,  §  611,  note  16;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n"  3145. 

J 

Sic  Pand.  belles,  t.  I",  vo  Accept.  de  success.,  n°  296;  —  Hue,  t.  V, 
n«  172;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2325;  —  Vigie,  t.  II,  n"  190  ;  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  611,  note  15;  —  Pand.  fr.,  v  Success., 
n°  3147;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  449;  —  Cass.  Fr., 
19  décembre  18S8,  D.  P.,  1890,1,  341. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XIV,  n°  535  et  t.  XXII,  n"  236  ;  —  Le  Sellyer, 

t.  pr,  n»  645. 

K 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  118  ;— Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  2317;  — 
IIuc,  t.  V,  n"  172  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Suce,  n"  3152,  et  la  doctrine  entière. 

L 

Sic  lIuc,  t.  V,  n"  176;  —  Baudhy-Lacantinkrie,  t.  II.  n"  2343;  — 
Le  Sellyer.  t.  I"',  n»  6.50;  —  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n»  7;  — 
Duvergier,  t.  VII,  n»  617;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Success.,  n»  454 

Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  611,  note  21;  —  VioiÉ,  t.  II, 
n"  194;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  .555. 

M 
Aubry  et  Rau,  5*=  édit.,  t.  VI,  g  011,  note  21  ;  —  Vigie,  t.  Il,  n"  194  ;  — 
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Hi  c,  t.  V,  n°  ITtj;  —  Baidry-Lacantinkrik,  t.  II,  n"  •,^3I7;  —  Dai.i...  Rép., 
.Skpji.,  v°  Snccess.,  w^  45  J. 

N»   2.    DlKHTS    DKS   CRKANCIKRS    ET    AYANTS   CALSK. 

257.  a)  Ils  ont  Vaclion  suhrogatoire ;  b)  il  est  douteiu:    "^^^^^^^ 

quUs  puissetit  attaquer  l'acceptation  pa7'  l action  jmu- 

lienne. 

B 

Nous  ne  croyons  pas  fondés  les  doutes  formulés  par 
l'auteur  et  sur  lesquels  il  semble  être  revenu  lui-même, 
t.  XVI,  n°  478.  La  doctrine  traditionnelle  ne  partageait 
pas  ces  hésitations,  comme  le  montre  Pothier  (Succession, 
ch.  VI).  L"o])Jeciiou  tirée  de  ce  que  le  code  ne  parle  que 
des  renonciations  n'est  pas  décisive,  car  les  articles  du 
code  civil  qui  présentent  des  applications  de  l'action  pau- 
lienne  ne  sont  qu'énijnciatifs  et  non  limitatifs. 

Ka  ce  sens,  culili;  aux  autorités  citées  par  Laurent  lui-même  :  Thiry. 
t.  II,  n»  129;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1409;  —  Pond.  heUjes,  t.  V,  v»  Action 
paulienne,  n"  101;  —  Paml.  (r.,  v»  Actio)i  paidienne,  n"  16C;  — 
Glii.louard,  Action  paulienne,  p.  236;  —  Caponas,  i?eï-Of.  des  actes  en 
(•(ts  de  ff-aude,  n"  63;  —  Bédarridi;,  Dol  et  fraude,  t.  IV,  n°  1532;  — 
DiRANTON,  t.  VII,  n°  502;  —  Dekvixcourt,  t.  II,  p.  180;  —  Baldry- 
Lacantinerie.  t.  II,  n»  2335;  —  Hue,  t.  V,  n»  170;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
II»  1755;  —  ViGiÉ,  t.  II,  n"  188;  —  Barafort,  Sépar.  des  patrim.,  n°34; 

—  Grenier,  Uypotlidquc,  t.  II,  n"  425;  —  Bugnet,  t.  IX.  p.  292,  note  2; 

—  Mai.pel,  no220;  —  Chabot,  sur  l'art.  881,  n°  2;  —  Dufresne,  Sép.  des 
pat}-.,  n°  25;  —  Albry  et  Rau,  5*^  édit.,  t.  VI,  §  011,  note  28  ;  —  Mocri.ox, 
t.  III,  II"  214  ;  —  Dai.l.,  Rcp.,  Supp.,  \°  Snccess.,  n»  453. 

ÎJ5N,  La  doctrine  admet  généralement  que  le  créancier 
devra  faire  la  preuve  de  la  fraude  de  la  part  seulement  de 
l'héritier  acceptant. 

Comp.  toutefois  AiBRY  et  Rai-,  5"^  édit.,  t.  VI,  §  011.  noie  28. 
N°  3.  Conséquences  de  l'annulation  de  l'acceptation. 

*i^9.  a)  Le  droit  héréditaire  est  prescrit  si  trente  ans    Tome  ix 
se  sont  écoulés  depuis  l'ouvertwe  de  la  succession;  b)  l'hé-       368. 
7'iticr  qui  fait  annuler  son  acceptation  pour  cause  de  lésion 
pourra  renoncer  ou  accepter  sous  bénéfice  d'inventaiiv ; 
c)  à  Vé'ja7'd  des  autres  Iiéritio^s,  Vannulation  suivie  de 
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O'enoncintion  j'md  l'héritier  éto^angcr  à  la  succession 
(art  780  du  code  civ.)  ;  d\  à  l'égai^d  des  tiers,  il  en  sera 
de  même;  s'il  t/  a  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
on  appliqiiej^a  les  principes  de  cette  matière;  e)  si  l'héritier 
renonce,  les  actes  faits  avant  t annulation  de  son  accepta- 
tion suivent  les  j^ègles  de  l'héritier  apparent. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  25ÛG;  —  Arnïz,  t.  II,  n»  1410.  — 
Co/i?rà  ;  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  (Ul,  note  24;  —  Demolombe, 
t.  XIV,  11"  559. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  120:  —  Arntz,  l.  II,  n"  1411  ;  —  Pand.  hdfjes,  1. 1", 
v»  Xccexd.  de  success.,  n"  308. 

§  5.  De  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

N'o  1.  Notions  gk.nér.vi.es. 

Tome  IX  <200.  a)  Le  hénéficc  d'inventaire  nest  pas  d'ordre 
3TU.  public;  b)  le  testateur  peut  défendre  V accepAation  bénéfi- 
ciaire; c)  l'acceptation  bénéficiaire  nest  pas  forcée  pour 
les  établissements  publics  ;  d)  le  cas  du  rapport  ne  fait  pas 
déroger  à  l'article  782  du  code  civil;  e)  ...  l'aidoinsation 
du  tribunal  nest  pas  requise  dans  le  cas  de  désaccoi^d 

entre  les  hé^Htiers. 

B 

Pour  plus  de  clarté  nous  rencontrerons  séparément  les  hypothèses 
où  l'interdiction  s'adresse  à  l'héritier  ah  intestat  ou  au  légataire 
universel.  Les  considérations  invoquées  dans  la  première  ne  s'appliquent 
d'ailleurs  plus  toutes  dans  la  seconde. 

i'c  Jiypotlii'se.  —  Sic  Arntz,  t.  II,  n'^  1442;  —  Pand.  belges,  t.  I'^'', 
\"  Acci'j)t.  sous  bénéf.  d'invent.,  n»  13  ;  —  Hcc,  t.  V,  n^  209;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  11°  804;  —  De  Fréminvu^ue,  Minorité,  t.  II,  n°554;  —  Dlranton, 
t.  VII,  11°  15;  —  Deiaincourt,  t.  II.  p.  90. 

Contra  :  Thiry,  t.  Il,  n»  134;  —  Maleville,  sur  l'art.  794  ;  —  Chabot, 
sur  l'art.  774,  n"  15,  et  sur  l'art.  77G,  n"  11;  —  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  774,  obs.  4;  —  Bilhard,  Bénéf.  d'inv.,  w^  30;  —  Vazeille,  sur 
l'art.  773,  n»  2;  -  Poljol,  sur  l'art.  793;  —  Tambour,  Bénéf.  d'inv., 
p.  273;  -  AuBRvetRAU,  t.  VI,  §GI2,  nole4;—  Dlcaurroy,  t.  II,  n»  563; 
—  ViGiK.t.  II.  n»  222;  —  IIuricaux,  t.  II,  n°  247  ;  —  Bressoi-ES.  Rev.  léy., 
t.  XVII,  p.  48;  —  Demante,  t.  III,  n»  114 ôîs;  -  Massé  cl  Vergé,  t.  II, 
§  379;  -_  Demoi.ombk,  t.  XV,  no  12G;  —  Baidry-LacantinerU':,  t.  I", 
n"  1522. 
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2'^  hypothèse.  —  Sic  Arntz,  l.  IT,  n"  1442;  —  Pand.  belges,  t.  !«'", 
v"  Accept.  sous  bénéf.  d'invent.,  n°  IG;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  5G3;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  379  ;  -  Bressolks,  ibid. 

Contra  :  Ciiahot,  sur  l'art.  774,  n"  15,  et  sur  l'art.  77G,  n°  11;  — 
lÎELOST-JouMONT,  sur  l'art.  774,  obs.  4;  —  Tambour,  Bénéf.  d'invent., 
p.  -'73,  422,  43S;  —  Aubry  et  Rau>  5^  ùdit.,  t.  VI,  §  C12,  note  5;  — 
Demolombk,  t.  XV,  n"  12G;  —  Hurealx,  t.  II,  no249;  —  Baudry-Lacan- 
I  INERIE,  t.  If^  no  152.'!. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  V^^,  v°  Accept.  sous  bénéf.  d'inv.,  n°  33  ;  —  Pand.  fr., 
yo Succcss.,  11° 2551  ;  —  Tolli.ier,  t.  IV,  n" 395  ;  —  Tambour,  Bénéf.  d'inv., 
p.  412;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n°122;  —  Le  Seulyer,  t.  pr,  no550;  — 
Bauduy-Lacantinerie,  1. 1'"",  11"  1418. 

D 

Sic  TuiRY,  t.  II,  11"  113;  — Arntz,  t.  II,  n"  :JS4;  —  Pand.  belges,  t  I", 
v>»  Accept.  sous  bénéf.  d'inv.,  n°  40;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^, 
11'^  1504;  —  Tambour,  Bénéf.  d'inv.,  p.  415  et  la  doctrine  générale,  sauf 
le  dissentiment  de  Delvixcourt,  t.  II,  p.  28,  note  1;  —  DEM.'i.NTE,  t.  III, 
u"  102 bis;  — Belost-.Toi.imont,  sur  l'art.  782. 

E 

Sic  Pand.  belges,  1. 1",  v^  Accept.  sous  bénéf.  d'inv.,  n"  48;  —  Blo.ndeau, 
Séparât,  des  patrimoines,  p.  099;  —  Le  Sellyer,  t.  Jer,  n°  613;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  1514. 

Comp.  Demantk,  t.  III,  n»  102^/6';  — Demoi.ombe,  t.  XIV,  110352. 

Quant  à  l'acceptation  lorcéc  sous  bénéfice  d'inventaire,  voy.  Arlon, 
31  mars  ISSI,  Cl.  et  Bonj.,  1SS3,  161. 

.\  '   2.     Des   conditions   requises   pour   l'acceptation    BÉNÉFiaAIRE. 

I.  Déclaration. 

îJOl.   a)  Article  793  du  code  civil;   b)  c'est  un  acte    Tome  ix 
solennel;  elle  doit  êt7'e  faite  dans  les  termes  de  la  loi  ;       330, 
c)  elle  peut  être  faite  par  mandataire,  même  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé:  d)  le  tuteur  n'est  pas 
dispensé  des  formes  de  Vacceptation  bénéficiaire. 

A  it  B 

On  s'est  demandé  quelle  serait  la  situation  du  succes- 
sible  qui,  dans  un  acte,  aurait  pris  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire.  Suivant  les  uns,  il  n'y  a,  en  droit,  ni 
acceptation   bénéficiaire,    ce   qui   est   incontestable,   ni 
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acceptation  pure  et  simple,  car  elle  serait  contraire  à  la 
volonté  exprimée. 

Tai'lier,  t.  III,  p.  252;  —  Fouquet,  Encijch,  Bciièf.  cVinvcnt.,  n»  44  ;  — 
BiiJiARD,  Bénèf.  d'inventaire,  n°  33;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  132  :  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n°  807. 

Selon  d'autres,  le  successible  doit  être  déclaré  acceptant 
pur  et  simple,  car  il  y  a  une  déclaration  d'acceptation  qui 
est  irrévocable  de  sa  nature  et  les  restrictions  sont  ineffi- 
caces, les  formalités  nécessaires  au  bénéfice  faisant  défaut. 

Demante,  t.  III,  n°  116  bis  ;  —  Tambour,  p.  225, 11°  1  ;  —  Baldry-Lacan- 
TiXERiE,  t.  II,  n»  169S. 

C 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1443;  —  Paud  belges,  t  I^r,  \°  Accept.  sûits  bénëf. 
d'inv.,  no  53;  —  Pand  fr.,  v°  Success.,  n°  2563  ;  —  Hue,  t.  V,  n^s  178  et 
210;—  Bacdry-Laca.ntinerie,  t.  pr,  n"'  1488  et  1693;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Success.,  n°  577,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Chabot,  sur  l'art.  784, 
n»  4  ;  —  Le  Seli.yer,  t.  II,  nos  668  et  810. 

Nous  croyons  que  l'héritier  peut  faire  sa  déclaration 
sans  assistance  d'avoué. 

Demolombe,  t.  XV,  no  13;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1691. 
Contra:  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  II,  no  1181;  —  Ghauveau-Carré, 
quest.  2629;  —  Chauveau  et  Godoffre,  Comm.  tarif,  t.  II,  p.  488. 

D 

Cons.  Thiry,  t.  II.  no  136;  —  Pa?ul.  belges,  t.  F""^  yo  Accept.  soiisbénéf. 
d'inv.,  no  55  ;  —  Tambour,  Bénèf.  d'inv.,  p.  418  ;  —  Hue,  t.  III,  no  437;  — 
Demolombe,  t.  XV,  no  253;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  no  1700;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  no  808;  —  trib.  Anvers,  21  janvier  1879,  Cl.  et  Boxj., 
1879,  p.  82;  —  Cass.  Fr.,  27  mars  1888,  D.  P.,  1888, 1,  345. 

Comp.  trib.  Caen,  26  octobre  1898,  Pand.  franc.,  1899,  2,  86;  —  Belt- 
jens.  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  71,  no  6;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Success.,  n°  579. 

IL  Inventaire. 

tî02.  A)  Il  II  est  pas  requis  quil  comjjrenne  les  im- 
meubles;  b)  il  est  d'ordre  public  et  le  testateur  ne  peut  en 
disjjenser  ;  c)  s  il  existe  déjà  un  inventaire.,  il  peut  être 
inutile  que  ï héritier  hénéflciaire  en  fasse  dresser  aussi  ; 
d)  l'inventaire  et  Vacceptation  peuvent  avoir  lieu  après 
X  expiration  des  délais  de  ï  article  795;  e)  le  successible  qui 
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a  fait  la  déclaration  sans  inventaire  nest  pas  héritier  pur 

et  simple. 

Â 

Doctrine  générale.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'inventaire 
comprenne  les  biens  donnés  à  l'héritier  par  le  défunt  :  Baldry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n"  1675;  —  Paris,  24  décembre  1880,  D.  P.,  1881,  2,  203. 

B 

Sic  Pand.  beh/cs,  1. 1",  v»  Acccpt.  soiisbdncf.  d'inv.,  n»  G8;  —  Hue,  1.  V, 
n»  211;  —  Baudry-Lacantineuie,  t.  Il,  n''lG84;  — Biluard,  Bénéf.  d'inv., 
n»  35;  —  Tamboi  R,  Bénéf.  d'inv.,  p.  274;  —  Pand.  fr.,  v°  Siicccss., 
11»  3334  ;  —  Dali..,  Rép.,  Siijip.,  v»  Success.,  n°  581,  et  tous  les  auteurs. 

C 

Sic,  en  ce  qui  concerne  le  principe,  toute  la  doctrine  y  compris  Dam.., 
Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  u°  584;  —  Hue,  t.  V,  n»  211  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n»  1C88,  sauf  Fouquet,  EncycJ.,  V  Bénéf.  d'itiv.,  n°  53.  — 
Cons.  Douai,  17  mai  1890.  D.  P.,  1891,  2,  93. 

Pour  le  cas  d'un  inventaire  fait  par  le  défunt  lui-môme,  conf.  IIuc, 
t.  V,  n<'211;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siip]'->  v"  Success.,  n°  583. 

Mais  contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  311  ;  —  Hureaux,  t.  II,  n°  259; 
—  Demolombe,  t.  XV,  n"  138;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  820;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  u"  1690;  —  trib.  Die,  26  octobre  1886,  /.  «r?-.  Grenoble, 

1887,  p.  130. 

D 

Baudry-Lacantinerie,  t.  I*^'',  n"  13()2;  —  Duuanton,  t.  VII,  n°  2(J;  — 
AuuRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §614;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  145;  — 
Garsonneï,  t.  II,  g  304;  —  trib.  Lyon,  20  mars  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
5  avril  18SG  ;  —  trib.  Seine,  2  juillet  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888,  2,  Suppl.  67. 

£ 

Sic  Pand.  bch/es,  t.  I*"",  v»  Acccpt.  sous  bénéf.  d'inv.,  n°  82  ;  —  Hic, 
t.  V,  n°  211  ;  —  Montpellier,  8  juillet  1893,  /.  7iot ,  1894,  p.  22. 

Contra  :  Tiiiry,  t.  II,  n»  136;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1448;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1697;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  131  ;  —  Demanïe, 
t.  III,  n"  116^5. 

Il  a  été  jugé  qu'en  acceptant  sous  bénéllce  d'inventaire,  l'héritier  ne 
peut  se  réserver  la  faculté  de  renoncer  :  Verviers,  16  février  1887,  Pasic, 

1888,  III,  72. 

X»  3.   De  la  déchéance  du  bénéeice  d'inventaire. 

!263.  a)  Bile  a  lieu  si  Vhéritier  fait  acte  cChéritier  pur  Tome  ix 
et  simple  ;  b)  ou  divertit;  c)  ou  si  le  droit  héréditaire  est  ""391,  ^ 
prescrit  ;  d)  ou  si  un  jugement,  dans  son  disjjositif,  le 
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condamne  comme  hérilier  pur  et  simple  ;  e)  mais  ce  juge- 
ment n'a  d effet  qu'entre  parties;  f)  Vomission  frauduleuse 
dans  l'inventaire  cntimne  déchéance  du  hénéfice. 

B 
Nous  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  792. 
Tout  fait  qui  emporte  acceptation  tacite  à  titre  de  diver- 
tissement ou  recel  lorsqu'il  a  eu  lieu  avant  l'exercice  du 
droit  d'option,  entraîne  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire lorsqu'il  a  été  commis  après  l'option, 

Cons.  Pau,  23  janvier  1S8S,  D.  P..  1889,  2,  150. 

D 

Sic  Panel.  hclgeSy  t.  I*^""^  yo  Accept.  sons  bcinef.  dHnv.,  11°^  92  et  suiv.  ;  — 
Hue,  t.  V,  11°  218;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I«r,  no  1367; —  Demo- 
LOMBE,  t.  XV,  n°  lô2 bis;  —  Pand.  f):,  v^  Success.,  n°  4490;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  noTll. 

Grenoble,  17  décembre  ISSi,  Gaz.  du  2^al-,  1882,  1,  522;  —  Riom, 
5  août  1887,  Gaz.  Ti-ib.,  20  août  1887;  -  Alger,  16  décembre  1889,  D.  P., 
1890,  2,  106;  —  Douai,  17  mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  93;  —  Alger, 
16  décembre  1890,  /.  not.,  art  24845;  -  Cass.  Fr  ,  18  mars  1896,  D.  P., 
1897,  1.  494;  —  Cass.  Fr.,  30  avril  1884,  D.  P  ,  1885, 1.  283. 

Pour  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  contre  un  bérilier  mineur  ou 
interdit,  hypothèse  sur  laquelle  nous  reviendrons,  voy.  Pand.  fr., 
\">  Success  ,  11°  4508. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1449  ;  —  Tiiiuy,  t.  II,  n'^  139;  —  Pajid.  bcir/es,  t.  lor, 
vis  Acceptation  de  success.,  n°  32  et  Accept.  sous  bénéf.  d'inv.,  n»"  94  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  210;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I^""^  ^0  1375;  — 

—  Le  Sellyer,  t.  II,  n"*  862  et  suiv,;  —  Duranto.n,  t,  VII,  n"  25;  — 
TiSSiER,  Tierce  opposition,  11°  71  ;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  334  et  t.  X, 
iio  236; —  Delvi.ncourt,  t.^II,  p,  31;  —  Ducacrroy,  t.  II,  n"  610;  — 
BuGNET,  t.  VIII,  p.  149,  note  3;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n''^  150  et  suiv.; 

—  TA5IB0UR,  n»  40;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  012,  note  25;  — 
Le  Seli.yer,  t.  II,  n»  862;  —  Cass.  Fr  ,  30  avril  1884,  D.  P..  85,  1,  283. 

Contra  :  Vigie,  t.  II,  n»  181  ;  —  Hureaux,  t.  I",  n"  84  et  t.  II,  n»»  121  et 
suiv. 

Voy,,  pour  l'application  du  principe,  Arntz,  t.  II,  n°  1450. 

Pour  la  distinction  entre  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée 
faute  d'opposition  ou  d'appel  et  les  autres  jugements,  Pigeau,  Proc,  1. 1", 
p.  101;  —  Marcadé,  sur  l'art.  800. 

Pour  la  distinction  selon  que  le  jugement  statue  directement  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  eu  acceptation  pure  et  simple  ou  ([uc  la  question 
d'acceptation  n'a  pas  été  agitée,  Favard,  Rdp.,v  Eœception,  g  4,  n»  2  ;  — 
Bei.o.st-Jolimo.nt,  sur  l'art.  800,  n»  2;  —  JoecoroN,  Rev.  lég.,  1851,  t.  II, 
p. 208. 
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Pour  l'ertel  absolu  quant  à  la  perle  du  bénéfice,  mais  avec  conser- 
.  .ilion  du  droit  de  renoncer,  Vai.ettk,  Rev.  ètr.  et  fr.  de  lég.,  1842,  p.  257. 

F 

L'omission  frauduleuse  dans  l'inventaire,  que  prévoit  l'art.  801  du 
code  civil,  suppose  la  mauvaise  foi  initiale,  c'est-à-dire  lors  de  la 
confection  de  cet  act-t.  Trib,  Bruxelles,  27  février  1889,  Pasic,  1889, 
IIL217. 

Voy.  sur  les  effets  de  l'omission,  Cass.  Fr.,  21  avril  ISS.'j.  D.  P.,  1885, 
1,  -292;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  1,  G05;  —  Paris, 
24  décembre  ISSO,  D.  P.,  ISSl,  2,  203. 

N°  4.  Dk  la  renonciation  de  l'héritier  au  bénéfice  d'inventaire. 
I.  Du  cas  2^}'dvii  par  le  code  de  procédure. 

264.  a)  ^^  eUe  est  expresse,  elle  n'est  pas  soumise  à  '^^^\ 
des  règles  spéciales  et  peut  être  verbale;  b)  articles  988  m 
et  989  du  code  civil;  c)  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles, 
la  réserve  des  droits  serait  inojjérante  ;  d)  et  le  juge  ne 
pouji^ait  relever  d*^  la  déchéance;  e)  ...  même  en  l'absence 
de  préjudice  pour  les  créanciers  ;  f)  mais  il  faut  exempter 
des  formes  les  ventes  de  pure  administration;  g)  les  formes 
sont  celles  du  code  de  procédui-e;  u)  et  elles  sont  toutes 
sanctionnées  par  la  i')erte  du  bénéfice,  sauf  à  intej^préter 
la  loi  dans  un  espnnt  d'équité. 

A 

.bVc  Hcc,  t.  V,  11°  220. 

Co;î<7-a  :  AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §G1S;  —  Demolomui:,  t.  XIV, 
n"  3t)4;  — Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2219;  —  Pa?id.fr.,  v"  Success., 
11°  436Ô. 

La  prise,  dans  un  acte  quelconque,  de  la  qualité 
d'héritier  n'implique  pas  renonciation  au  bénéfice,  par 
cela  que  le  successible  n'}^  aurait  pas  ajouté  la  qualité 
de  bénéficiaire,  car  les  renonciations  ne  se  présument  pas. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  iS43  et  2219;  —  Pand  fr.,  \o  Success., 
11"  4360;  —  DuRANTON,  t.  VII,  n«  54;  —  Dlvergier,  t.  IV,  n»*  304  et  390; 
—  Laurent,  inf'ra,  n»  406 

Bordeaux,  28  février  1895,  /.  û>v.  Bordeaux,  1895,  1,  187  ;  —  Nancy, 
lei'  février  1884,  D.  P.,  1888,  1,  345;  —  Aix,  30  mai  1874,  D.  P.,  1875,  2, 
31;  —  Cass.  fr.,  4  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  5,  501. 

B 

La  doctrine  interprète,  avec  Laurent,  ces  articles  comme  constituant 
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une  l'enonciation  tacite  et  non  une  déchéance.  Ihc,  t.  V,  n"  "220;  — 
Baidry-Lacantinerik,  t.  II,  u"  2194. 

C 
Sic  Baidry-Lacaminerie,  t.    II,  n'^  2202;  —  Paint,  fr.,  \°  Snccess., 
n»  4474;   —    Cass.   Fr.,    iS  février    ISSO,   Sm.,    1880,    1,   264.   Comp. 
Le  SELLTER.t.  II,  n»  950  ;  —  Demolombe,!.  XV,  n°  380. 

£ 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  220;  —  Baldry-Lacantinerie,  l.  II,  n»  2197;  —  Aubry 
et  Rau,  ôe  édit.,  l.  VI,  §  618;  —  De.molombe.  t.  XV,  n"  385;  —  Tambour, 
Bcnef.  d'inv.,  p.  391;  —  Cass.  Fr.,  22  juillet  1884,  D.  P.,  1885,  1,  145. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  349;  —  Duvkrgier,  t.  IV,  n"  373;  — 
BiLHARD,  Btnèf.  d'inv.,  n°  127  ;  —  Massigli,  Rct.  crit.,  1887,  p.  361. 

H 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1931  et  suiv.  ;  —  Berti.n,  Ch.  du 
cons.,  t.  II,  n°  1193;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  971;  —  Demolombe,  t.  XV, 
n»  378;  —  Bordeaux,  4  juin  1896,  /.  arr.-  Bordeauœ,  1896,  1,  384;  — 
Cass.  Fr.,21  juillet  1884,  précité. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  de  distinguer,  en  principe,  entre  la  vente 
des  meubles  et  celle  des  immeubles,  quoique  cela  ait  été  soutenu  par 
Dema.nte,  t.  III,  n»  128625;  —  Demolombe,  t.  XV,  no375;  —  Cojn-Deusi.e, 
Rev.  crit.,  1859,  t.  XIV,  p.  112. 

Cons.  Liège,  10  avril  1879,  Pasic,  1879,11,253;  —  Verviers,  10  février 
1887,  Pasic,  1888,  III,  72. 

II.  Des  antres  cas  dans  lesquels  l'héritier  bénéficiaire 
renonce  tacitement  à  son  bénéfice. 

Tome  IX  ÎÎ65,  A)  La  renonciation  se  produit  si  lliéritier  agit 
"°403^^  comme  propriétaii^e  libre;  b)  même  sans  préjudice  pour 
les  créanciers;  c)  et  même  avec  autorisation  de  justice  ; 
d)  Vhé)'itier  qui  hypothèque  un  immeuble  héréditaire  pour 
une  dette  personnelle  renonce  au  bénéfice;  e)  ...  de  même 
s  il  transige,  même  sur  des  actes  d'administi^ation;  f)  ou 
s  il  conipjroniet. 

A 
Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n^»  3790  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  V,  no  220;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  t  II,  nos  1907  et  suiv.;  —  Grenoble,  18  juillet  1888, 
/.  arr.  Grenoble,  1888,  p.  244  ;  —  Huy,  24  décembre  1885  et  Liège,  25  mai 
1887,  Pasic,  1887,11,  290;  — Anvers,  9  novembre  1877,  Pasic,  1879,  III, 
353;  —  Liège,  21  novembre  1888,  Pasic,  1S89,,II,87;  —  Oand,  23  juillet 
1884,  Pasic,  1885,  II,  91  ;  —  Douai,  7  mai  1889.  Jar.  Douai,  1889,  p.  167; 
—  trib.  Lyon,  15  janvier  1898,  D.  P.,  1898,  2,  435;  —  Trib.  Lyon, 
16  février  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  27  mai  1895. 
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L'ellet  se  produirait  lors  même  que  l'acte  serait  eiisiiilc  annulé. 
IJAiDnY-LACANTiNKiuK.  t.  II,  11°  2199,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Painl.  fr.,  \o  Sitcccss.,  ii»  1 171. 

C 
Sic  BArouY-LACANTiXERuc,  t.  II,  n^s  1870  et  2202;  —  IIi  c,  t.  V,  n»  242; 

—  Pa»d.  fj' ,  \o  Success.,  n°  37S9;  —  Lie  SiiU.YiiR,  t.  II,  n"  942;  — 
AuHRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  018,  note  27;  —  Carué  et  Ghalvk.vu. 
Proc,  <juest.  2.519;  —  MASSKet  Verok,  t.  II,  p.  350;  —  CoiN-Dici.isi.u,  Rcv. 
crit.,  t.  X,  n°  143;  —  Amiens,  22  avril  1801,  Pand.  franc.,  1892,  2,  108. 

(unti'à  :  Mai.pkl,  n"  237;  —  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  II,  u»»  1189  et 
123.Ô;  —  DuvKRGiER,  t.  IV,  n°  3GI,  notea;  —  Tambour,  Bcnéf.  d'àn\, 
p.  401  ;  —  Demante,  t.  III,  n°  126 W*-;  —  Hlreaux,  t.  II,  n"  281  ;  —  Dkmo- 
'■'M«E,  t.  XV,  n»265.  —  Cons.  Douai.  29  janvier  1880,7.  iiot.,  art.  22527. 

D 

•SVf  lire,  t.  V,  n"  220  ;  —  Le  Ski.lykh,  t.  II,  u"  944;  —  Massé  et  Vergé, 
l.  II,  11.  350;  —  FoLyiET,  n»  180;  —  Delvincolrt,  t.  II,  p.  32,  note  7;  — 
Ti)i;luer,  t.  IV,  n»  3G0. 

Contra  :  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  3797;  —  Di  vergier,  t.  IV.  n»  360, 
note  a  ;  —  Aibry  et  Rau,  t.  VI,  ?<  618,  note  30;  —  Baudry-Lacaminerie, 
t.  II,  n»  191S. 

Voy.  pour  des  distinctions,  Vazeille,  sur  l'art.  806,  n°  2. 

Et,  à  tort,  pour  la  non-déchéance  en  cas  d'autorisation  de  justice. 
Douai,  29  janvier  1880,  /.  not.,  aiH.  22527. 

E 

Sic  Hue,  t.  V.  no  220;  —  Auhry  et  Rau,  t.  VI,  î^  618,  note  91  et  note 
26;  —  DuRANTON,  t.  VII,  nos  og  ^t  55;  —  Malpel,  u°  237;  —  Beutin,  Ch. 
du  cons.,  t.  II,  n"  1189;  —  Tho.mine.  Proc,  t.  II  iio  1207;  —  Merlin,  Rcjj., 
vo  Béjiéf.  d'inv.,  n°  26;  —  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n°  6;  —  Delvincourt, 
t.  II,  p.  95  ;  —  Fouet  de  Conklans,  sur  l'art.  803,  n°  5  et  sur  l'art.  806, 
n»  9;  —  Chabot,  sur  l'art.  803.  n°  2  et  sur  l'art.  806,  n°  2;  —  Bordeaux, 
10  janvier  1876.  /.  an-.  Burdeaiuc,  1876,  p.  248;  —  Amiens,  12  avril  1888, 
/.  and.  Amiens,  1891.  p.  194. 

Voy.  toutefois,  pour  le  cas  où  la  transaction  serait  de  bonne  admi- 
nistration. Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  350;  —  Demolo.mbe.  t.  XV,  n»  265; 

—  Bauury-Lacantixerie,  l.  II,  no  1923;  —  Rodière,  Tr.  conipct.,  l  I", 
n- 167;  —  trib.  Toulouse,  4  janvier  1892,  Gu:;.  Trib.  Midi,  31  janvier 
1892;  —  trib.  Toulouse,  16  mars  1882.  Sm.,  1883.  3,  73;  —  Nancv, 
1"  février  1884,  D.  P.,  1SS8,  1,  345;  — Alger,  26  décembre  lS03,Rci:  not., 
n»  9182. 

F 

Sic  Maupkl,  no  237;  —  BiocuE,  Dict.,  \o  Compr.,  i\°  46;  —  Chauvkau 
sur  Carré,  quest.  3253  et  suiv.;  —  Beli.ot  des  Mimères,  Cornm.  arbitr. 
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t.  I",  n°  SI;  —  Merlin,  Rép.,  \"  Beu.  (t'inv  ,  ii"  Jo;  —  Dirantox,  t.  VII, 
n«>20;  —  Tauuer,  t  III,  p.  260;—  Fayard.  R<'p.,  v  Ben.  d'inv.,  n»  10; 
—  Vazeuxe.  sur  l'art.  803,  n»  6;  —  Rodière,  t.  II,  p.  502;  —  Berriat 
Saint  Prix,  Proc  ,  p.  752;  —  Dutruc.  Dict.,\'o  Cumproviis,  ir  36;  —  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.,  v  Comjn'omis,  n°  36;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  945. 
Comp.  pour  l'hypothèse  où  le  compromis  sérail  un  acte  d'adminis- 
tration, TôULLiER.  t.  IV,  n°  361;  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  comni., 
v  Compromis.  n°  17;  —  Montgai.vy,  Tr.  arbitr.,  t.  I",  n-  270;  — 
BiLHARD,  Bènèf.  d'inv..  n°  70;  —  Demolombë,  t.  XV,  n°  26S;  —  Hue.  t.  V, 
no220;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1926;—  Nancy,  l"  février 
1884,  D.  P.,  1SS8,  1,  345. 

III.  Des  actes  qui  n'enti'ciinent  pas  la  déchéance 
du  bénéfice  d'i)iventaire. 

Tomeix  *4S66.  a)  Tels  sont  les  actes  d'administration,  même 
411.  définitive;  B^  non  le  partage  d'un  bien  indivis  entre  la 
succession  et  un  tiers;  c)  ni  le  partage  de  la  succession 
/ait  dans  les  formes  légtdes;  d)  la  cession  des  droits 
d'héritier  bénéficiaire  ne  fait  pas  perdi^e  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  El  de  même  t  exercice  du  retrait  successoral; 
F)  ou  V exploitation  d'une  ferme  tenue  par  le  défunt;  g)  ou 
l'engagement  personnel  au  profit  d'un  créancier  de  la 
succession  ;  h)  ou  les  fautes  graves  dans  la  gestion;  i)  ou 
une  omission  non  frauduleuse  dans  l'inventaire;  j)  ou  une 
irrégulardé  de  forme  dans  cet  acte;  k)  ou  le  défaut  de 
'rendre  ses  comptes  dans  le  délai  fixé;  l)  mais  l'appro- 
priation d'un  objet,  même  de  minime  valeur,  entraîne 

déchéance. 

A 

Cette  question  se  rattache  intimement  à  celle  des  pou- 
voirs de  l'héritier  bénéficiaire,  question  que  nous  aurons 
à  étudier  plus  tard. 

Cons.  trib.  Beauvais,  25  avril  1895,  Gaz.  Trib.,  7  juillet  1895;  —  Aix, 

.30  mai  1874,  D.  P.,  1875,2,31. 

B 

Sic,  pour  la  demande  en  partage,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1818; 
—  AuBBY  cl  Rau.  5"  édit.,  t.  VI,  §018,  p.  454;  —  trib.  Nantes,  4  novembre 
1895,  Rép.  not.,  1896.  p.  154. 

Quant  à  l'hypothèse  du  partage  amiable,  contfà,  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  618,  p.  454;  —  Persil.  Co.  ..n.,  n»  657;  —  Bei.ost- 
JoLiMONT,  sur  l'art.  806,  obs  1  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  947;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1902. 
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Et  pour  l'hypothèse  des  réserves,  BiuunD,  n»  107.  —  Mais  dans  le 
sons  de  Laurent,  CHAUVi;AUSur  Carrk,  Proc,  ([uest.  254G. 

C 

En  ce  (jui  concerne  la  ilemande  en  partage,  la  doctrine  admet  qu'elle 
n'implique  pas  dédiéance.  Voy.  toutefois  DiiMOi.OMBt:,  t.  XV,  n»  "204,  qui 
enseigne  ([u'elle  ne  j)eut  être  formée  qu'avec  autorisation  de  justice. 

Quant  au  partage  amiable,  l'opinion  générale  est  dans  le  même  sens. 

Aucun  texte  ne  soumet  à  fies  formes  déterminées  le 
part;if;-e  des  successions  bénéficiaires;  la  situation  de 
l'héritier  n'est  pas  modifiée  })ar  le  bénéfice  d'inventaire 
dans  ses  rapports  avec  ses  cohéritiers;  le  partage  n'est 
pas  un  acte  d'aliénation,  il  n'a  pour  but  que  la  compo- 
sition des  lots;  le  droit  d'opi)osition  garantit  sulUsamment 
les  droits  des  créanciers;  enfin,  l'assimilation  de  l'héritier 
bénéficiaire  au  mineur  n'existe  f[ue  pour  les  immeubles 
et  pour  les  partages  par  voie  de  licitation. 

Bkutin,  eu. du  cous  ,  t.  II,  u''  1233;  —  Aubry  et  Rau.  5e  édit.,t.  VI.§G18, 
p.  4.54et4GS;  -  IIuc,  t.V,  n"220;  —  Baudry-Lacanti.nerik,  t.  II,  n»  1841  ; 
—  Dai.l  ,  Ri'p.,  SiipiJ  ,  v»  .Succeas..  n"7U4  ;  -  trib.  Seine,  13  février  ISSU, 
liev.  not.,  no6494;  -  trib.  Seine,  21  mars  1SS2,  Rc'j:/.  not  ,  18S2,  p.  38;  — 
Dijon,  18  février  1890.  D.  P.,  1890,  2,  241  ;  —  Grenoble,  27  janvier  1891, 
/.  arr.  Grenoble,  1891,  1,  172. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1S40;  —  Guillouard,  Ycnte,  t.  II, 
u'J  86G,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Bki.ost-Jolimont,  art.  S02;  —  Fouet  de 
CoNFLANS,  art.  780,  n-»  1  et  2;  -  Bilhard,  n»  131. 

E 

Sic  Bai'dry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1838;  —  Aibry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  VI,  §  GIS.  note  94;  —  I)e.moi.o.mbe.  t.  XV,  n»  190;  —  Pand.  fr.,  \o Siic- 
rcssion,  n"  4450;  —  Dall.,  liejj.,  Siqip.,  v"  Success.,  n»  704. 

G 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  1837;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  no94G;  — 
Demolombe.  t.  XV,  n°  388;  —  Pand.  fr.,  v°  Succss..  n°  4445;  —  Bertin, 
t.  Il,  n»  1232.  —  Cons.  Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  29G. 

H 

Sic,  à  part  le  dissentiment  de  Chabot,  sur  l'art.  Su8  et  Maleville,  sur 
l'art.  803,  toute  la  doctrine,  y  compris  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no20G5;   -  Bii.uard,  n«»73etl27. 

Comp.  cependant  BiociiE,  Dict.,  \°  Dépens,  n»  157;  —  Boitard,  t.  I^"", 
n°  279;  —  Garsonnet,  t.  III,  p.  174  pour  le  cas  de  procès. 
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I 
Sic  Thiry.  t.  II,  n°5  136,  13S;  —  BAUonY-LACANTi-NERiK,  t.  II,  no  1G76; 

—  Hic,  t.  V,  11°  221;  —  HuREAUX,  t.  II,  n»  2GG;  —  Bilhard,  Bén.  d'inv., 
p.   444;  —  Tamboir,  id.,  p.  231;  —  Thomine,  Procéd.,  t.  II,  n»  567; 

—  Carré  et  Chal'veau,  Proccd.,  quest.  .']152:  —  Pand.  fr.,  \°  Success., 
n°  32SS,  et  tous  les  auteurs. 

Nivelles,  22  juin  ISST,  Cl.  et  Bonj.,  1SS7.  p.  541;  —  Irib.  Bruxelles, 
27  février  1SS9.  Pasic,  1SS9,  III,  217;  —  trib.  Seine,  22  janvier  1884, 
Rev.  not.,  n°  GS5S;  —  Pau,  23  janvier  18S8,  D.  P.,  1889,  2,  1.50;  —  Gass. 
Fr.,  18  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  1,  60. 

J 

Sic  Baldry-Lacantineuie,  t.  II,  n"  1G7S;  —  IIurealx,  t.  II,  u°  267;  — 
Demolombe,  t.  XV,  n°  143;  —  Albry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  G12, 
note  22;  —  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  794,  obs.  1;  —  Delvincourï, 
t.  II.  p.  92;  —  Paiid.  fr.,  v°Succe$s.,  n^s  3317  et  suiv. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  794,  n»  5;  —  Fouet  de  Co.nklans,  sur 
l'art  794,  n°  2. 

Laurent  revient  sur  ce  point  t.  X,  n**  144.  Nous  y 
renvoyons. 

K 
Amiens,  3  juin  1890,  /.  aud.  Arjiiois,  1891,  p.  2.59, 

L 

Cons.  Massé  et  Vergé,  t.  II,  n»  346;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  177  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  igio  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  y°  Success., 
no  3840. 

Comp  trib.  Seine,  22  novembre  1883,  Rev.  not.,  1883,  p.  901.  —  Cons. 
Arlon,  24  février  1881,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  1022;  —  Douai,  7  mai 
1889, /«/■.  Douai,  1889,  p.  167. 

IS'o  5.  KkKET  de  I.A  déchéance  et  de  l.A  RENONCIATION. 

Tome  i\        îil>7.   a)  Elles  véiroagissent  au  jour  de  Vouverture  de 

417.       la  succession  ;  b)  est  nulle  la  cession  faite  de  la  créance  qui 

avait  été  éteinte  par  confusion;  c)  le  jugement  prononçant 

la  déchéance  ou  la  renonciation  na  d'effet  qiî entre  parties. 

Â 

Cons.  Hlc,  t.  V,  n"  :i'^u;  —  Le  Sei.i.ver,  t.  II,  no955;  —  De.moi.omije, 
t.  XV,  no  395;  —  Demante,  t.  III,  n"  \2ôbis.  —  Comp.  Baldry-Lacanti- 
nerib,  t   II,  no  2209  ;  —  Hi  reaux,  t.  II,  n»»  473  et  479. 

Trib  Die,  3  décembre  1890,  Le  Droit,  27  décembre  1890;  —  Grenoble, 
26  décembre  1891,  D.  P.,  1892.  2,  179;  —  Toulouse,  28  mai  1896,  D.  P., 
1898,2,  136.  —  Cons.  Paris,  12  janvier  1897,  D.  P.,  1897,  2,  247;  —  Lyon, 
26  novembre  iSOG,  Mon.  jud.  Lyon.  27  février  1897. 
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B 
Voy.  HuREAix,  t.  II,  no  299;  -  Lk  Skllykr,  t.  II.  ir  'Xj^.  -  ^:o.hi.. 
'  -iMOLOMBi:,  t.  XV,  n"  308:  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2211. 

C 
67c  xÙBiiY  et  Rau,  5'--  odil.,  l.  VI,  ^  OIS  ;  -  1!a.  i.uy-Lacantineuii:,  t.  II. 
n°2205;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n°  44S2. 

SECTION  IV.   —  De  la  renonciation  aux  successions. 

>:<    1".    Des    CONDITIONS    REQUISES    POUR    LA    VALIDITÉ 
DE    LA    RENONCIATION 

No    1.    Dk    I.A   renonciation    a   une  SLCCESSION    IXTURE. 

««8.    a)   Du  cas  où  la  renonciation   comprend  une    ]^^l^l\ 
accession  ouverte   et  une   succession  à  échoir;    b)    les       m. 
nu-anties  ajoutées  à  la  renonciation  sont  nulles. 

Â 

Cour.  Baudry-Lacantinerie,  l.  IL  n''  2:J99;  -  Pand.  fr.,  v»  Saccess., 
n°s  4902  et  suiv.;  —  Troplong,  Vente,  t.  I",  n"  251. 

No  2.  Des  conditions  intrinsèques  de  la  renonciation, 

*^«tt.    a)  Il  faut  que  lliérédité  soit  déférée  au  renon-    Tome^iJ 

rant;  b)  ...  et  qu'il  l'ait  su;  c)  ...  qiiH  n'ait  pas  accepté;    "  456. 

dK..'  que  le  dt^oit  héréditaire  ne  soit  pas  prescrit;  e)  .. .  que 

le  renonçant  soit  capable  d'aliéner;  f)  la  renonciation  ne 

peut  se  faire  pour  partie;  g)  ...  ou  à  terme;  h)  ...  ou 

sous  condition. 

Â 

Sic  TiiiRY,  l.  II,  no  121;  —  IIuc,   t.  V.   n"  15:.  -  Conlrà  :  Baudry- 

Lacantinerik,  t.  ^-^  iio  1405. 

B 

Sic  TiiiRY.  t.  II,  no  121  ;  —  IIuc,  t  II,  no  157;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  \",  no  1401;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n°  2424;  —  Garsonnet,  Froc., 
t.  II,  §  303,  noie  17,  et  tous  les  auteurs. 

C 

Trib.  Verviers,  28  novembre  1893,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIÎ,  51  ;  —  trib. 
Bruxelles.  31  janvier  1894,  Pasic,  1894,  ITT.  r,4S. 

SUPPL.  —  T.  m.  ^^ 
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Des  auteurs  concluent  du  système  admis  par  le  code 
civil  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  que  l'esprit  de  la  loi 
est  d'assimiler  la  renonciation  à  l'acceptation  quant  à  la 
capacité;  que  le  principe  est  que,  pour  pouvoir  valable- 
ment renoncer,  il  faut  avoir  la  même  capacité  que  pour 
accepter. 

Voy.  BAUDRY-LACANTiNERit:,  t  ler,  no  1443;  —  Demolombe,  t.  XV, 
n>^  319. 

Du  principe  que  la  répudiation  constitue,  en  réalité, 
une  aliénation,  il  suit  que,  malgré  le  silence  de  l'ar- 
ticle 776,  la  femme,  en  vertu  de  l'article  217,  ne  peut 
renoncer  sans  autorisation,  comme  le  dit  Laurent  (n''425). 

Hue,  t.  V,  n°  156;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  I",  n°  1455;  —  Panel, 
fr.,  V»  Success.,  n°^  249G  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

Depuis  la  loi  du  28  janvier  1893,  en  France,  la  femme 
séparée  de  corps  est  soustraite  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation. 

Quant  aux  mineurs  et  aux  prodigues,  la  doctrine  est 
conforme  à  la  doctrine  de  Laurent. 

Quant  aux  aliénés  non  interdits,  l'administrateur  pro- 
visoire n'a  pas  qualité  pour  répudier  une  succession. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  nos  14G9ct  1471;  —  Demolombe,  t.  VIII, 
n''»  837  et  suiv;  —  Bertin,  Ck.  du  cous.,  t.  II,  n°s  752  et  757  ;  —  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.,  \°  Aliéné,  n°  32bis;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  u"  2546  ;  — 
FuziER,  Capacité )ur.  des  aliénés,  p.  199. 


Sic  Hue,  t.  V,  n»  179;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  1420;  —  Pand. 
fr.,  yo  Succession,  n»  2621  ;  —  Guénée,  Rev.  crit.,  1892,  p.  457,  n°  0;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  553,  et  toute  la  doctrine. 

G 

Sic  AuBRY  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  Gll  :  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  357; 
—  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2G02. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^r,  n"  1411  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
V  Success. j  n"  2601,  et  tous  les  auteurs. 
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N"  3.  Des  formes  de  la  renonciation. 
270.  a)  Elle  doit  être  expresse  et  solennelle:  b)  et  faite    Tome  ix 

'  ^    ,  '      I        •  JJ08  427  a 

•par  déclaration  au  greffe;  c)  l  assistance  d'avoué  est  facul-       432. 
ta  tire;  d)  si  elle  est  fuite  par  mandataire,  la  procuratio}i 
doit  êtj^e  écrite;  e)  ...  et  spéciale  ;  f)  ...  mais  elle  peut  être 
sous  seing  privé. 

g)  La  loi  n  exige  pjas  un  inventaif^e;  11)  ni  une  notifi- 
calion  aux  pat'ties  intéressées;  i)  mais  si  l'héritier  actionné 
par  un  créancier  ne  lui  notifie  pas  sa  renonciation  faite 
au  cours  de  tinstayice,  il  supporte  les  frais  quil  lui  occa- 
sionne par  sa  négligence  ;  j)  est  nulle  la  o^enonciation 
gratuite  au  profit  de  tous  les  héritiers  par  convention 
expresse  ou  tacite. 

Nous  examinons  infra,  rf  287,  la  question  de  savoir 
si  les  principes  de  la  répudiation  s'appliquent  aux  succes- 
seurs irréguliers. 

A  <t  B 

Tjjiry,  L  II,  n»  121;  —  IIic,  t.  V,  n"  177;  —  Baudry-Lacantinkrie, 
t.  II,  n°222S;  —  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v»  Siicccss.,  i\°*  477  et  suiv.,  et  tous 
les  auteurs.  —  Comp.  Arntz,  t.  II,  1417. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  178;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2232:  — 
Demoi.ombe,  t.  XV,  n"  13;  —  Sorel,  Dict.  de  la  taxe,  v"  Succession  ;  — 
Marcadé,  sui'  l'art.  784,  n»  1  ;  —  Rodièbe,  Proc,  t.  III,  p.  380;  —  Dali.., 
Rép.ySupp.,  v»  Success.,  n"  48G. 

Contra  :  Bioche,  Dict.,  v»  Renonciation  à  communauté,  n°  6;  — 
Ghauveau  sur  Carré,  Proc,  quest.  n»  2629;  —  Chauveau  et  Godoi-krk, 
Comment,  tarif,  t.  II,  n»  4384;  —  Hureaux,  t.  II,  n»  21  ;  —  Le  Sellyer, 
t.  II.  n°  606;  —  Molrlon,  t.  II,  p.  101 

Il  n'est  pas  besoin  que  la  renonciation  soit  acceptée.  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n»  4.j74;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2239;  —  Dall., 
Ri*p.,  Supp.,  v»  Si'.ccess.,  n»  487.  —  Contra  :  Toulouse,  27  février  1893, 
D.  P.,  1893,  2,  374. 

D 

Sic  Baudry'-Lacantinerie,  1. 1""^  n"  1486;  —  Duranton,  t.  VI,  n°  472  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  013;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  14  :  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  u"  2562;  —  Dall.  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n°  484. 

Comp.  Pont,  Petits  contrats,  t.  I",  n°  867;—  Gin.LOi\KRD,  Mandat, 
n°  41. 

E 

Sic  Hic,  t.  V,  n°  210;  —  Baudry'-Lacantlnerie,  t.  I*"",  n°  1487;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  2564,  et  tous  les  auteurs. 
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F 
.SVc  Hlc,  t.  Y,  n»  210:  —  Baidry-Lacantim;uik,   t.   ^■^  n°   1488;  — 
Pond,  fr.,  \°  Sitccess.,  n"  2563;  —  Dali,,  Ré]).,  Snpp.,  \°  Siiccess.,  n*»  481. 
et  tous  les  auteurs,  sauf  Chabot,  sui-  l'art.  784,  ii°  4;  —  Lk  Sellyicr,  t.  Il, 
no  810. 

G 

•SiC  Baidry-Lacantinkrik,  t.  II,  11°  223U;  —  Paml.  fr.,  v"  Succès.^., 
n"  4565. 

H 

Sic  Bai  dry-Lacantinkrie,  t.  II,  no223.J;  —  Dkmoi.ombe,  t.  XV,  n»  15; 
—  Pand.  fr.,  y"  Siicce.<ts.,  n"  4573;  —  Dali.,  Rcp.,  Sjipp.,  v°  Succc^s., 
i\°  488;  —  Nancy,  25  novembre  1876,  Rev.  arr.  Nancy,  1877,  218. 

I 

Sic  DEMOLO.MBE,  t.  XV,  H"  33;  —  Toillier,  t.  IV,  u°  398;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°  4630.  et  les  auteurs,  sauf  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2263  ;  —  Toulouse,  5  novembre  1SS9,  Ga^.  Trib.  Midi,  28  décembre 
1889;  —  trib.  Saint-Etienne,  5  décembre  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  11  dé- 
cembre 1889. 

J 

Conf.  pour  cette  hypothèse,  en  opposition  à  celle  d'une  renonciation, 
gratuite  ou  non,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  cohéritiers  seulement, 
Pand.  fr.,  vSuccess.,  n°  4588;  —  Demante,  t.  III,  n°  iOi bis;  —  Thiry, 
t.  II,  n°  121. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2240;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Success.,  n"  479;  —  Arntz,  t.  II,  u"  1417,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  cohéritiers. 

Lorsque  la  renonciation  au  profit  de  successibles  est 
faite  moyennant  un  prix,  elle  est  valable  si  on  a  observé 
les  formalités  prescrites  pour  les  actes  à  titre  onéreux; 
le  consentement  des  cohéritiers  étant  nécessaire,  la  renon- 
ciation faite  au  greffe  serait  sans  valeur.  Voy.  supra, 
Y\"  248,  H  et  I. 

Sic  BelostJollmont,  sur  1  art.  784,  obs.  1  ;  —  Vazeille,  sur  l'art.  784, 
11^  2;  —  Marcadé,  sur  l'art.  784,  n"  1;  — -  Demante,  t.  III,  n»  I0o^«.s;  — 
Albry  et  Ral",  5"  édit.,  t.  VI,  g  613;  —  Col\-Delisle,  Rev.  ont.,  1857, 
p.  297;  —  Championnière  et  Rigaid,  Enreg.,  t.  I"»",  n"  516;  —  Fouet  de 
Conflans,  sur  l'art.  784,  n°  2;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  442;  —  Hue,  t.  V, 
n°  169;  —  Pand.  fr  ,  \°  Sncces.H.,  n"»  4590  et  suiv. 

Trib.  Orange,  5  décembre  1889,  Gaz.  dic pal., i890,  1,  252; —  Besançon, 
25  mars  1891,  D.  P.,  1892,  1,  115;  —  Poitiers,  30  novembre  1881,  D.  P., 
1882,  2,  247;  —  Cass.  Fr.,  15  février  1882,  D.  P.,  1882,  1,  413. 

Comp.  Toullier,  t.  IV,  n"  338;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n'>s2243 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n"  177. 
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La  ({iiestion  de  savoir  si,  lorscjne  la  renonciation 
constitue  une  vérital)le  libéralité,  elle  peut  être  f\iite  par 
acte  de  renonciation  au  greffe  ou  si,  au  contraire,  elle  ne 
doit  pas  être  laite  dans  la  forme  des  donations,  sera  exa- 
minée au  titre  des  Donations.  Voy.  suprà,  n"  'MH,  n  et  i. 

§  2.   Effet  de  la  renonciation. 

N»    1.    PrINCII'K.S   KÏ   CO.\SiX>LK\CES. 

27  I .  a)  Principe  :  article  785  du  code  civil;  b)  réserve  lome  ix 
faite  des  actes  d^idministration  ;  c)  et  des  actes  faits  pai-  ""43?^* 
les  tiers  avec  ou  conti^e  le  successible ,  j^endant  sa  posses- 
sion; D)  mais  le  i^enonçant  doit  rendre  les  fruits  perçus; 
e)  après  sa  renonciation,  le  successible  ne  peut  plus  faire 
d'acte  conce?mant  t hérédité  ;  f)  et  les  tiers  ne  peuvent  plus 
agir  contj^e  lui . 

0)  Les  parties  intéressées  peuvent  déroger  aux  effets 
de  la  renonciation. 

m)  La  7'enonciatiou  est  de  stricte  interprétation. 

A 

Pour  la  restriction  (juant  aux  armes  d'honneur  et  aux  décorations, 
voy.    Bai  DRY-LACANTiNERn;,  t.   Il,   n°  2276;  —   Pand.  />•.,  v»  Success., 
46.54;  —  Trih.  Seine,  10  mai  IS82.  Rép.  not.,  1882,  p.  241. 

B 
&c'Thiky,   t.  II,   n»  122;  — Akntz,  t.  II,  n»  1420;  —  Baidry-Lacan- 
TINERIE,  t.  II,  n°22(3G;  —  Garsonnkt,  Proc,  t.  II,  p.  404,  note  31;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n°  ôSÔ  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  35;  —  Pcnul.  fr., 

yo  Success.,  n°  4648. 

C 

■SVc  Bai  dry-Lacantinerie.  t.  II,  n°  22r)S;  —  Garsonnet,  t.  II.   p.  443, 
note 28;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  35;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  4049. 

D 
^/c  Hrc,  t.  V,  n^  181;  —  IUcdry-Lacantim-rie,  t.  II.  n°s  2253  et  2270; 
—  Pand.  fr.,  \^  Sucrc.<s.,  \\°^  4015,  4643. 

On  décide  qu'il  en  serait  ainsi  même  pour  les  atteintes 
à  la  mémoire  du  défunt. 

Baiury-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2274;  —  Pand.fr.,  \°  Success.,  n»  4051. 
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Cette  doctrine  est  contestable,  car  l.i  renonciation  ne 
détruit  pas  le  lien  moral  do  parenté  des  membres  d'une 
même  famille. 

En  ce  sens.  Hue,  t.  V,  n»  1S4  ;  —  Hruxcllos,  26  décembre  1888,  Pasic. 
ISSO,  II,  94. 

Jugé  que  le  renonçant  a  le  droit  de  faire  respecter  la 
Volonté  de  son  père  quant  à  la  sépulture  et  de  faire 
réparer  les  actes  d'usurpation  sur  les  tombeaux  des 
ancêtres. 

Trib.  Vienne,  21  juin  1805,  Ga:;.  du  iiaJ.,  1806,  1,  408. 

E 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2256;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  II, 
p.  403;  —  Demolombe,  t.  XT,  n»  32;  —  Pand.  fr.,  eod.  verbo,  n"  4623;  — 
Nancy,  25  novembre  1876,  Rec.  arr.  Nancy,  1877,  218. 

N»  2.  Du  DROIT  d'accroissement. 
I.  Entre  héritiers  lér/itimes. 

Tome  IX  t'S'ià.  A)  Cest  plutôt  un  droit  de  non-décroissement ; 
44},.  "^  B^  la  part  du  renonçant  revient  à  ceux  qui  ï auraient 
recueillie  s'il  n  avait  jamais  été  héritier;  c)  si  le  renonçant 
est  seul,  sa  part  accroît  au  degré  ou  à  X ordre  subséquant  ; 
D]ïhéritier  qui  accepte  l  hérédité  ne  peut  répudier  V accrois- 
sement; E)  V accroissement  est  forcé  lors  même  que  le  cohé- 
ritier, après  s'être  fait  restituer  contre  son  acceptation, 
renonce  ensuite  à  la  succession  ;  f)  les  héintiers  ne  peuvent 
faire  rescinder  leur  acceptation  en  se  fondant  sur  la 
o^estitution  de  leur  cohéritier. 

g)  La  part  de  ïhéritier  dont  le  droit  est  prescrit  accroU 
à  ses  coliéritiers. 

n)  Lorsque  le  parent  le  jjlus  proche  dans  une  ligne 
accepte  le  legs  de  la  moitié  des  biens  fait  à  condition  de 
renoncer  au  surplus  de  l  hérédité,  la  pari  qu'il  aurait  eue 
comme  héritier  ab  intestat  revient  aux  héritiers  de  sa 

ligne. 

Â 

C'est  l'opinion  générale.  Addc  IIix,  t.  V,  n"  182;  —  Bai  dry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n"  2284;  —  Pa7id.  fr..  v»  Success.,  n"  4678;  —  DAi.r..,  Rép., 
Supp.,  yo  Success.,  n"  546. 
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B 

Voy.  conf.  aux  applications  faites  par  Laurent:  Hlc,  t.  V,  n°  182;  — 
BAUDnv-LACANTiNKRiK,  t.  II.  n«  2279;  —  PamI.  ():,  v"  Sitccess.,  n»»  4000 
et  suiv.;  —  Dkmoi.ombk,  t.  XV,  n»»  33  etsuiv.  ;  —  trib.  Melun,  31  mars 
1SS2.  Ga:;.  du  pal..  1882,  1.  501. 

C 

Doctrine  constante.  Auntz,  t.  II,  n"  1422. 

D 

A  part  le  dissentiment  de  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  186,  obs.  1,  ;  — 
DiivKRGiKR,  t.  IV,  n°  443;  —  Vazeiu.r,  sur  l'art.  78G,  n»  2,  la  doctrine  se 
pi"ononce  tout  entière  en  ce  sens.  Adde  Tiiiry,  t.  II,  n"  122;  —  Arntz, 
t.  II.  11°  1422;  —  Pand.  belges,  t.  !<=■•,  \°  Accroissement,  n»  16;  —  Hue, 
t.  V,  n-  182  ;  —  Baldry-Lacantinkru-:,  t.  II,  n°  2294  ;  —  Pand.  fr„  \°  Suc- 

■ssio,i,  n°  4CiS4  ;  —  Dai.i...  Rep.,  Supp.,  v»  Succcss.,  n°  54G. 

E 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1422;  —  Maton,  iJict.  prat.  not.,  v»  Accroissement , 

n"  3;  —  Pand.  belfjes,  t.  I",  v"  Aco'ohsement.,  n°  17;  —  Baudry-Lacan- 

TlNKRiE,  t.  II,  n»  2296;  —  Pand.  fr.,  \°  Snccess.,  u"  4G86;  —  Dam..,  ibid.  ; 

—  HuRKAUX,  Rev.2^>'at.,t.  ^^  p.  ISO.  —  Gomp.  Demante,  t.  III,  n°  lOGW^. 

G 

Sic  Pand.  bclr/cs,  t.  I""",  v°  Accroissement,  n°  19. 

II.  Des  successeurs  spéciauo:. 

'^lî>.   a)  L'ascendant  donateur,  en  concours  avec  des    xome  \\ 
héritiers  légitimes,  ne  profite  pas  de  la  renonciation  de  n<*'i*".'»i6. 
Vun  de  ces  héjntiers;  b)  mais  la  réciproque  ncst  pas  vraie; 
c)  s'il  y  a  plusieurs  successeurs  spéciaux,  la  part  du 
renonçaiît  acci'OÎt  à  ses  cosuccesseurs  ;  d)  s'il  y  a  plusieurs 
codonaieurs ,  la  part  du  renonçant  n  accroît  pas  à  Vautre. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belges,  \^  Aco-oissement,  n»  30;  —  Huc.t.V,  n°  183;— Baudry- 
L.\cantinerie,  t.  II,  n»  2280;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  4674;  —  Dall., 
Rèp.,  Supp.,  v°  Success.,  n°  550;  —  Demante,  t.  III,  n»  56bis;  —  Hureaux. 
t.  pr,  n-  25;  —  Aibry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  MObis,  notes  12  et  13;  — 

Demoi.omhe,  t.  XIII,  n»  485. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  I'-'",  v»  Accroissement,  n"  31  ;  —  Baidry-Lacanti- 

MORIE,  t.  II,  n"  2281;  —  Paiul.  fr.,  v°  Success.,  n°  4676;  —  Dai.l.,  Rep., 

Supp.,  v°  Success.,  n°  550. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  1^<^,  v°  .\ccrois.'iement,  n°  32;  —  Hrc,  t.  V,  n°  183;  — 
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Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II,  n°  22S2;  —  Pcoul.  fi\,  \'^  Success.,  n»  4675:  — 
Dai.l.,  i?<7).,  Supp.,  v°  Success.,  n°  550. 

III.  Des  successeurs  hi-c(/idiers. 

Tome  IX  !294.  a)  En  principe,  Venfant  naturel  en  concoiu^s  avec 
''  '  des  parents  légitimes  profite  de  la  part  de  théiHtier  renon- 
çant; b)  inais  non  lo7'squil  concourt  arec  des  ascendants 
ou  avec  des  freines  et  sœurs  ou  avec  des  collatéraux  ;  c)  si 
tous  les  pa?^ents  légitimes  renoncent,  Venfant  naturel  p^^end 
toid,  mais  ce  n'est  pas  par  droit  d' accroissement;  d)  s'il  y  a 
ptlusieurs  enfants  natuj^els  appelés  à  toute  l'hérédité,  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cosuccesseuj-s  ;  e)  l'accrois- 
sement au  profit  des  enfants  naturels  nest  pas  forcé. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  123;  —  Pand.  belges,  t.  1er,  yo  ^\ccroissement,  no24; 

—  Hue,  t.  V,  n°  183;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  P',  n»  1030  et  t.  II, 
n"  2298;  —  Le  Sellver,  t.  II,  n»  692;  —  Demante,  t.  III,  n»  iO& bis;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  nos  26,  35,  52  et  suiv.  et  t.  XV,  n"  42;  —  Dali..,  Rép., 
Supp.,  \°  Success.,  n»  549. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  \o  Enfant  naturel,  n"^  881,  886;  —  Dekrknois,  n°SO;  — 
Mesnard,  n»  8fi;  —  Poilroix,  n»  72;  —  Grimod,  p.  212;  —  Pand.  belges, 
t.  I"',  vo  Accroissemoit,  n»  24. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  pr,  yo  Accroissement,  n°  25;  —  Hue,  t.  V,  11°  183:  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  1030  et  t.  II,  n<'2298;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  no  092;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  42;  —  Duranïon,  t.  VI,  no  499;  — 
Chabot,  sur  l'art.  786  n»  6;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n»  4688  et  yo  Enfant 
naturel,  n°  869;  —  Dekbénois,  Droits  héréd.  des  enfants  natur.,  no  70;  — 
Mesnard,  no  .57;  —  Poilroix,  no  65;  —  Grimod,  p.  208;  —  Bugand,  p.  80; 

—  GOGUET,  Droits  des  enfants  natur.,  p.  119. 

E 

Hue.  t.  V,  no  183:  —  Demante,  t.  ^•^  n"  \{)Ç,bis\  —  Guénée,  Rev.  crit., 
1892,  p.  470,  no  19. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XV,  n»  42;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^'', 
no  1031;  —  Pand.  fr.,  n"  4090;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  x»  Success.,  n"  549. 

Nous  devons  faire  remarquer  qu'aujourd'hui,  en  France, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  25  mars  1896,  qui  a  reconnu 
aux  enfants  naturels  la  qualité  d'héritiers  et  la  saisine,  les 
difficultés  signalées  se  trouveront  en  partie  aplanies,  ou 
du  moins  que  la  solution  sera  plus  facile. 
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§  3.  Révocation  de  la  renonciation. 

X»    1.    Du   CAS    PRÉVU    PAR    I.' ARTICLE   790. 

275.  a)  Rèqle  :  article  790  du  code  civil;  b)  les  Irenie  Tome  ix 
ans  courent  a  partir  de  l  ouveiHure  de  la  succession;  c)  la  .iô.iwx. 
prescription  peut  êtj^e  opposée  par  VÉtat;  d)  et  par  les 
débiteurs  de  la  succession;  e)  V acceptation  peut  être  tacite; 
f)  mais  le  divertissement  ou  le  recel  p^ostérieur  à  la  renon- 
ciation ne  ferait  pas  tomber  celle-ci;  g)  sHl  y  a  pliisieiu^s 
héritiei's  j^enonçants  et  que  ïun  d'eux  accepte  avant  que  les 
héritiers  subséquents  aient  renoncé,  les  autres  renonçants 
peuvent  encoj^e  revenir  sur  leur  renonciation^  Yi)l accepta- 
tion par  les  successeurs  irréguliers  fait  obstacle  à  la 
révocation  de  la  o^enonciation  ;  i)  même  s  ils  n'ont  jxts 
demandé  V envoi  en  pjossessioti;  j)  t acceptation  des  autres 
héritiers  dont  parle  V article  700  suit  les  règles  oj^dinaires. 


Le  droit  de  révocation  de  l'article  790  passe  aux  héritiers  du 
renonçant,  car  ils  succèdent  à  ses  droits.  On  ne  peut  opposer  les  termes 
de  l'article  781.  —  Sic  Baudry-Lacantlnerie,  t.  l",  n»»  1303  et  l.JOl  ;  — 
ViGiK.  t.  II,  n"  210;  —  Le  Sei.i.ykr,  t.  I^r,  n»  G14  et  t.  II,  n"  755;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n°  345  et  t.  XV,  n°  53;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  §  013,  note  24;  —  Demante,  t.  III,  n»  I02bis;  —  Dlranton,  t.  VI, 
n°  407;  —  Pand.  fr.,  v»  Snccess  ,  n»  2571;  —  Irib.  Bordeaux,  2  juillet 
1895,  /.  arr.  Bordeaux,  1895,  2,  97. 

B 

.î>7c-  Thiry,  t.  Il,  n°  124;  —  Balduy-Lacantinerie,  t.  I'''".  n°  1272:  — 
Pand.  fr.,  v  Succession,  n°  4725,  et  toute  la  doctrine. 

C  Â:  D 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n'^  1271  :  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  50  ;  — 
Pand.  fr.,  V  Success.,  n°  4719. 

E 

A  part  le  dissentiment  de  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  740,  la  doctrine  est  en 
ce  sens.  Adde  Van  den  Kerckhove,  /.  de  procéd.  belye,  1879,  p.  190  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t  pr,  n°  1292;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  4702; 
—  Dall.,  Réf.,  Supp.,\o  Success.,  n"  561  ;  —  Cass.  Fr.,  17  décembre  1894, 
D.  P.,  1895,  1,228. 

Voy.,  sur  l'interprétation  des  actes  de  rétractation  tacite,  Limoges, 
23  juin  1870,  Sir.,  1871,  2,  40;  —  Besançon,  23  lévrier  1894,  Gaz.  du  pal, 
1894,  2, 454. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  I»^""^  yo  Acceptation  de  suce,  n"  272  ;  —  Drr.AURROY. 
t.  II,  n°  603;  —  Demante,  t.  III,  n»  153  6w. 

Contra:  Thiry,  t.  II,  n»  130;  —  Merlin,  lîrp.,  v°  Rccélr,  n»  2  ;  — 
Fayard,  Réf.,  v"  Renonciat.,  %  1*^  n»  IS;  —  Chabot,  sur  l'art.  792,  obs.  4; 

—  Dlranton,  t.  VI,  n»»  482  et  suiv.  ;  —  Malpel,  n»  331  ;  —  Poujol,  sur 
lart.  792,  n»  2  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  792  ;  —  Tauuer,  t.  III,  p.  250;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  317;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  613. 
note  4S;  —  Demolombe,  t.  V.  n»  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1293. 

Cass.  Fr.,  18  féYrier  1880,  D.  P.,  1880, 1,351  ;  —  Cass.  Fr.,  13  mars  1882, 
D.  P.,  1882,  1,  433. 

G 

Comp.  Bai'dry-Lacantinerie,  t.  V^,  n°  1275;  —  Demolombe,  t.  XV, 
no65;  —  LeSellyer.I.  II,  n»740;  —  Margadé,  sur  l'art.  790;  —  Duranton, 
t.  VI,  n°  507;  —  Chabot,  sur  l'art.  790,  n»  2;  —  Pand.  fr.,  \°  Succès.'!., 

n°  4728. 

H 

A  part  FoLET  de  Conklans,  sur  l'art.  790,  ii"  3,  la  doctrine  est  con- 
forme. Adde  en  ce  sens,  Thiry,  t.  II,  n»  124  ;  —  Hue,  t.  V,  n"  192  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  1279;  —  Pand.  fr.,  \'°  Succe.'is.,  n°  4734; 

—  De  Frémin ville.  Minorité,  t.  II,  n°  563;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  V, 
no  2214;  —  Vazeille,  Prescription,  t.  P'',  n"  370;  —  Bureaux,  t.  II, 
n°s  32  et  suiv.;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  741;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  VI,  §  613;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  316;  -  Duranton,  t.  VI,  n»  507; 

—  Taulier,  t.  III-»  p.  240;  —  Demante,  t.  III,  n°1116zs;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  790;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  347.;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  35, 
note  13;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  790,  obs.  2;  —  Malpel,  n"  338;  — 
PoLJOL,  sur  l'art.  790,  n»  5;  —  Dall.,  Rip.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  558. 

Pour  l'opinion  que  la  simple  formation  de  la  demande  d'envoi  en 
possession  sutllt  pour  rendre  impossible  la  rétractation  de  la  renon- 
ciation, voy.  Demolombe,  t.  XV,  n»  61  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  790,  n°  1  ; 

—  Ducaurroy,  t.  II,  n»  .598,  note  1  ;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Success., 
n»  558. 

Contra  :  Toullier,  t.  IV,  n"  347;  —  Diranton,  t.  VI,  n»  507;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I""",  n"  1281. 

I 

Sic  Le  Sellyer,  t.  I»'',  n"  75;  —  Hu<:,  t.  V,  n»  192. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XIII,  n"  156;  t.  XIV,  n»»  2.55  et  429;  t.  XV,  n»  61  ; 

—  Aubry  et  Rau,  5«édit.,  t.  VI,  §  639,  note  22;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n-  1280;  —  Bordeaux,  10  novembre  1886,  D.  P.,  1888,  2,  68. 

J 

Doctrine  conforme.  Addc  Thiky,  t  II,  n"  124  ;  —  Baudry-Lacantinerie 
jer^  n°  1285  ;  —  Pand.  fr.,  V  Succession,  W^  4748  et  suiv. 
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2ÎO.   a)  Vhéritier   mineiu^  qui  accepte  après   avoir    Tome  ix 
renoncé,  ne  doit  pas  respecte?^  les  droits  que  les  tio^s  ont 
acquis  par  p7'escriptio7i  pendant  sa  minorité. 

B\  Vhéritier  doit  respecter  les  droits  acquis  non  men- 
tionnés dans  r article  790. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  1J4  :  —  Valette  sur  Proudhon,  Des  personnes,  t.  II, 
p.  3S1;  —  Marcadi:,  sur  l'art.  790,  11°  3;  —  Demante,  t.  III,  n°  111  few;  — 
HiRHAUX,  t.  II,  n"  3(5;  — Baidry-Lacantinerik,  t.  I^r,  n»  1204. 

Contra  :  Dura.nton,  t.  VI,  n°  Ô06;  —  Mai.pei,.  n"  388;  —  Demoi.o.mbe. 
l.  VII,  n°  701  et  t.  XV,  n°  GO;  —  Al'bry  et  Rau,  t.  VI,  §  (',13,  note  20;  — 
LeSeli.yer,  t.  V,  n°  750. 

B 

SicPcmd.  fr.,\'>Si(cc.,  no4768;  —  IIuc,  t.  V,  n»  192;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  I",  n"  1297;  —  Vigie,  t.  II.  n»  212;  —  Demolombe,  t.  XV, 
n°  71  ;  —  AuBRY  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  VI,  §  613;  —  Massé  et  Vergé,  l.  II, 
[).  319;  —  Fouet  DE  Conklans,  p.  182;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n"  600, 
note  I;  —  Ragon,  Rétention,  t.  II,  n"  287;  —  Dalu.,  Rep.,  Supp., 
x'Success.,  no  5t>3;  —  Cass.  Fr.,  ô  juin  1878,  D.  P.,  1878.  1,  344:  — 
Cass.  Fr.,  13  mai  1879,  D.  P.,  1880,  1,  68., 

Comp.  Le  Sem.ykr,  t.  II,  n"  7.j2. 

N°  2.  L)K  i.A  renonciation  conditionnei.i.k. 

4^57.  a)  La  renonciation  peut  se  faire  sous  condition  Tomejx 
quand  elle  a  lieu  par  convention;  b)  la  renonciation  condi-  4^0. 
iionnelle,  faite  au  greffe,  est  nulle;  c\  notamment,  si  elle 
est  faite  sous  condition  que  sej^ont  valables  les  libéralités 
faites  à  Vhéritier  ;  d)  de  même  si  l'héritier  renonce  en 
ajoiUant  que  cest  pour  s'en  tenir  à  ces  libé7'alités ;  e)  la 
renonciation  est  définitive  et  irrévocable,  si  rhé?'itier 
donataiy^e  ou  légatait^e  ny  a  ajouté  aucune  clause  ou 
condition . 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n»  1410;  —  Aubry  et  Rau,  •>  ('dit., 
t.  VI,  §  013,  note  5;  —  Pa)id.  fr.,  v"  Success.,  n»  2613. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie.  t.  I",  n"»  1411  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Suc- 
cession, n"s  2601,  260Ô  et  tous  les  auteurs. 

Comp.  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  97,  pour  l'hypothèse  où  les  héritiers 
s'emparent  de  la  succession,  contredit  par  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
n»  1417. 
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5/0  Pand.  ()■*.,  \°  Skcccss.,  n°  4794;  —  Dam...  Rép.,  Supj^.,  v»  Success., 
11°  554;  —  Liège,  13  décembre  1S76,  Pasic,  1S77,  II,  113;  —  Irib.  Liège, 
5  juin  1875,  Pasic,  1875,  III,  316. 

Comp.  trib.  Montbèliard,  28  février  1894,  Gazette  du  palais,  1894,  2, 
Suppl.,  1-2. 

D 

Sic  Beltjexs,  Eucyd.  du  code  civ.,  t.  II,  p.  01,  n"  10;  —  Delvincoirt, 
t.  II,  p.  34;,  note 7;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  331  ;  —  Vazeille,  sur  lart.  845, 
noie  3;  —  Malpel,  n°  338  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n°  T>ÔÀ  ;  — 
trib.  Amiens,  2  juillet  1892,  /.  aiid.  Amiens,  1893,  p.  182. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  4804;  —  Bei.ost-Joi.imont,  sur 
l'art.  784,  obs.  4;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur  lart.  785,  n»  3;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  318;  —  Duvergier,  t.  IV,  n»  351  bis,  note  a;  —  Demolombe, 
t.  XV,  n»  98;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §613;  —  Le  Sei.lyer,  t.  II, 
no  679;  —  Bàidry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  1413  et  t.  II,  n»  2364. 

£ 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  179;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n»  1413  et  t.  II, 
n°  2363;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  96;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  4795; 
—  Dall..  Rép.,  Sup/p.,  v»  Succçss.,  n»  554;  —  trib.  Le  Vigan,  l"  février 
1889,  R&p.  not.,  1890,  p.  156. 

Comp.  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  678,  qui  dislingue  selon  l'importance  du 
liréjudice. 

§  4.   Nullité  de  la  renonxiation. 

N°  1.  De  la  RENONaATION  inexlstante 

Tome  i\        ÎJÎH.    a)   Pou7^   défaut    de   consentement   ou   d'objet; 

"  467,  "^  b)  ou  Y)Our  inobservation  des  formalités  présentes  par 
VaiHicle  794 ;  c)  si  ces  formes  sont  remplies,  les  autres 
vices  de  forme  nentralnent  qu annulabilité ;  d)  la  renon- 
ciation à  une  succession  future  est  inexistante;  e)  ...  elle 
ne  peut  être  confirmée;  f)  on  ne  peut  lui  apipUquer  la 
prescription  décennale;  g)  ...  ni  même  la  prescription 
trentenaire ;  ii)  tout  intéressé  peut  se  pjrévaloir  de  la  no)t- 
exîstence;  i)  ...  même  le  renonçant  lui-même. 

B 

Cons.  Hue,  t.  V,  n»  178;  —  Baudry-Lacantlnkrie.  t.  II,  n»»  2227  et 
2370;  —  Pand.fr.,yo  .Success.,  n"»  4.575,  4811,  et  tous  les  auteurs;  — 
trib.  Orange,  5  décembre  1889,  Gaz.  du  pal.,  1890,  1,  252;  —  Besançon, 
30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  113. 
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Sic  Dkmolomuk,  t.  XV,  n"  17;  —  Le  Seli.ykr,  t.  lo",  n"  GGO.  —  Conip. 

iÎAlDRY-LACANTlNERIK.    t.   II,    11"  22"29. 

D    it   E 

Sic  Baldry-Lacanti.neuie,  t.  I"',  11°  2397;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
no»  4887  et  suiv.;  —  trib.  Annecy,  24  décembre  iS87,  PaniL  franc.,  1S8S, 
2,59  —  Angors.  IS  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  2,  172;  — Rennes, 
•-">  août  187»),  D.  P.,  1873,  2,  192. 

F 

Sic  Paml.  fr.,  v»  Success.,  n°s  4S91  et  suiv. 

H 
Sic  Pand.fr.,  \°  Success.,  no4Sil;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  18;  — 
Le  Sem.yer,  t.  II,  n°  602;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2370  et  2397; 

—  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°^  4S9t>  et  suiv.;  —  Toulouse,  5  février  1883, 
lirj).  not.,  1883,  p.  543. 

•S/f  Toui.i.iER,  t.  IV,  n»  33S;  —  Favard,  lii'/).,  v»  Renonciation,  %  i'^'^, 
n"  o,  p.  155;  —  Vazeille,  surlart.  784,  n°2;  —  Diranton,  l.  VI,  n°  472; 

—  Demolombe,  t.  XV,  n"  19;  —  Hcreaux,  t  XXI,  u°  18  ;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  n»  (iG2;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n»'  2369  et  2397;  — 
Pand.  fr.,  \'>  Success.,  u°  4S96;  —  Dai.i,.,  Ri'p.,  .Vf^z/y.,  v»  Success.,  n°  485. 

N»  2.  Des  causes  de  mi.i.ité. 

îJÎÎI.  a)  Il  u  a  nullité  si  la  renonciation  à  une  succès-  Tome  i\ 
sion  échue  à  un  incapable  nest  pas  faite  conformément  "  472. 
à  la  loi;  b)  ou  si,  pa?'  e?v'cur,  V-hériticr  7'enonce  à  une 
succession,  croyant  renoncer  à  une  autre;  c)  ...  mais  non 
sil  a  renoncé  dans  la  croi/ance  qu'il  pourrait  néanmoins 
avoir  d)-oit  à  sa  réserve;  d)  s'il  déchn^e  vouloir,  en  renou- 
ant, conserver  ses  droits  à  la  rései^ve,  il  ny  a  ni 
acceptation  ni  renonciation;  e)  la  viole^ice  serait  une 
cause  de  nullité;  v)  de  même  le  dol  d'une  des  paiiies  si  la 
)'cnonciatio)i  a  lieu  par  convention;  g)  ...  et  même  le  dol 
d'un  tiers,  si  la  renonciation  est  faite  au  greffe;  h)  la  lésion 
ne  vicie  jKis  la  renonciation. 

i]   Si  la    renonciation    est   annulée,    l'héritier   powra 
accepte)'  puremoU  et  simplement  ou  sous  bénéfice  dinvcn- 
tai)'e ;  j)  l'héritier  majeu)'  qui  a  ^'énoncé  dans  un  arron- 
dissement aidre  que  celui  où  la  succession  est  ouverte  ne 
peid  pas  se  pj^é valoir  de  cette  mdlité. 
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La  nullité  est  relative.  Marcadk,  sur  l'art.  770;  —  Df.molombk,  t.  XIV, 
a»  341:  —  Demante,  t.  III,  n"966«;  —  Le  Sellyeh.  t.  I",  no54G;  — 
Baidry-Lacantinerie,  1.  I*^"",  n°  1482. 

B 

Cons.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  4784;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
11°  2361  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  93. 


Voy.,  sur  l'erreur  de  droit,  Baudry  Lacantinerie,  t.  IL  n°  23(51:  — 
AiBRY  etRAU,  5e  édit,,t.  VI,  §014;  —  Dkmoi.omhe,  t.  XV,  ii<'93;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Siiccessio>i,  n°  56S;  —  Bordeaux,  23  juillet  1896,  /.  arr. 
Bmdeatix,  1896,  1,  364;  —  trib.  Bordeaux,  2  juillet  1895,  id.,  1895,  2,  97. 

D 

Baidry-Lacanti.nerie,  1. 1",  no  2419  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n°  2616. 

E 
Sic  TniRV,  t.  II,  n»  124;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  4781. 

F 

Unanimité  de  la  doctrine,  y  compris  Thiry,  t.  II,  n"  124;  —  Hue, 
t.  V,  n»    180;.—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2357;  —  Pand.  fr., 

s °  Success.,  n°  4778. 

G 

Sic  la  doctrine  générale,  à  l'exception  de  Marcadé,  sur  l'art.  783, 

no  5  et  sur  l'art.  790,  n»  4;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  351;  —  Chabot,  sur 

lart.  784,  n»  6. 

H 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  124;  —  Hue,  t.V,  n»  180;  —  Bauduy-Lacantinerie, 
t.  II,  no  2362;  —  Vigie,  t.  II,  no  207;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  94;  — 
AuBRY  etRAU,  S"  édit.,  t.  VI,  §  613;  —  Duranto.n,  t.  VI,  n»  503;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  318;  —  Ducaurroy,  t.  II,  no  583;  —  Demante, 
t.  III,  n»  108 6w;  —Marcadé,  sur  l'art.  790,  n"  4;  —  Fayard,  \°  Renon- 
ciation, g  1",  no  19;  —  PoujOL,  sur  l'art.  784;  —  Chabot,  sur  l'art.  784, 
no  6;  —  DuvERGiFR,  t.  IV,  n»  351,  note  a;  —  Pand.  fr..  v»  Succession, 
no  4793;  —  Dam,.,  R^^p.,  Supp.,  v°  Success.,  n»  565. 

Contra  :  Dki.vi.ncourt,  t.  II,  p.  34,  note  7;  —  Toumjer,  t.  IV,  n"  351  ; 

—  Malpei.,  no  338;  —  Vazeili.k,  sur  l'art.  790;  —  Taui.ikr,  t.  III,  p.  241  ; 

—  Le  Seli.yer,  t.  II,  n»»  676  et  suiv. 

I 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  180;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2371  ;  —  Demo- 
l.OMBE,  t.  XV,  no"  100  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n"  4815, 
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J 

Cette  restriction  au  caractère  absolu  des  irrégularités 
(le  forme  est  rejjousséc  par  les  auteurs  que  nous  avons 
cités  supj-a,  n°  278,  b  et  h,  et  par  Panel,  /r.,  v°  Success.^ 
n°4814;  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Success.,  n"  485. 

La  renonciation  à  terme,  ex  die  ou  ad  diem,  est  nulle 
et  considérée  comme  non  avenue. 

Panel,  fr.,  v»  Success  ,  n°  2G05;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"  3G0;  — 
AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  G13;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
n°  1415;  —  Dirantox,  t.  VI,  ii"  478;  —  trib.  Amiens,  2  juillet  1S02, 
/.  Aiul.  Amiens,  1S93,  p.  182. 

N°  3,  Droit  des  créanciers. 

*2HO.  a)  L\nHiclc  778  du  code  civil  est  une  application  ^ome  ix 
de  V action  paulicnne  et  non  de  V action  subrogatoife ;  480. 
b)  pour  les  difficultés  7'elatives  à  la  fraude  paulienne, 
renvoi  au  titre  des  Obligations;  c)  les  créancie7s  qui 
agissent  en  vertu  de  l'article  788  doivent  commencer  par 
faire  annuler  la  ^renonciation ;  d)  s'ils  agissent  en  vertit 
des  articles  790  et  1166  du  code  civile  ils  nont  besoin  ni 
d'êti^e  autorisés j  ni  même  de  demander  la  nullité  de  la 
renonciation;  e)  les  créanciers  qui  usent  de  l'article  788 
07it  la  situation  que  leur  donne  l'action  jxadienne;  F)  l'in- 
ventaire  n'est  que  de  conseil;  g)  les  héritiers  acceptants 
n'ont  pas  de  7'ecou7's  conti^e  le  ixnonçant  du  chef  des  biens 
héréditaii^es  vendus;  ii)  l'article  788  ne  s'applique  pas 
aux  légataii^es. 

Â 

Sic  Paml.  fr.,  v  Success.,  u°  4823.  —  Comp.  Thiry,  t.  II.  n»  126,  qui 
distingue  entre  l'annulation  de  la  renonciation  et  l'acceptation  en  lieu 
et  place  de  l'héritier. 

C 

Cons.,  sur  l'interprétation  faite  par  Laurent  (n"  476),  les  auteurs  sui- 
vants à  joindre  à  ceux  que  cite  l'auteur  :  Duranto.n,  t.  VI,  n°  510;  — 
Vazeili-E,  sur  l'art.  788,  n»  3;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  314;  — 
Le  Sei.iaer,  t.  II,  n°'  718  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°»237'J 
et  2386;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°»  4838,  4862  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  189;  — 
PoiJOi-,  sur  l'art.  788,  no  2;  —  Hlrealx,  t.  II,  n»  4'J. 

D 

Sic  BALDRY-L.VCANT1NERIE,  t.  I>=r,  u°«  1302  et  1400;  —  ViGiÉ,  t.  II,  n»  213; 
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—  Lk  Sellyku,  l.  II,  11°  755;  —  Hic,  t.  V,  W'  185  et  l'.)-J;  —  Hiukai.x, 
t.  II.  Il»  50;  —  Dkmoi.ombe,  t.  XV,  n°  76;  —  Dkmantk,  t.  III,  n»  lOSOin; 

—  DiRANTON.  t.  VI.  nos  519  et  suiv.;  —  Toulouse,  '20  janvier  iSSl,  Sir., 

ISSl,  2.  77. 

E 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  128,  et  toute  la  doctrine.  —  Voy.,  pour  les  détails, 

Pand.  fr.,  v  Success.,  n°s  4865  et  suiv.,  et  les  autorités  y  citées. 

6 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  14;!5;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n°  4881;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  2:3'J4  ;  —  Demolomue,  t.  XV,  n»  89  ;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  n-^sTOQ  et  suiv.;  —  Hureaux,  t.  II,  uo55;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  315;  —  M  ARCADE,  sur  l'art.  788,  n»  H  ;  —  Demante,  t.  III,  n"  lOOiw;  — 
Dlcaurroy,  t.  II.  n»  589;  —  Proldhon,  Usuf.,  t.  V,  n°  2410. 

Contra  :  Durantox,  t.  VI,  n"  5206w;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  349,  note  1  ; 

—  Hue.  t.  V,  no  190;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  613,  note  44;  — 
VifiiK,  t.  II,  no  216;  —  Mocrlon,  t.  II.  no  267. 

H 

Sic  Aubry  et  Rau,  .5-^  édit.,  t.  VI,  §  613,  note  33;  —  Demoi.ombi;, 
t.  XV,  no  SObis;  —  Hue,  t.  V,  no  187;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2383;  —  Plamoi.,  Rcv.  crit.,  1888,  p.  715;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
no  4847. 

Contra  :  Dijon,  24  juillet  1885,  D.  P.,  1886,  2,  217. 

281.*  Il  n'e.^t  pas  contesté  que  l'article  788  ne  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  de  la  succession,  car  ils 
n'ont  pas  l'action  paulienne.  11  en  est  de  m'hue,  en  prin- 
cipe, des  cohéritiers  du  renonçant,  car  ils  ne  sont  pas  ses 
créanciers. 

Hue,  t.  V,  no  187;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  II.  no  2385;  —  Pand. 
fr.,  V"  Success.,  n"  4851.  —  Comp.  toutefois,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  2386;  —  Grenoble,  5  janvier  1871,  D.  P.,  1871,  2,  209;  —  Grenoble, 
2  avril  1889,  /.  ai-r.  Grenoble,  1889,  p.  150;  —  Aubry  et  Rau,  .5*  édit., 
t.  VI,  1^013,  note  33:  —  Dam,.,  R'''p.,  Supp.,  vo  Success.,  no  566. 

SECTION  V.  —  De  la  prescription  du  droit  héréditaire. 

§  1  "■  Principe. 

No    1.    1)E    I.A   DOCTRINE   CONSACRÉE    l'AR    I.A    JLUISI'RUDENCE   IJEl.dK. 

Tome  IX         îê8ÎJ.  Le  clroU  hcrèdilaire  est  prescrit  après  trente  ans; 
""483.  ^     ^^  succcssible  devient  étranger  à  la  succession. 

Sic  Pand.  belles,  t.  I"",  vo  .\.ccepitation  de  success.,  n^s  40  et  70;  — 
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i'inAMoN,  t.  VI,  n»  44S;  —  Malleville,  sur  l'art.  789;  —  Mai.pei., 
n»  336;  —  Vazeille,  Presa-ipt..  t.  I<",  n"  360;  —  Hureaix,  t.  I«',  n°  72; 
t.  II,  11°  72,  et  Rcv.prat.,  1858,  p.  282;  —  Froissart,  ibitl.,  t.  V,  p.  500; 
—  Serrigny,  Rev.  crit.,  1866,  p.  430;  —  Garraud,  Déconfiture,  p.  159;  — 
Hue.  t.  V,  n«  l'.'ô;  —  Dk  Foi.leviule,  Programme  du  cow's  de  dr.  civ., 
n°  422. 

Liège,  24  mai  1877,  Belr/.  jud.,  t.  XXXV,  p.  1281;  —  Gass.  B.,  27  mai 
1879,  Pasic.  1879,  I,  188;  —  Gass.  B.,  20  novembre  1890,  Pasic.,  1891,  I, 
15:  —  Bruxelles,  13  février  1891,  Pctsic,  1891,  II,  226  ;  —  Rouen,  29  juin 
1870,  D.  P.,  1871,  2,  239;  —  Bourges,  28  novembre  1871,  D.  P.,  1872,  2, 
138;  —  Gass.  Fr.,  28  février  1881,  D.  P.,  1881,  1.  195;  —  Chambéry, 
27  janvier  1890,  Gaz.  Trib.,  27  mars  1890;  —  trib.  Ussel,  7  juillet  1897, 
Pa>id.  franc.,  1898,  2,  141  ;  —  Douai,  29  juin  1870,  D.  P.,  1871,  2,  239. 

N°  2.  Des  autres  interprét.'vtions  admises  par  i.a  doctrine 

ET   LA  JURISPRUBENCE. 

I.  Ap7'ès  trente  a>îs  Vhéntier  est-il  acceptant? 

^8îl.   La  négative  est  seule  juridique.  nSTl^'a 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n°  1429;  —  Seresia,  Petit,  d'hérédité,  n»»  280 
et  suiv. 

II.  Système  de  Zachariœ. 

«84.  Réfutation.  Tomejx 

'  nos  -4^ ,  a 

i90. 

Laurent  n'a  pas  jugé  à  propos  d'exposer,  avec  leurs 
nuances,  tous  les  systèmes  opposés  au  sien.  Nous  croyons 
cependant  utile  d'en  donner  un  aperçu. 

Un  système  considère  l'héritier  inactif  pendant  trente 
ans  comme  acceptant  à  l'égard  des  créanciers  de  la  suc- 
cession et  renonçant  à  l'égard  des  débiteurs,  détenteurs 
ou  successibles  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  ont  appré- 
hendé la  succession. 

Delvincourt,  t.  II,  p.  31,  note  6;  —  Delaporte,  t.  III,  p.  170;  — 
CouLON,  t.  I",  p.  ô;  —  ViGiÉ,  t.  II,  n»»  249  et  suiv. 

Cette  opinion  est  à  la  fois  contraire  au  texte  de 
l'article  789  et  à  la  justice  la  plus  élémentaire,  car  elle 
ferait  supporter  tout  le  passif  à  celui  qui  ne  prend  pas 
part  à  l'actif. 

Dans  une  autre  opinion,  l'article  789  confirme,   au 

suppL.  —  T.  m.  14 
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bout  de  trente  ans,  la  situation  que  Ihéritier  a  eue  pen- 
dant les  trente  années.  S'il  est  resté  saisi,  il  perd  la  fticulté 
de  renoncer;  s'il  a  renoncé,  il  a  perdu  la  faculté  d'accepter. 

Belost-Jolimoxt,  sur  l'art.  789,  no  1;  —  Blondkau,  Sép.  des  j^atrim., 
p.  G20,  et  suiv.  ;  —  Tamboi'R,  Béiu'f.  d'inv.,  p.  iGO>\  —  M.vRCADÉ,  sur 
rart.  789. 

Ce  système  applique  séparément  l'article  789  à  deux 
facultés,  tandis  que  cette  disposition  n'en  en\'isage  qu'une 
seule;  en  outre,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  code,  dans 
cet  article,  ait  eu  en  vue  le  cas  exceptionnel  de  l'article 790. 

Un  autre  système  distingue  selon  la  qualité  des  succes- 
seurs. L'héritier  légitime  ou  naturel  ne  pourra  plus  renon- 
cer; le  successeur  irrégulier  ne  pourra  plus  accepter. 

Thiry,  t.  II,  n°  132;  —  Toullier,  t.  III,  p.  248;  —  Ballot,  Rev.  prat., 
1858,  p.  448;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n°  7.5,  et  t.  II,  n»  726;  —  Baudry- 
Lacaxtlnerie,  t.  II,  n°  2492. 

Enfin,  dans  une  autre  opinion,  l'article  789  ne  vise  que 
les  héritiers  légitimes  ou  naturels  ayant  la  saisine.  Après 
trente  ans,  ils  deviennent  héritiers  purs  et  simples. 

Ducalrroy,  t.  II,  nos  593  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  377, 
note  4;  —  Déniante,  t.  III,  n"  li06w;  —  Marcadk,  sur  l'art.  789,  n°  2;  — 
Ballot,  Rev.  prat.,  185G,  p.  455;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n»  315;  —  Gar- 
son.net,  Proc,  t.  II,  §  304;  —  Grenoble,  15  janvier  1872,  /.  arr.  Grenoble, 
1872,  p.  130. 

§  2.  Application. 

N"   1.    Première   hypothèse. 

Torne  IX  4Î85.  Lovsque  aucun  successeur  ou  héritier  ne  s'est  mis 
"  496.  **  en  possession  dans  les  trente  ans  :  a)  la  prescription  court 
à  partir  du  jour  de  V ouverture  de  la  succession;  b)  si 
Vhéritier  premier  saisi  renonce,  la  prescription  ne  court 
contre  X héritier  sidjséquent  qu'à  partir  de  la  renonciation  ; 
c)  la  jjrescription  court  bien  que  Vhéritier  ignore  V ouver- 
ture ou  la  dévolution  de  Vhérédité;  d)  la  prescription  rend 
ïhéritier  étranger  à  l'hérédité;  e)  ...  notamment  il  ne 
pjourra  plus  accepter  même  sous  bénéfice  d'inventaire. 

f)  La  prescription  de  t article  789  jjeut  être  suspendue 
ou  interrompue  suivant  le  droit  commun  ;  g)  elle  pieut  être 
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invoquée  par  les  hérilie^^s;  \i)  et  par  les  débiteurs  de 
rhérédifé;  i)  elle  peut  être  opposée  aux  créanciers  et  aicx 
légataires. 

A 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  G5,  n°  2;  —  Hue,  t.  V, 
n»  197;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2498;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
n°  726;  —  Vigie,  t.  II,  n<"  247  et  252;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°  316;  — 
AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  610,  note  S;  —  Pand.  fr.,  V  Succession, 
n°  246G;  —  DAU..,Rép.,  Si<pp.,  w" Succession,  n°»  494  et  suiv. 

B 

Sic  Demulombe,  t.  XIV,  ii"  3(j3;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2501. 

Contra  :  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  610,  note  16;  —  Vigie,  t.  II, 
no  252,  et  trib.  Toulouse,  23  novembre  1885,  Gac.  trib.  Midi,  24  jan- 
vier 1886. 

C 

Sic  Pand.  belges,  1. 1'"",  v<»  Xccept.  de  suce,  n°s  56  et  suiv.  ;  —  Duranton, 
t.  VI,  n"  4SS;  —  Bi.ondeau,  Sép.  des  pab'im.,  p.  617;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  789.  n"  2;  —  Hlc,  t.  V.  n»  197. 

Contra:  Ducaurroy,  t.  II,  n°  596; —  Demaxte,  t.  III,  n°  ilObis;  — 
Tambour,  Bénéf.  d'inv.,  p.  268;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,t.  VI,  §  610, 
note  18;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"»  726  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XIV, 
n°  316;  —  Baudry-Lacaxtixerie,  t.  II,  n°  2500;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  2471;  —  Arntz,  t.  II,  n»»  1386  et  1430;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  II,  p.  66,  n°  9. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  le"",  v°  Accept.  de  success.,  no  70;  —  Arntz,  t.  II, 
no  1430;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  596;  —  Demante,  t.  III,  no  liObis;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  612,  note  23;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n°s  315  et  317; 
—  Le  Sellyer,  t.  II,  no»  726  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 

2492 èis;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n°  2464. 

Contra  :  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  789,  obs.  1  ;  —  Vazeille,  sur 
l'art.  789,  n»  1  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  789,  no  2. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  2478;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
no  496;  —  Rouen,  29  juin  1870,  D.  P.,  1871,  2.  2-39;  —  trib.  Toulouse, 
23  novembre  1885,  Gac.  trib.  Midi,  24  janvier  1886;  —  Douai,  29  juin  1870, 
D.  P.,  1871,  2,  230. 

G 

Sic  Hue,  t.  V,  no  197;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n''  2497;  —  Pan- 
dcctes  fr.,  yo  Success.,  n'^^  2484  et  suiv. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success..  n°  2483;  —  Hue,  t.  V,  n»  197;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  2494;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n»  498;  — 
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trib.  Ussel,  7  juillet  1897,  Pand.  franc.,  189S,  2,  141.  —  Coittrà  :  Aubry 
et  Ral-,  5e  édit.,  t.  VI,  §  GIO,  note  12. 


Tome  I\ 
n«497,4tt8. 


Xo  2.  Deuxikmk  hypothèse. 

286.  a)  Si  des  héritiers  oit  successeurs  se  sont  mis  en 
possession,  ils  jjeuvent  repousser  pjcir  la  p?'escription 
extinctive  Vhériticr  le  plus  proche  dont  le  droit  hérédi- 
taire est  presc7nt  par  inaction  trentenaire  ;  b)  si,  au 
contj-aij^e ,  cet  héiHtier  avait  accepté,  il  ne  powrait  être 
repoussé  que  par  la  p^^escription  acquisitice. 


Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Success.,  n°  495. 


Tome  IX 
no»499,o00. 


SECTION  VI,  —  Des  successeurs  irréguliers  et  anomaux. 

287.  a)  On  leur  applique  les  principes  de  Vacceptation 
et  de  la  7'épudiation  des  successions;  b)  ils  ont  l'option; 

c)  il  est  inidile  qu'ils  acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

d)  il  n  existe  pas  pour  eux  de  mode  légal  d acceptation  ; 

e)  la  renonciation  suit  les  règles  ordinai7-es  ;  f)  ils  nont  la 
possession  légale  qiten  vertu  de  l'envoi  enpiossession;  g)  la 
prescription  de  l'article  789  leur  est  applicable. 


Cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si  ces  succes- 
seurs sont  tenus  ultra  vires,  difficulté  qui  a  été  examinée 
à  propos  du  payement  des  dettes  et  que  nous  avons  résolue 
négativement  suprà,  n°  'itO),  i. 


On  enseigne  généralement  que  les  successeurs  irrégu- 
liers n'étant  pas  saisis,  n'ont  pas  besoin  de  renoncer  pour 
rester  étrangers  à  la  succession  et  que  leur  renonciation 
peut  se  faire  autrement  que  par  renonciation  au  greffe. 

Cons.  Demoi.ombk,  t.  XIV,  n°  2G0;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  r-"-, 
n»  1029,  et  t.  II,  no2236;  — Le  Sellyer,  t.  II,  n^-'ôG?  et726;  —  Montaudon, 
Huix.  entre  épouœ,  \).  108.  —  Comp.  Dufrénois,  Réx).  not.,  art.  6383. 

Nous  avons  à  faire  spécialement  l'application  des 
principes  au  conjoint  survivant  qui  renonce  aux  droits 
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successoraux  que  les  lois  nouvelles  lui  attribuent  en  Bel- 
gique et  en  France.  Lorsque  le  conjoint  succède  à  la  pleine 
propriété,  nous  croyons  que  les  formes  de  l'article  784  du 
code  civil  s'imposent.  S'il  succède  en  usufruit,  aucune 
forme  spéciale  n'est  requise. 

Dansaeut,  Comment,  de  la  loi  du  20  novembre  189G,  t.  II,  n"  45;  — 
Vanisterbkkk,  Dr.  successoraiiœ  du  conjoint,  n°98.  —  Cons.  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v  Success.,  n°  49;  —  Delpech,  Essai  Inst.,  p.  245;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  pr,  n»*  890  et  1029;  —  Montaudon,  p.  108  et  136;  — 
Lamache,  Comment,  de  la  loi  du  9  mo)-s  1891,  p.  84;  —  Chardenet,  Dr. 
succès,  du  conjoint,  p.  183;  —  Dckrénois,  liép.  not.,  art.  6383;  —  Pan- 
dectes  fr.,  y°  Success.,  n°  4582  ;  —  trib.  Neufchàteau  (France),  26  mai  1894, 
7?f^p.  enreff.,  1894,  p.  476. 

Voy.  les  auteurs  cites  sup7-à,  litt.  E,  et  Toullier,  t.  III,  p.  248;  — 
Ballot,  Rev.  prat.,  1858,  p.  448;  —  Thiry,  t.  II,  n°  132;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  2492;  —  Dall.,  Rtp.,  Supp.,  v»  Suce,  n»  499. 

CHAPITRE  \U\. 

DES    DROITS    DE    L  HÉRITIER. 
SECTION  !'■'■.  —  Quels  sont  ces  droits. 

*iHH,    a)   Les  héritiers  légitimes  ont  les   actions  du    lome  ix 
défunt;  b)  ...  et  les  actions  possessoires ;  c)  ...  enfin,  la  "*"     '     ' 
pétition    d'hérédité;    d)    les    successeurs    irréguliers    ne 
peui'ent  exercer  les  actions  du  défunt  que  lorsqu'ils  sont 
envoyés  en  possession:  e)  ...  de  même  les  actions  posses- 
soires; f)  ...  et  la  pétition  d'hérédité. 

C 

Les  auteurs  suivants  partagent  l'opinion  de  Laurent 
sur  le  caractère  réel  de  l'action  en  pétition  d'hérédité. 

Thiry.  t.  II,  n"  114;  —  Bo.nfils,  Proc.  cit.,  n»  383;  —  Boitard,  Proc, 
n»  120:  —  AuBRY  et  Rai',  5"  édit.,  t.  YI,  §610,  note  2;  —  Hue,  t.  V, 
nos  259  et  262. 

Pour  l'opinion  que  le  caractère  de  l'action  dépend,  en  fait,  des  objets 
réclamés,  Moirlon  et  Naquet,  Proc,  n°  18S;  —  Naqlet,  Rev.  crit., 
p.  224;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  I",  p.  507,  512,  518. 

Pour  le  caractère  mixte  de  l'action,  Joccoton,  Actions  civiles,  n°  324  ; 
—  Rousseau  et  Laisney,  vo  Action  en  justice,  n°  54;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  t.  pr,  n°  1152. 

Pour  la  personnalité,  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  1959. 
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D,  E  et  F 

Voy.  Pa)id.  />•.,  v»  Succcss.,  n°^  1912  et  suiv.:   —  Pa>id.  belges,  t.  \' 
vo  A,-t:,-,i,  possessoire,  n»  332  ;  —  Wodon,  Pvssess.,  t.  II,  n°  320. 


SECTION  II.  —  De  la   pétition  d'hérédité. 

^°"1^aJ^         280.  Il  faut  recouru'  au  droit  coutumier. 

no  503. 

Sic  Panel,  fr.,  v»  Siiccess.,  n»  1960;  —  Albry  et  Rac,  5=  édit.,  t.  VI. 
§616,  note  1. 


§    P"".     A    QUI    APPARTIENT    LA    PÉTITION    d'hÉRÉDITÉ. 

nw°S)tl  5êî>0.  A,  A  V héritier  appelé  à  l'hérédité;  b)  le  deraan- 
310.  deur  doit  prouver  qu'il  est  de  l'ordre  et  du  degré  reqiiis 
par  la  loi;  c)  faction  est  divisible;  d)  le  défendeur  ne  peut 
exiger  que  le  demandeur  mette  en  cause  ses  cohéritiers  ; 
e)  le  demandeur  nagit  pas  pour  ses  cointéressés ;  f)  tant 
qu'il  na-pas  établi  son  droit,  il  ne  peut  exiger  commu- 
nication des  papiers  de  l'hérédité;  g)  si  les  d7^oits  du 
demandeur  sont  reconnus,  il  y  a  action  en  jjartage;  dans 
le  cas  conto^aÂre,  la  pétition  d'hérédité  est  préjudicielle  au 
partage;  h)  les  successeurs  irréguliers  ont  la  pétition 
d'hérédité;  i)  et  également  les  successeurs  spéciaux. 

Â 

Sic  Meru.n,  Rep.,  \°  Hérédité,  n»  G:  —  Demolombe,  t.  XIII,  n"  153;  — 
Le  Sellykr,  t.  II,  n°  63;  —  Hue,  t.  V,  nos  31  et  260;  —  Baudry-Lacan- 
Ti.NERiE,  t.  Jer,  n»  1166;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n»  461;  — 
Caen,  11  mai  1892,  Rec.  arr.  Caen,  1802,  1,  193. 

Contra  :  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  609,  note  27;  — 
Proudho.n,  Usufr.,  t.  II,  ii"678;  —  Bruxelles,  13  février  1891,  Pas.,  1891, 
n»  226. 

B 

Sic  Baidry-Lac^nti.nerie,  t.  l"^,  n»  1172.  —  Contra  :  Aubry  et  Rau, 
.5®  édit.,  t.  VI,  §  616.  —  Sur  le  mode  de  preuve,  voy.  suprà,  n»  135. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"*  1971  et  1986;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l'^r,  n°»  1153  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  2GÙ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
\o  Success.,  n»  463;  —  Cass.  Fr.,  4  avril  1870,  D.  P.,  1871,  1,  95;  — 
Paris,  14  juillet  1879,  /.  7iot.,  art.  22219. 
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D 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  1973;  —  Balduy-Lacantinkrie,  t.  I", 
n"  llôri. 

E 

•Sic  Pciiid.  fr.,  v»  Snccess.,  n°  197G. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  ii"»  202S  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  !<"•,  110  1174. 

G 

Sic  TiURY,  t.  II.  n°  166;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  1953;  —  Hue,  t.  V, 
no*  259  et  262;  —  Baidry-Lacantimcrie,  t.  I",  n»»  1148  et  suiv.;  — 
Garsonnet,  Proc,  t.  !<"•,  p.  509  et  703;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  616, 
note  5,  et  tous  les  auteurs. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  1966;  —  Hue,  t.  V,  n°  260;  —  Baudry- 
L.vcANTiNERiH,  t.  II,  u»  1164;—  Dali..,  Rép.,  Supp.,  yo  Success.,  n°  463. 

I 

.Sic  Pand.  fr..  v"  Succession,  n«  196S;  —  Hue,  t.  V,  n°  260;  —  Baudry- 

LAeANTINERIE,  t.  II,  11°  1164. 

§  2.  Contre  qui  l'action  est  donnée. 

29 1 .  a)  Contre  le  possesseur^  de  ÏJm^édité  en  qualité  Tome  ix 
de  successeur  universel;  b)  Vaction  est  une  revendication  ^'^x>li'^ 
si  elle  ne  p0)'te  pas  sur  la  qualité  d'héritier,  mais  sur  la 
propriété;  c)  sod  héritiers  appar^ents  tous  ceux  qui 
possèdent  comme  héritiers,  sans  avoir  droit  à  l'hérédité; 
d)  ...  inême  en  vertu  d'uti  titre  faux  ou  nul;  e)  celui  qui 
a  acheté  l'hérédité  comme  univer^salité  juridique  est  pas- 
sible de  la  pétition  d'hérédité. 

Â 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  i\°^  1979  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V.  n°  261  ;  — 

BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I<=r,  n»  1168;  —  Dall.,  Ri'p.,  Suj^p.,  v"  Success., 

ii«  464. 

B 

Sic  Hue,  t.  V,  II»  259;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"s  1168  et  suiv. 

E 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  1984;  —  Hue,  t.  V,  n°  261  ;  —  BAUDRY-LAeAN- 
TiNERiE,  t.  I",   nos  ii70  et  suiv.;   —   Belost-Jolimont,  sur  l'art.   756, 
obs.  1  ;  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  724,  no7;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  §  616,  notes 7  et  9;  —  Duvergier,  Vente,  n°  305. 
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§  3.  Durée  de  l'action. 

Tome  IX  292.  a)  Elle  est  de  trente  ans;  b)  la  prescription  qui 
519.  peut  être  opposée  est  acquisitive ;  c)  en  cela  elle  difjere  de 
celle  qui  serait  opposée  dans  le  cas  où  ïhéritier  (art.  789) 
n'a  pas  accepté;  d)  la  prescription  court,  à  dater  de  la 
possession,  même  coyitrc  le  successeur  irrégulier  yion 
envoyé  en  possession;  e)  si  l'héritier  agit  en  nullité  contre 
le  donataire  ou  le  légataii^e,  il  ne  s'agit  pas  de  pétition 
d'hérédité,  et  la  prescription  sera  celle  de  l'article  789  ; 
F)  l'action  dure  trente  ans  même  si  la  succession  est  mobi- 
lière; g)  l'usurpateur  peut  opposer  à  l'héritier  la  j^^'cs- 
cripiion  trentenaire  acquisitive . 

Â 

Docirine  uniforme.  AfWe  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°  IISO;  — 
IIic,  t.  V,  n»  148;  —  trib.  Lyon,  26  octobre  1898,  Mon.  jud.  Lyon, 
7  décembre  1898;  —  Bordeaux,  29  juin  1899,  Gaz.  du  j)al.,  9  décembre 
1899. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  prescription  est  de 
trente  ans,  alors  même  que  le  successeur  irrégulier,  qui  a  fourni 
caution,  se  trouve  déchargé  par  l'expiration  des  trois  ans  de  l'article  771. 
Voy.  la  doctrine  citée  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n»  2036. 

B 

Sic  Hlc,  t.  V,  n°  264.  —Co?î<rà;  AuBRYet  Rai",  t. VI,  §  616,  note  26;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1183. 

0 

Sic  Pand.  fr.,  v«  Success.,  n»  2051;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  616, 

note  82. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  vo  Héritie)'  apparent,  n»  18;  —  Seresia, 
Petit,  d'héréd.,  n»"  264,  268;  —  Hue,  t.  V,  n°  264.  —  Contra  :  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  Jer,  n»  1190;  —  trib.  Lyon,  26  octobre  1898,  Mon.  jud. 
Lyon,  1  décembre  1898. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  note  28;  —  Pand.  belges,  t.  XXX, 

vo  Déshérence,  n°  145. 

E 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n"  1192;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  §  G16,  note  27.  —  Comp.  Ar.ntz,  t.  II,  n»  1668;  —  Seresia,  m»  266. 

P 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  apparent,  n»  27;  —  Arntz, 
t.  II,  no  1669  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n»  1189. 
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§  4.   Droits  et  obligations  du  défendeur. 

X»  1.  Principe. 

*iU3.  a)  Bst  de  mauvaise  foi  le  parent  phts  éloigné  qui  Tome  ix 
jirend  possession  de  l'hérédité  sachant  qu'il  existe  un  m\. 
héritic?^  plus  proche;  b)  ou  du  même  degré  que  lui;  c)  le 
juge  apprécie  si  est  de  bonne  foi  le  successeur  irrégulier 
qui  se  met  en  possessi07i  saiis  observer  les  formalités 
légales;  d)  l'erreur  de  droit  n'empêche  pas  la  bonne  foi; 
e)  la  demande  ne  fait  pas  cesser  la  bonne  foi. 

Sic  Pand.  belges,  l.  XLIX,  v°  Héritier  apparent,  n"  29;  —  Arntz, 
l.  II,  n"  1G57;  —  Seresia,  Pét.  iVhcréd.,  nos  143  et  suiv. ;  —  Hue,  t.  V, 
II"»  264  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n^s  119  et  suiv.;  — 
Demolombe.  t.  XIV,  n»  228. 

Cons.  trib.  Troyes,  8  février  1882,  Rép.  not.,  1SS2,  p.  34.  —  Comp. 
AiBRY  et  Ral-,  5«  étlit.,  t.  VI,  §  GIG. 


Sic  TuiRY,  t.  II,  n»  103:  —  Hue,  t.  V,  11°»  150  et  2G5;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  I",  n°  1197;  —  Rous-seau  et  Laisney,  Dict.,  v°  Envoi  enposses., 
no  24;  —  Demolombe,  t.  XIV,  nos  236,  251,  351;  —  Demante,  t.  III, 
11°  90bis;  —  BioeiiE,  Dict.,  \°  Envoi  en  passes.,  n°  15;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  §  G39,  note  27;  —  Duvergier,  t,  IV,  n<>  303,  note  G;  —  Belost- 
Joi.iMONT,  sur  l'art.  773,  obs.  4  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  550. 

Pour  l'opinion  que  l'observation  des  formalités  fait  considérer  comme 
de  bonne  foi,  et  l'inaceoniplissement  régulier  fait  réputer  de  mauvaise 
foi,  voy.  Arntz,  t.  II,  n»  1657;  —  Seresia,  n°  146;  —  Maleville,  sur 
l'art.  774;  —  Duranton,  t.  VI,  n»  259;  —  Delaporte,  sur  l'art.  774;  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  23,  note  7;  —  Touixier,  t.  VI,  n°s  303  et  332;  — 
Chabot,  sur  l'art.  773,  n"  6;  —  Makcadé,  sur  l'art.  772;  —  Poujol,  sur 
l'art.  772;  —  Vazeille,  sur  l'art.  772;  —  Le  Sellyer,  t.  I*"",  n»  494;  — 
GERBAiLTet  Dubourg,  Codc  du  conjoint,  n»  186;  —  Hureaux,  n°  329. 

D 

Sic  Pand.  belf/es,  t.  XLIX,  vo  Héritier  apparent,  n»  31;  —  Seresia, 
n»  143. 

E 

Voy.,  dans  le  sens  de  Pothier,  Arntz,  t.  II,  n»  1657;  — Pand.  fr., 
y°  Success.,  n°  2061  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  263;  —  Baudry-Lao^ntinerie,  1. 1", 
n°  1200. 
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Tome  IX 

nos  5:22  à 

0-2S. 


X"  2.  De  l'obligation  de  restitiïio.n. 
I.  Principe. 

ÎJ94.  a)  L héritier  évincé  doit  délaisser  les  biens  Jiéré- 
ditaires  et  les  accessoires  ;  b)  sauf,  qitcint  aiiœ  accessions 
et  améliorations  achetées  de  ses  deniers,  à  s'eti  faire 
indemniser;  c)  il  doit  compte  du  profd  retiré  de  la 
succession;  d)  sil  est  de  bonne  foi,  l'héritier  apparent 
nest  tenu  que  de  ce  dont  il  s'est  enrichi;  e)  et  il  sera 
admis  à  prouver  qu'il  ne  s  est  jms  enrichi. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLIX,  v»  B.éHtier  apparent,  n°  37;  —  Arntz, 
t,  II,  n»  1658;  —  Seresia,  Pét.  d'héréd.,  nos  151,  184  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  Y,  n°  266;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n»  1205;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°  2064. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héi-itier  apparent,  n»  41;  —  Seresia, 
Pét.  d'héréd.,  n»  195;  —  Hue,  t.  V,  n»  266;  —  BAUDRY-LAeANTixERiK, 
1. 1",  no  1205;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  2065. 


Comfj.  Baudry-Laoantinerie,  t.  I^r,  n"  1214. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.   XLIX,  v»  Héritier  apparent,  n"^  44  et  suiv.  ; 
Arntz,  t.  II,  n»  1661;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»'  2068  et  suiv  ; 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1^"",  n°  i2l2bis\  —  Demante,  t.  III,  no  ilôbis. 


Tome  IX 

nos  -j-io  a 

l!3o. 


II.  Application  du  pyrincipe. 
a.  Quand  l'héritier  apparent  possède  les  choses  héréditaires. 

!295.  a)  //  doit  restituer  en  natui^e;  b)  il  peut  réclamer 
les  imptenses  nécessaii^es  ;  c)  et  même  les  dépenses  utiles, 
s'il  est  de  bonne  foi;  d)  tandis  que  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
il  n'a  droit  qu'à  la  plus-value  ;  e)  le  possesseur  de  bonne 
foi  peut  réclamer  les  dépenses  volupluaires ;  f)  mais  non 
le  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  ne  pourra  qu! emporter 
ce  qui  peut  être  enlevé  sans  détériorer  le  fonds;  g)  le 
possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  pas  compte  des  dégra- 
dations; h)  mais  bien  le  possesseur  de  mauvaise  foi; 
i)  ces  principes  s  appliquent  aux  successeurs  irréguliers  ; 
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j)  même  si  la  pétition  cV hérédité  est  formée  ajn^ès  les 
trois  ans  qui  suivent  l'envoi  en  possession;  k)  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  répond  même  du  cas  fortuit;  l)  sauf 
si  la  chose  eût  péri  érf(de)i/cnt  dans  les  mains  de  Vhéritier. 


Sic  Pand.  bch/es,  t.  XLIX,  v"  Héritier  apparent,  n"  48;  —  Skrksia, 
no»  152  et  181;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"»  2071  ot  suiv.;  —  lluc,  l.  V, 
iio  o,;,;.  _  Baudry-Lacantinkrik.  t.  I",  nos  1202  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Héritier  apparent,  n°  50;  —  Arntz,  t.  II, 
n«  1605;  —  Seresia,  n°'  193  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  l.  I'^ 
n°  12U9;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2081. 

G  ^t  D 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  160r>;  —  Seresia,  n°^  193  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  I",  11°  1200;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  2082. 

E  &  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  apparent,  n°  152;  —  Arntz,  t.  II, 
11»  161)5;  —  Seresia,  n°^  193  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  no2083;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n»  1209. 

G  &  H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Héritier  apparent,  n°  57;  —  Arntz,  l.  II, 
11»  Id.JO;  —  Seresia,  ii°  153;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  ii°s  2075  et  2078;  — 
Iîaldry-Lacantinerie,  t.  ï",  n°  1207;  —  Aubry  et  Rac,  t.  VI,  S  616. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  l",  n«s  1207  et  1208;  —  Paiul.  fr.,  v«  Suc- 
cession, n°  20S0;  —  Chabot,  sur  l'art.  773,  n»  6;  —  Albry  et  Rav,  t.  YI, 
§  639,  note  26. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XIV,  n»  237;  —  Demante,  t.  III,  n"  S9bis,  qui 
distinguent  selon  que  la  pétition  d'hérédité  est  instituée  pendant  ou  après 
les  trois  ans  de  l'envoi  en  possession. 

J 

Contra  :  Seresia,  n°s  154  et  suiv. 

F  &  G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  \°  Héritier  apparent,  n°  60;  —  Arntz,  t.  II, 
n»  1660;  —  Seresia,  n°  153  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Sicccess.,  n°  2076 ;  —  Baudry- 
Lacantinerie.  t.  P"",  iio  1207. 
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Tome  1\ 

nM5a4a 

536. 


b.  ouand  l'héritier  apparent  a  aliéné  les  choses  iiérédilaires. 

290.  a)  Fil  cas  de  vente,  il  doit  j^eslituer  le  prix;  b)  et 

mérne,  sil  est  de  mauvaise  foi,  il  doit  la  valew^  si  elle 

dépasse  le  prix;  c)  sHl  a  fait  donation  de  la  chose,  il  en 

doit  la  valeur  s'il  est  de  mauvaise  foi;  d)  dans  le  cas 

contraire,  il  en  sera  encore  de  même  s'il  a  donné  la  chose 

en  dot  à  ses  enfants;  e)  si  l'héritier  apparent  a  acheté  une 

chose  avec  les  deniers  héréditaiiY's,  il  doit  la  chose  ou  les 

denie7's  selon  qtîil  a  acheté  pour  la  succession  ou  pour 

lui-même;  f)  mais  s'il  est  possesseur  de  bonne  foi  et  a 

acheté  la  chose  pjlus  qu'elle  ne  vaut,  il  ne  derra  compte 

que  de  la  valeur. 

A  &  B 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XLIX,  v»  Uéritier  apparent,  n°  64;  —  Arntz,  t.  II, 
n°s  1061  etsuiv.;  —  Thiry,  t.  II,  n»  103;  —  Hue,  t.  V,  n»  268;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1",  no  1215;  —  Pand.  fr.,  v»  Siicccss.,  n°2088;  —  Aubry 
et  Ral-,  t.  VI,  g  016.      • 

Pour  l'opinion  que  l'héritier  apparent  ne  doit  le  prix  que  dans  la 
mesure  de  ce  qu'il  en  a  profité,  Seresia,  n»  142. 

CAD 

Sic  Pand.  belles,  t.  XLIX,  v»  Héritier  apparent,  n°  06;  —  Arntz,  t.  II, 

n»  1661  ;  —  Seresu,  n»  167;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  2092;  —  Aubry 

et  Rau,  t.  VI,  §  616.  —  Gomp.  toutefois  pour  l'hypothèse  du  litt.  D, 

Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  2093,  et  Baudry-Lacantinerie,  t.  ler,  n"  1217. 

E 
Des  auteurs  repoussent  cette  distinction  par  la  raison  que,  dans  tous 
les  cas,  c'est  toujours  pour  lui  que  le  possesseur  achète,  puisqu'il  entend 
devenir  propriétaire;  or,  il  ne  doit  restituer  que  les  choses  héréditaires. 
Pand.  fr.,  y" Success.,  n»  2096;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n°  1219. 


Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  n°  1219. 


Tome  IX 

no»  537  a 

ÎJ'tO. 


m.  Dispositions  spéciales  aux  successeurs  irrégidiers. 

ÎÎÎI5'.  a)  Art.  772  du  code  civil;  li)  l'inobservation  des 
formalités  ne  donne  lieu  a  dommages -intérêts  que  si  elle  a 
causé  préjudice;  c)  à  défaut  dincentaire,  les  tribunaux 
pourj^ont  admettre  ou  rejeter  l'offre  de  preuve  par  com- 
mune renominée;  d)  l'inobservation  de  l'article  771  donne 
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lieu  à  dommages-intérêts  ;  e)  et  la  caution  en  répondra; 
f)  si  le  successeur  irrcgidier  se  met  en  possession  sans 
7'emplir  les  formalités  légales  de  l'envoi  en  possession^  il 
pouvi'a  être  condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  à 
restituer  les  fruits,  même  pe7'çus  de  bonne  foi. 

B 

5/c  Arntz,  t.  II.  11'^  1379;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I^"",  n''  1021  ;  — 
Paml.fr.,  v  Sttccesa.,  u°  1888;  —  Demolombe,  t.  XIV,  ii»  24G;  —  Albrv 
et  R\t;,  50  édit.,  t.  VI,  §  639,  note  28. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  149. 

Contra,  pour  le  droit  à  ce  mode  de  preuve,  Dema.ntk,  l.  III,  n°  90bis\ 

—  Demolombe,  t.  XIV,  n»  24S;  —  Vigie,  t.  II,  11°  1G4;  —  Arntz,  t.  II, 
II»  1379. 

]\t  contre  l'admissibilité  de  mode  de  preuve,  Baudry-Lacantinerie, 
l.  1er,  n»  1024. 

D  &  E 

Voy.  Demante,  t.  III,  n»  90biis;  —  Demouombe,  t.  XIV,  n°s  249  et  251  ; 

—  Baudry-Lacantjnerie,  t.  II,  no»  1026  et  suiv. 

F 
Sic  Pand.  belges,  t.   XLIX,  v»  Hérit.  apparent,  n°  75;  —  Hue,  t.  V, 
II»  149;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  1021  ;  —  Pand.fr.,  v°  Sticcess., 
Il»  1889,  et  tous   les  auteurs,    à  l'exception  de  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  773,  obs.  14. 

N"  3.  Des  fruits. 
I.  Des  héritiers  légitimes. 

298.  a)  L héritier  apparent  gagne  les  fruits  quand  il  ^^™^/^ 
est  de  bonne  foi;  b)  s'il  est  de  mauvaise  foi,  il  doit  tous  o48. 
les  fruits,  même  ceux  quil  await  dû  percevoir  ;  c)  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  ne  le  constitue  pas  en 
mauvaise  foi,  mais  il  doit  restituer  les  f-uits  à  j)artir  de 
la  demande;  d)  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  gagne  les 
fruits  doit  supporter  les  impenses;  e)  l'héritier  apparent 
ne  gagne  pas  les  fruits  perçus  avant  sa  p7'ise  de  posses- 
sion; f)  il  gagne  les  f-uits  civils  Jour  par  jour  ;  g)  s'il  est 
de  mauvaise  foi,  il  doit  les  intérêts,  même  antérieu7's  à  la 
demande. 

A 
Sic  Seresia,   Petit,  d'héi-éd.,  n»   160;   —  Arntz,   t.   II,  n°   1664;    — 
Pand.  belges,  t.  XLVI,  v°  Fruits,  n«>»233  et  suiv. 
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E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v«  Fruits,  n»'  4C0,  472.  —  Cuntni  :  Skrt.sia, 
11°  162. 

II.  Des  successeurs  irrtyuliei-s. 

Tome  IX  299.  a)  S'îIs  sout  de  bonne  foi,  ils  gagnent  les  fruits, 
o§3.  '*  même  si  l'héritier  se  présente  dans  les  trois  ans  de  renvoi 
en  possession  ;  s)  même  s'ils  nont  pas  ohservé  les  forma- 
lités de  V envoi  en  possession  ;  c)  ils  sont  de  bonne  foi  dès 
qiiils  oyit  oni  que  t hérédité  leur  appartient;  d)  ...  fût-ce 
par  suite  d'une  erreur  de  droit;  e)  si  le  jugement  est  rendu 
contre  tÉtat,  l'héritier  a  droit  aux  fruits  à  2'>(i'>'li'>"  du 
dépôt  du  mémoi^^e  par  Vhéritier;  f)  l'État  a   droit  aux 

frais  de  régie. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v"  Fruits,  n»»  23S  et  suiv.  —  Thiry,  t.  II, 
n°103;  — Seresia,  Petit,  d'héréd.,  n»  161;  —  Pand.  fr.,  v°  Sticcess., 
no  1930. 

Contra  :  Seresia,  Péîit.  d'héréd.,  n»  146  ;  —  Arntz,  t.  II,  n"»  1379  et  1657. 

Pour  l'acquisition  des  fruits  par  l'État,  voy.  trib.  Bruxelles,  11  mai 
1S80,  J.  enreg.,  n»  14166;  —  Bruxelles,  28  avril  1881,  Pasic,  1881,  II,  187. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v°  Fruits,  n^  240. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v"  Fruits,  n"  258;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1657 

—  Cons.  Thiry,  t.  II,  no698. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  v°  Déshérence,  n»  154;  —  Hue,  t.  V,  n°  141; 

—  Besançon,  25  mars  1880,  D.  P.,  1880,  2,  175. 

Contra,  trib.  Roanne,  17  mai  1897,  Rép.  enreg.,  1898,  p.  570.  —  Cons, 
Orléans,  18  novembre  1882,  D.  P.,  1884,  2,  143;  —  trib.  Seine,  19  juillet 
1894,  Pand.  franc.,  1895,  2,  8. 

§  5.  Des  actes  faits  par  l'héritier  apparent. 

N'J  1.  Principe. 

Tome  IX        300.    Ces   actes   ne   lient  pas  le   propriétaire,   sauf 

no*o.>ià  J.PU  7       7- 

oo6.       exception  faite  jjar  la  loi. 

Cons.  SERE.SIA,  Petit,  d'héréd.,  n»  215  ;  —  Molrlon,  t.  1'=^,  n"»  493  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I*"",  n"»  1234  et  1246;  —  Hue,  t.  V, 
n"»  271  et  suiv. 
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N'o  2.   Application  ur   princii'k. 
I.  Des  actes  d'administration. 

ÎMII.    a)  Le   débileu7'   paue   valablement  à  t héritier    Tome  ix 
(fpp(()-ent;  b)  »?«e5  celui-ci  ne  peut  lier  l  lieritier  par  des 
actes  dadminisl ration  autres  que  les  actes  conser cataires. 

Â 

5ic  Arntz,  t.  II,  M"  IG71  ;  —  IIlc,  l,  V,  n"  273. 

B 

Sic  Pand.  hehjes,  t.  XLIX,  v  ILriticr  apparent,  no98;  —  Seresia, 
Petit,  dliéréd.,  n^»  221)  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  II,  n°  103;  —  Gl'Ili.ouard, 
Contrat  de  louaije.  t.  le"",  no  5G;  —  Baldry  Lacantinerie,  t.  1",  i\°  124G; 
—  DEMOLOMBE.t.  II,  n^s  234  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  VI,  §  610  ;  — 
Demante,  t.  I",  n°  176  iw. 

Conip.  Arntz,  t.  II,  II»  1674. 

II.  Des  actes  de  disposition. 

302.  a)  L'héritier  apparent  ne  représente  pas  V héritier    Tome  ix 
rn  justice;  b)  il  ne  le  lie  pas  par  des  transactions;  c)  sont       ses 
nulles  les  dispositions,  aliénations  volontaires;  d)  ...  soit 
de  créances;  e)  ...  soit  d'immeubles. 

A 

67c  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier'  apparent,  n°  111;  —  Seresia, 
u»  248. 

Contra,  pour  des  distinctions,  selon  que  l'héritier  est  demandeur,  et 

que  le  procès  n'a  pas  été  nécessité  par  les  circonstances,  Arntz,  t.  II, 

nos  1071,  5°. 

B 

Hic  Seresia,  n°  249;  —  Tiiiuy,  Rev.  des  rev.  de  droit,  t.  V,  p.  205. 

C,  D  .^  E 

Sic  Pand.  belf/cs,  t.  XLIX,  \°  Ilérilicr  apparent,  n»  123;  —  Seresia, 
n»  231;  —  Thiry,  t.  II,  n»  115;  —  Martou,  Prit,  et  hypotlt.,  t.  III, 
n»  954;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  20,  n°  63;  —  Toullier, 
t.  IV,  n"  289;  —  Grenier,  Hypoth.,  t.  II,  n»  51  ;  —  Duranton,  t.  P"", 
nos  552  etsuiv.;  —  Proldhon,  Usiifr.,  t.  III,  n»  1319;  —  Troplong,  Hyp., 
t.  II,  n»  468;  —  Nivelles,  18  décembre  1872,  et  Bruxelles,  3  février  1877, 
Pasic,  1877,  II,  149;  —  Namur,  19  mars  1877,  Pasic,  1878,  III,  12;  — 
Cass.  B.,  5  juillet  1878,  Pasic,  1S7S,  I,  304;  —  Bruxelles,  17  novembre 
1881,  Pasic,  1883,  11,314. 
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Contra  :  Orléans,  S  avril  1S91,  D.  P.,  1S04,  2.  402;  —  Gass.  Fr.,  13  mal 
1S79,  D.  P.,  1S79,  1,  417;  —  Gass.  Fr.,  4  août  1S75,  D.  P.,  1876,  1,  123. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  lorsque  le  détenteur  a  appréhendé  sans 
titre  ou  en  vertu  d'un  titre  émané  de  la  volonté  de  l'homme,  nul  ou 
révoqué:  Arntz,  t.  II,  n"  1674  et  suiv.;  —  Albrv  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  616,  note  32;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  278,  note  18. 

Pour  la  nullité  quand  le  tiers  n'est  pas  de  bonne  foi,  voy.  les  applica- 
tions. Pau,  24  mars  1SS4,  D.  P..  1885,  2,  201;  —  Gass.  Fr.,  4  août  1885. 
D.  P.,  1886,  1,  310;  —  Gass.  Fr.,  3  juillet  1877,  D.  P.,  1877,  1,  429;  — 
Angers,  9  avril  1894,  Gas.  Trib..  21  avril  1894. 

Eu  doctrine,  se  prononcent  pour  la  validité  lorsque  le  tiers  est  do  bonne 
foi:  Demante,  t.  I",  n°  HGbis;  —  Demoi.ombe,  t.  XIV,  n<'»247  et  suiv.;  — 
Ghabot,  sur  l'art.  756,  n°  13;  —  Poljoi.,  sur  l'art.  756,  n»  10;  — Jozo\, 
Rev.prat.,  1862,  p.  378. 


Tome  IX 
n<>s366,o67. 


N°  3.  Des  successeurs  irréguliers. 

303.  a)  Sont  nulles  les  aliénations  qiiils  consentent, 
même  si  elles  sont  faites  après  le  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  V envoi  en  possession;  b)  est  valable  le  payement  fait  de 
bonne  foi  à  V héritier  appai^ent,  même  si  ce  successeur  ne 
s  est  pas  fait  envoyer  en  possession. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  \°  Hci'itier  apparent,  n°  135;  —  Thiry, 
t.  II,  n°  115,  à  rapprocher  du  n"  103  de  cet  auteur. 

Gons.  Bruxelles,  3  février  1877,  Pasic,  1877,  II,  149;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I^"",  n°  1059;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  1905. 

B 

Sic  Pa>id.  fr.,  \'°  Success.,  ïï°  1806;  — Hue,  t.  V,  n^lSO;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  1. 1",  n»  1011.  —  Cons.  Pau,  31  mai  1889,  Sir.,  1889,2,  165. 

Gomp.  toutefois,  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  639,  note  31  ;  — 
Demolombe,  t.  XIV,  n»  253. 


CHAPITRE  IX. 

OBLIGATIONS    DE    L'HÉRITIER. 


Tome  X 
nos  1  et  2. 


SECTION  V .  —  Principes  généraux. 

ÎI04.  a)  La  confusion  des  patoHmoines  a  son  correctif, 
qyx.int  à  ï héritier,  dans  le  bénéfice  d'inventaire;  quant  aux 
créanciers  du  défunt,  dans  la  séparation  des  patrimoines  ; 
B)  elle  na  pas  lieu  dans  les  successions  irrégulières. 
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B 

Laurent  se  contente  d'énoncer  son  ojunion  en  faisant 
observer  que  cette  solution  implique  celle  de  questions 
controversées  dont  il  ajourne  l'examen.  Nous  ne  nous 
arrêtons  donc  pas  ici  à  cette  ditficulté. 

SECTION  II.  —  De  la  séparation  des  patrimoines. 
v^    !'''■.     UL'I     l'EUT    DEMANDER    LA    SÉPAliATION. 

ÎI05.  a)  Les  créanciers  de  l'hérédité,  non  ceux  de  Tomex 
r/icri/icr;  b)  mais  bien  les  légataires  ;  c)  le  droit  est  indi- 
riduel;  d)  il  appartient  même  au  axancier  hypothécaire 
OH  privilégié;  e)  et  à  Vhéritier  qui  est  créancier  de  la 
succession  ;  f)  et  au  créancier  conditionnel  ou  à  terme; 
c.)  théi'itier  qui  a  page  les  créanciers  héj'éditaires  n'est 
pas  recevahle,  tant  que  la  liquidation  de  la  succession  nest 
pas  achevée;  u)  il  jieut  denuuider  la  sépai'ation  quand  il 
s  est  fait  subroger  aux  dj'oits  du  créancier. 

A 

Sic  AuNTZ,  l.  II,  n»  1014;  —  Thiry,  t.  II,  a"  240;  —  Paml.  fr., 
\o  Privildf/c,  n°  3977,  et  les  auteurs  unanimement. 

6 

Voy.  TiiiRY,  t.  II,  no2:3S;  —  Ar.nt/,  l.  II,  n"  1(113;  —  Lkimnois,  Pr/r. 
(7  hyp.,  l.  III,  n»  1152  ;  —  Pand.  fr.,  V  Privil,\f/e,  n»  394S  ;  — Dai.i...  Rrj)., 
Sapp.,  \°  Succcss.,  n"  935;  —  IIuc,  t.  V,  n"  407,  410;  —  P.aiury-Lacan- 
TiNKRiK,  t.  III,  n"  4055;  —  Lk  Skm.yer,  t.  III,  n°  1G82;  — MASSKet  VKRr.É, 
t.  II,  p.  330;  —  Masson,  Etude  sep.  des  part.,  n»  9;  —  Barakort,  .S'tjj. 
des  pair.,  n°  28  ;  —  Ducairroy,  t.  II,  n»  759;  —  Rolland  dk  ViLLARr.iKS, 
Rép.,  v°  St'p.  des  pair.,  n»  14;  —  Dkmantk,  t.  III,  w"  2196/.*;—  Marcadk, 
sur  l'art.  878,  n"  1  ;  —  Foukt  dk  Conklans,  sur  l'art.  878,  n"  1 1  ;  — 
Vazeille,  sur  lart.  878,  n»  1;  —  L)i  fresne,  Sèp.  des  iiatr ,  n"  20;  — 
Mali'El,  n"  217;  —  Grenier,  Uyp.,  t.  II,  n°  421. 

Gons.  Lyon,  l""  mai  1S8S,  Gaz.  diijml.,  1888,2,  45;  —  Toulouse,  5  juin 
1889,  D.  P.,  1893,  1,  405;  —  Lyon,  6  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  90;  — 
Toulouse,  21  mars  1895  et  Cass.  Fr.,  30  mars  1897,  I).  P.,  1898.  1,  153;  — 
Bruxelles,  4  juin  1892.  Pasic.,  1S93,  II,  5;—  trib.  Bruxelles,  14  d.'- 
oembre  1880,  Pasic,  1881.  III,  310;  —  Bruxelles.  15  ilécembre  1882. 
Pasic.,  1885.  II,  339;  —  trib.  Bruxelles,  24  juin  1891.  Pasic,  1891.  III. 
200;  —  Bruxelles,  31  juillet  1891,  Pasic.  1892,  II,  130;—  Brusclle.s, 
17  février  1892,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL,  p.  327;  —  Bruxelles,  G  avril  1887, 
Pasic,  1887,  III,  155. 

SUPPL.  —  T.  m.  15 
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C 

Sic  la  dootrino  entière,  y  compris  Thiry,  t.  II,  n"  240;  —  Raudry- 
Lacantinkrie,  t.  III,  n°-40S7;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  9599;  — 
I.KPiNOis,  Prir.  et  hyp.,  t.  III,  n»  1153;  —  Arntz,  l.  II,  n»  1013;  —  Irib. 
Aix,  IS  mars  1873,  Sir.,  1S74,  2,  25;  —  Irib.  Orasso,  9  juin  1890,  Gaz. 
Trib.,  20  juillet  1S90;   —  trib.  Seine,   2S  novembre   1899,    Le  Droit, 

l.j  mars  1900. 

D 

AiUlesic  Thiry,  t.  II,  n"238;  —  Arntz,  t.  II.  n"  1013;  —  Hue,  l.  V, 
II»  410;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4052  ;  —  Pand.  fr.,  V  Sxicc, 
II»  9574;  —  AuDiER,  Ordre,  art.  754,  n°  37;  —  Rol'sskau  et  Laismoy, 
V»  Ordre,  chai).  U.  ""  ^*^'^'i  —  Weber,  Rev.prat.,  1S79,  p.  330,  n»  58;  — 
Vigie,  t.  II,  n"  447;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1078;  —  Doi.mnger,  Séjmr. 
despatr.,  n°  47;  —  Barakort,  Tr.sé}!.  dcapatr.,  n»  18;  —  Dufresne.  id., 
n°  9;  —  AiBRY  et  Rai',  5«  édit.,  t.  VI,  §  019,  notes  3  et  4;  —  Bi.o.ndeau, 
Sép.  des  putr.,  p.  491,  note  1;  —  Masson,  Etude  sur  la  sép.  des  pat.,  r\°  13; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  329;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  470;  — 
TfiiM.iER,  t.  IV,  no  539;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  878,  n°  4  ;  — 
Rolland  DE  ViLLARGUics,  Rdp.,  v°  Sép.  despiatr.,  n"  5;  —  De  Fréminvillk, 
Minorité,  t.  I",  n°  399  ;  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  ii»  3  ;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  878,  n"  1  ;  —  Cabantoms,  Rev.  lé;j.,  t.  IV,  p.  31  ;  — 
Cass.  Fr.,  2  février  1885,  I).  P.,  1885,  1,  280;  —  Genève,  12  avril  1S80, 
SiR.,  1887,  1,25. 

E 

Addeconi.  Dufresne,  n°  13;  —  Masson,  n°  21;  —  Hue,  t.  V,  n"  410;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  n»  4053;  —Pand.  fr.,  \">  Success.,  no957S; 

—  Grknikr.  Hyp.,  t.  II,  n°  430;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  .330;  — 
TiiiiiY,  t.  II,  n»  238;  —  Lepinois,  l.  III,  n«  1155;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1013. 

P 

Sic  TniRY,  t.  II,  no  238;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1154;  —  Arntz,  t.  Il, 
n"  1013;  —  IIuc,  t.  V,  n°  410;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»'  4044  cl 
suiv.;  —  Pand.  fr  ,  \'°  Success.,  n"9504  et  suiv.,  et  toute  la  doctrine. 

Cass.  Fr.,  2  février  1885,  D.  P.,  1885,  1,  280;— trib.  Lyon,  22  juin 
1887,  Mon.jud.  Lyon,  9  septembre  1887  ;  —  trib.  Bordeaux,  9  juin  1895, 
J.  arr.  Bordeaux,  1895,  2,  35;  —  Irib.  Bordeaux,  9  janvier  1895,  /.  arr., 
Bordeaux,  1897,  2,  72;  —  Bordeaux,  0  mai  1897,  D.  P.,  1897,  2,  495;  — 
trib.  Bruxelles,  24  juin  l.S9i,  Pa-nic,  1891,  III,  200;  —  Bruxelles, 
31  juillet  1891,  Pa.<!ic.,  1892,  II,  1.30;  —  Bruxelles,  25  avril  1899,  Pasic, 
18W,  ir,  V-'A. 

Ajoutons  que  les  créanciers  qui  n'ont  qu'un  titre  sous 
seing-  privé  ou  méine  qui  n'ont  pas  de  titre,  peuvent 
demander  la  séparation  sans  s'y  faire  autoriser. 

IIi  c,  t.  V,  n»  410;  —  Baidrv-Lacantinerii:,  t.  III,  n»  4040;  —  Pand. 
fr.,  y  Success.,  n»«  9501  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  I^ivilèye,  n°9  39.55  et 
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suiv.;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supji.,  v»  Succession,  n°  932,  et  la  majorité  des 
auteurs. 

Cass.  Kr.,  2  février  1S85,  précité  ;  ~  trib.  Grenoble,  !'.•  mai  188<),  J.  en  ?•. 
Grenoble,  1S8G,  p.  IW;  —  Agcii,  18  juillet  1804.  1).  1»..  1895,  2,  217. 

Comp.,  dans  lo  sens  de  l'obligation  pour  le  créancier  sans  liln;  de 
|irendre  une  ordonnance  de  juge,  AuimY  et  R.\u,  5«  cdil.,  t.  VI.  S  <il9, 
note  39;  —  Dur.knton,  t.  VII,  n«  492;  —  Dkmoi.ombk,  t.  XVII,  n»  lUO;  — 
l'nujoi.,  sur  l'art.  878,  ii"  17;  —  B.vl'DRY-L.\c.\^nti\erie,  l'rdcis,  t.  I<"", 
n«  S()4  ;  —  Toulouse,  6  mars  1884,  I).   V  ,  ISSÔ,  2.  145. 


Contra  :  Bai  uuy-Lacwtinkhii:,  t.  111,  n"  4053,  note  (),  ((ui  applifjue  les 
règles  des  créances  conditionnelles. 

H 

.sVc  Lkhnois,  Priv.  cl  hyp.,  t.  III,  n°   llOO;  —  IIlc,  t.  V,   n"  410;  — 
liAi  hhy-Lacantinerii:,  t.  III,  n"  405:'.;  —  Pand.  (r.,  v"  Sitrcrss.,  n"  9.570. 

^  2.    Contre   qii   l.v   .sÈr.vu.vTioN   I'Eut   et   doit    ktke 

DEM.\NDÉE. 

ItiUt.   a)  Les  ax'anciers  du  défunt  nonl  pas  besoin  de     Tome  \ 


lu  demandei^  pour  régler  leurs  rapports  avec  Vhéritier; 
b)  elle  ne  peut  êt)'e  demandée  contre  l'héritier  que  lorsque 
les  créanciers  sont  inconnus;  c)  elle  ne  peut  têtre  s'il  liy  a 
pas  de  créancio's  lors  de  Vouvej^tui^e  de  la  succession; 

d)  elle  peut  être  formée  contre  tout  créancic)-  de  l'héritier  ; 

e)  mais  elle  ne  doit  pas  tétre  cont)-e  tous  les  o'éanciei's  de 
tous  les  /ié)'itiers;  v)  en  cas  de  cession  de  l'hérédité,  elle 
ne  peut  pas  être  demandée  contre  l'héritier  cédant  ou  ses 
ci'éancio's ;  g)  ni  contre  le  cessionnaire  ou  ses  créanciers  ; 
II)  les  créanciers  du  donateur  peuvent  demander  la  séparcr- 
tion  contre  les  créanciers dudonataire  u/iiro'sel ;  i) ...  )iK(is 
non  du  donataire  à  titre  universel. 

B  .^  C 

Sic  Thiry.  t.  II,  n"  241  ;  —  Dii-resnk,  n"'  G  et  35;  —  Foiet  dk  Conki.ans, 
-iir  l'art.  878.  n"  2;  —  Dki'RFISNOIs  et  Vavas.sei  R,  Trait,  jnat.  not.,  t.  IV, 
n°»  5(>29  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  17  février  1892,  Pcusic,  1892,  III,  132;  —  trib.  Liège. 
10  juillet  1872,  P«m.,  1872, 111,332;  — trib.  Lyon,  28  mai  iSSI,  Mon.  jiul. 
Lyon,  20  juillet  1887;  —  Paris,  14  février  1891,  Pond,  franc.,  1891.  2,  237. 
—  Cons.  trib.  Liège.  10  mai-s  188G,  Ci.,  et  Boxj.,  188G,  (îH. 

Pour  l'opinion  (juc  la  demande  ne  peut  jamais  être  formée  contre 
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rhériticr,  Dkmantk,  t.  III,  n"  'HOIjIs;  —  Diuanton,  t.  VII,  ii°  188;  - 
Ton. LIER,  t.  IV,  n°  53'.>;  —  DrvicRciiKR,  ihûf.,  noie  a;  —  Doi,i,iN(ii:i. 
Il"  105;  —  AiBRY  et  Rai',  ô»^  édil.,  t.  VI,  JiGl*.».  noie  10;  —  Baiduv-Lacan- 
TiNERiK,  t.  II,  n»  4088;  —  Gand,  27  juin  IS'.V»,  Posic,  1897,  II,  lU. 

Un  troisième  système  distingue  entre  l'exercice  proprement  dit  du 
droit  de  préférence  et  les  actes  destinés  à  le  sauvegarder  dans  l'avenir. 
Demolombe,  t.  XVII,  no  145.  —  Cons.  Lei'Inois,  Pt-iv.  et  Injp  ,  t.  III, 
n»  HGi. 

Pour  le  système  suivant  lequel  la  demande  peut  toujours  être  formel' 
contre  l'héritier,  sauf  à  ses  créanciers  d'intervenir  s'ils  le  jugent  utile 
Bei.ost-Ji>u.mo.\t,  sur  l'art.  878,  obs.  5;  —  Vazeim.e,  sur  l'art.  878,  n"  1  ; 
—  DK1.VINCOURT,  t.  II,  p.  5G,  note  4;  —  Fouet  dk  Gonklans,  sur  l'art.  87s. 
n°  2  ;  —  PoiJOL,  sur  l'art.  878,  n°  13;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Si'pti- 
tion  des patrim.,  n»  16;  —  Dufresne,  n°«6  et  35;  —  Barakout,  n°  38;  — 
Massox,  n»  G4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  331;  —  Ducaurrov,  t.  II, 
n°  762;  —  Vigie,  t.  II,  n°  451  ;  —  Hue,  t.  V,  n°  423;  —  Le  Sellyer,  l.  III, 
no  1G'.)2;  —  Arntz,  t.  II,  n-^  1G16. 

Bruxelles,  17 février  1892,  Cl.  etBoN.i.,t.  XL,  p.  327;  —  Irib.  Bruxelle.^, 
29  juillet  189G,  Pasic,  1897,  III,  28;  —  Bruxelles,  4  juin  1892,  Pasic, 

1893,  II,  5;  —  Bruxelles,  18  février  189G,  Pasic,  189G,  II,  239;  —  Nanc> . 
14  juillet  1875,  D.  P.,  1876,  2,  177;  —  Gaen,  5  avril  1881,  /.  nokirial, 
art.  22512;  —  Paris,  2  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  285;  —  Lyon, 
6  juillet  1892,  Sir.,  1892,  2,  280;  —  trib.  Seine,  7  décembre  1892,  Rép.. 

1894,  p.  54.  —  Cons.  trib.  Amiens,  17  novembre  1894,  /.  aud.  Amioi.'^, 

1895,  p.  100. 

La  distinction  admise  par  Laurent  laisse  prise  à  dos 
ol)jections.  D'abord,  elle  n'est  fondée  sur  aucun  texte.  Si, 
comme  le  reconnaît  l'auteur,  l'héritier  a  qualité  poui' 
défendre  à  l'action  en  séparation  des  patrimoines  et,  sous 
ce  rapport,  représente  les  créanciers,  il  doit  avoir  qualit( 
dans  tous  les  cas,  que  les  créanciers  soient  ou  non  connus. 
Enfin,  au  point  de  vue  pratique,  la  distinction  serait  une 
source  d'incertitudes  et  de  difficultés.  La  doctrine  de 
Laurent  peut  conduire  même  à  la  perte  du  droit  de  sépa- 
ration. En  effet,  supposons  la  succession  mobilière;  les 
créanciers  de  l'héritier  ont  intérêt  à  ne  pas  se  faire  con- 
naître de  crainte  de  provoquer  une  demande  en  sépa- 
ration ;  les  créanciers  du  défunt  qui  n'auront  pas  été  payés 
dans  les  trois  ans  et  qui  seraient  condamnés  à  l'inaction 
pendant  ce  laps  de  temps  s'ils  ne  pouvaient  a^^ir  contre 
l'héritier,  perdront  le  droit  de  séparation.  Xous  inclinons 
vers  le  dernier  système.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qui 
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la  (Icniande  doive  toujours  être  forinôc  contre  riiéritici'. 
Ainsi,  \\i\v  exenijjle,  lorsque  les  créanciers  de  l'iiéritier 
ont  saisi  les  biens  de  l'hérédité,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession qui  ont  conservé  leur  droit  par  l'inscription  pour- 
ront dirig-er  leur  demande  contre  le  saisissant  et  les 
(l'éanciers  de  l'héritier  qui  voudraient  participer  à  la 
distribution  du  prix.  Ainsi  encore,  si  les  poursuites  ont 
eu  lieu  à  la  re(juéte  des  créanciers  du  dél'unt,  et  que  des 
créanciers  de  l'héritier  fassent  opposition  à  la  distri- 
bution, c'est  contre  ceux-ci  que  sera  dirigée  l'action. 
Lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  l'héritier,  les 
créanciers  de  l'héritier  non  appelés  dans  l'instance  auront 
le  droit  d'y  intervenir  s'ils  craignent  une  défense  incom- 
plète ou  dolosive,  et,  si  le  jugement  est  rendu  sans  eux, 
le  droit  de  tierce  opposition. 

Voy.  conf.  Paris,  2  novembre  188'.»,  D.  P.,  1890,  2,  285;  —  Nancy. 
11  juillet  1875,  D.  P.,  187G,  2,  177;  —  Masson,  n»  00;  —  Barafout,  n°  41  ; 

—  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4093.  —  Jugé  qu'ils  peuvent  mèni»i 
écarter  le  jugement  sans  y  former  tierce  opposition  :  Gand,  27  juin  1890, 
Pasic,  1897,11,  lU. 

D 

Sic  Hic,  t.  Y,  no  411;  —  Bacdrv-Lacantixerie,  t.  III,  n°  4000;  — 
Lk  Si:i.r,YKR,  t.  III,  n"  1098;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  119;  —  Arimv  cl 
Rau,  5'  édit.,  t.  VI,  §  019;  —  Masse  et  VeR(;é.  t.  II,  p.  331;  —  Masson, 
n°  02;  —  Baraiort,  no^  ;j:)  et  35;  —  De  Frkminvii.i.e,  Minurite,  t.  I"^ 
n»  400;  —  Dlranton,  t.  VII,  n"  470;  —  Chabot,  sur  l'art.  878,  n"  9;  — 
Pand.  fr.,  V»  Success.,  n"  9007. 

Contra  :  Dikresne,  n"  40. 

E 

■S/c  Thiry,  t.  II,  n»  241;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4091:  — 
Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°  9022,  et  tous  les  auteurs. 

F 
Sic  Baidry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n"  4003;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n"  9018. 

G 

5îf  Leimnois,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n»  1102;  —  lire,  t.  V,  n"  411;  — 
B.vidry-Lacantinekii:,  t.  III,  n"  4004;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  \\°  902U; 

—  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n»  127;  —  Le  Sei.i.tter.I.  III,  n»  17U2;  —  Aibry 
cl  Rau,  5°  édit.,  t.  VI,  §  019;  —  Dieresne,  n"  113;  —  Rolland  de  Vil- 
LARGiES,  Rèp.,  v">  Sèp.  dcspatrim.,  n°  75;  —  Diranton,  t.  VII,  n»  391;  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  56,  note  9. 

Cuntrà  :  Di  breiil,  Kssai  sur  la  sèp.,  chap.  VIII,  j;  7,  n°  9;  —  Vazeille, 
sur  l'arl.  880,  n°  0;  —  Masson,  n"  69;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  331. 
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H  A   I 
tioilS.    lllC,    l.  \,    II"  411;   —   H.MDnY-LACAMlNKRlK.    t.    Jll,    II»   l(i57;  — 

AiHRY  cIRau,  5<^  édit.,  t.  VI.  4;  (".19;  —  Dkmoi.ombk.  l.  XVII,  ii"  r.'C;  — 
Barakort,  nos  44  et  suiv.;  —  Piuid.  fr.,  v"  Sucvess.,  ir's  9G25  cl  suiv.; 
—  Lyon,  1"  mai  188S.  Gas.  du  pal.,  ISSS,  2.  45. 


§  3.  Comment  la  séparation  kst  demandée. 

•î'î'îià^n  «W^^-  a)  Il /'<ni{  une  demande  jiidiciaii'e;  u)  mais  elle 
peut  être  formée  incidemment;  c)  les  tribunaux  ne  j^euvent 
prescrire  des  mesures  conservatoires  entjnvant  les  droits 
de  r/iéritier,  notamment,  autoriser  des  saisies-aï -rets  ou 
ordonner  wi  cautionnement  du  mobilier. 


^Vc  Lehinois.  Priv.  et  Inj)».,  t.  III,  n'^  11G4;  —  Hue,  t.  V,  ii"s  420  et  424; 

—  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  w"  40S;J;  —  Pand.  fr.,  v"  Success., 
11°  9683;  —  Vi(9iÉ,  t.  II,  ii"  450;  —  Le  Sei.iaer,  l.  III,  n"  1G90;  —  Battur, 
Hi/p.,  t.  pr,  n»  82;  —  Masson,  n"  72  ;  —  Barakort,  n»  54;  —  De  Frémin- 
vii.i.E,  Minorité,  t.  I",  n»  405;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.  t.  VI,  §  019;  — 
Dli-resne,  n°  34;  —  Dlcaurroy,  t.  II,  n°  701;  —  Vazeili.e,  sur  l'art.  880, 
11°  8;  —  Touu.iER,  t.  IV,  n°  544;  —  Chabot,  sur  l'art.  878,  n°  3;  —  Duran- 
TO\,  t.  VII,  11°  488;  —  Grenier,  Byp.,  t.  II,  ii"  432;  —  Grenoble,  24  mars 
1890,  D.  P.,  1898,2,  89. 

Contra  :  Taulier,  t.  VII,  j).  215;  —  IIi  reaux,  t.  II,  n»  .502;  —  Dk.mo- 
i.uMBE,  t.  XVII,  n°'^  1.39  et  141:  —  Doi.unoer,  n°  loO;  —  Demante,  t.  III. 
„o  222;  —  Marcadé,  sur  l'art.  878;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  338;  — 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  I^"",  n'>  325;  —  Boitei.le,  liev.  pi'ut.,  1876. 
p.  .375,  et  1881,  p.  308;  —  Agcn.  G  janvier  1886,  Rec.  arr.  Agen,  1880,  p.  13; 

—  Cour  just.  Genève,  12  avril  1880,  Sir.,  1887,  4,  25;  — Irib.  Grasse, 
0  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  20  juillet  1890;  —  trib.  Bourgoin,  24  juillet  1895, 
Mon.  jiid.  Lyon,  10  septembre  1895;  —  trib.  Sainl-Affriquc,  12  janvier 
\'A^%,J.  des  avoués,  1898,  p.  200;—  Bordeaux,  3  mars  1898,  Réjt.  not., 
1898,  p.  409. 

B 

iS'/c  Lepinols,  Priv.  et  hyp.,  n"  1105;  —  Pand.  Jr.,  v°  Success.,  n"9686; 

—  DuRANTON,  t.  VIT,  n°  488;  —  Blondeau,  Sdp.  des patrim. ,  p.  480,  note  2  ; 

—  DuFRKSNE,  n"  58;  —  Vazeii.i.e,  sur  l'art.  880,  n"  S  ;  —  De  Fbéminvii.i.e, 
t.  I'^'",  n<'405;  —  liARAi-oRT,  no54;  —  Aubry  et  Rau,  .5"  édit  ,  t.  VI,  g  019; 

—  1»UCAURR0Y,  t.  II,  11°  701;  —  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n°  139;  —  Vi<iiÉ, 
t.  II,  n°  452;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  ii°  40S4;  —  trib.  Seine, 
12  décembre  1882,  Gas.  du  pal.,  1883,  1.  210;  —  Amiens,  22  mai  1S89, 
/.  aud.  Amiens,  1889,  p.  114.  —  Cons.  Agen,  G  janvier  1880,  et  trib. 
Grasse,  9  juin  1890,  précités. 
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C 

Sir  I.Ki'iNOis,  Prit-.  i:t  hyp.,  t.  III,  n»  116G:  —  Pa/id.  fr.,  \°  Success., 

M"» '.»7';;."5  cl  suiv.;  —  IIcc,  t.  V,  n"  A2'2;  —  Iîaii>ry-Lacantim:rik,  l.  III, 

II»''  401)7  cl  suiv.  ;  —  Auhry  cl  Rat,  >  Odit.,  l.  VI,  .sj  til'.»,  note  00;  —  Cahuot, 

lîev.pr'dt.,  1803,  p.  ISO;  —  I-'i.andin,  Rcv.  not.,  ii"  1154;  —  Liège,  IS  dû- 

■  •cnibro  1884,  Pasic,  ISSô,  II,  102;  —  liruxcllcs,  18  février  1890,  Pasic, 
IS'.ïO,  II,  239;  —  Lyon,  l"'  mai  1888,  Gaz.  du  pal.,  1888,  2,  45;  —  Irib. 
Arras,  9  novembre  1880,  La  Loi,  4  doccmbre  1886. 

Contra  :  Dlranton,  t.  VII,  n"  485;  —  Mai.i'ki,,  n"  218;  —  Rolland  dic 
\'iLLAR<itivS,  V"  Sep.  (les  patiini.,  n"43;  —  Dikrksnk,  n°00;  —  Harakout, 
n^'s  98  et  184;  —  Masson,  n»  52;  —  Blondkau,  p.  477;  —  Dkmcjlcjmhk. 
t.  XVII,  n"  140;  —  Gakso.nnkt,  Proc,  t.  III,  p.  675;  —  IIlrealx,  Revue 
prat.,  t.  XXVII,  n»  409;  —  Lk  Skllykr,  t.  ITI,  n»»  1098  et  1728;  —  trib. 
Seine.  7  décembre  1892,  Rép.  nnt.,  1894,  p.  54;  —  Amiens,  22  mai  1889. 

■  '.  aud.  Amiens,  1889,  p.  111;  —  tiib.  Amiens,  17  novembre  1894,  /.  aud. 
Amiens,  1895,  p.  100;  —  Irib.  Verviers,  0  février  1884,  Pasic.,  1884, 
Kl,  121. 

(Juant  aux  mesures  i)urement  conservatoires,  telles  que,  par  exemple, 
li!s  scellés  et  l'invcnlaire,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
avec  Laurent  (n"  181 1  pour  les  ixM'mettre  aux  créanciers.  Addr  Pand.  fr., 
\'^  Suceess.,  n""'  1917  et  suiv.;  — Hue,  t.  V,  n"  414;  —  lÎAiDRV-LAr.ANTi- 
NKRii:,  t.  III,  u"  4091;;  —  Liège,  10  juillet  1872,  Pasie.,  1872,  II,  232. 

^     l.     Sril    QUELS    RIENS    SEXERCE    LA    SÉPARATION. 

ÎIOH.    A)  Mi'hie  sia'  les  créaticcs  que  le  défunt  urtiil     Tumc  \ 
coiib'c  fhériiie)-;  b)  non  sur  les  biens  rapporiés;  c)  niais  ""*-"•'-  • 
hii'K  SU1'  les  fruits  perçus  depuis  louvei-ture  de  lu  succes- 
sion; 1))  ))iais  bien  aussi  su?'  le  jvi.v  encore  dû  des  biens 
(diénés ;  e)  ainsi  que  sur  le  bien  reni  en  échange;  v)  mais 
non  aux  rentes  de  V Etal. 

A 

Sic  lUc,  t.  V,  n"  425;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4153;  — 
Barakort,  n»01  ;  —  Masson,  n°  01;  —  Dkmolombr,  t.  XVII,  n"  133;  — 
HoiTKLi.K,  Rei\  prat.,  1881,  p.  3(55;  —  Lkhinois,  Prir.  et  hyp.,  t.  111, 
II"  1107. 

Ouaut  au  maintien,  à  charge  des  séparatistes,  des  créances  de 
Ihciitier  contre  le  défunt,  voy.  contre  l'opinion  de  Laurent  et  îles 
auteurs  ([u'il  cite,  Lim'INois,  d>id.,  qui  objecte  que  c'est  aboutir,  en 
réalité,  à  donutn"  aux  créanciers  île  l'héritier  le  béiiélice  de  la  sépa- 
ration. 

B 

Sic  Tninv.  l.  II,  ii"  242;  —  Lki'inois.  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n»  1108;  — 
Arntz.  t.  II,  n"  1017:  —  IL  c,  t.  V,  n»  420;  —  Bai  dry-Lacantinkrik, 
l.  III,  II"  4077;  —  Lk  Skllykr,  t.  III,  n»  lOSS;  —  Bkrtaild,  t.  I",  n"  345; 
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—  Di:  I'kkminvii.i.k,  Minoritv,  t.  I^',  p.  -12(>;  —  Uki.vincourt,  l.  II,  p.  où, 
in'le  4;  —  Dkmoi.ombk,  l.  XVII,  n°  120;  —  Aihry  et  Rau,  ô»  étlil.,  t.  VI, 
S  tilO;  —  Ma.ssk  et  \  KRiii:,  l.  II,  p.  332  ;  —  I)oi.r.i\<;i:R,  ii"  67;  —  Roi.i-ANU 
DK  Vii.i.ARGiKS,  vo  Scjt.  de  pat.,  Il»  82;  —  Vazkii.i.k.  sur  l'art.  878,  n"  (5; 

—  Dikrf:s>k,  n"52;  —  Masson,  n"  58;  —  IJaraiort,  n°  131  ;  —  Poujoi,, 
sur  l'art.  880,  n»  10;  —  Dlranton,  t.  VII,  n»  403;  —  Grkmkr,  Hyp., 
l.  Il,  n"  436;  —  Chabot,  sur  l'art.  878,  n"  1;  —  Rennes,  20  novembre 
1889,  J.  7iot.,  art.  2443G. 

Contra:  Dki.ai'ORTE,  Pand.fr.,  t.  III,  p.  380. 

C 

Sic  Thiry,  t.  I",  no  242;  —  Lkpinois,  Prit-.,  t.  III,  n°  1160.  —  lire, 
t.  V,  no  426;—  Baidry-Lac.antinkrie.  t.  III,  n°  4068;  —  Lk  Seu.yer, 
t.  m,  n"  1680;  —  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n"  132;  —  Albry  et  RAU,5«édit., 
t. VI,  g  610;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  332;  —  Masson,  n»  60;  — 
Dlkrksne,  n°  118;  —  Barakort,  n»  137;  —  Pand.  fr.  \°  Success., 
n»  0638. 

Contra  :  Rolland  de  Villargues,  v»  S<'p.  despatrim.,  no55;  —  Dt  breiii,, 
Essai,  chap.  VI,  n°  3;  —  Grenier,  Hijp.,  t.  II,  n°  436. 

D 

Sic,  adde  aux  autorités  citées  Lepinois,  Priv  ,  t.  III,  n°  1170;  —  Hlc, 
t.  V,  n»  416;  —  Baldry-L.\^cantinerie,  t.  III,  n»  4060;  —  De  Fréminvii.i.e, 
Minorité,  1. 1"^  n»  407;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°^  181  et  202;  —  Rot.i.AND 
DE  Vii,LARf;LES,  v»  Sdp.  desputrim.,  n"  i')(j\  —  Masson,  n"  50;  —  Doi.mnger, 
n»  60;  —  DtKRESNE,  n'^^  41,  46,  53;  —  Troim.ong,  Hyp.,  t.  II,  n"  326;  — 
l'VjLET  DE  CoNFi.ANS,  sur  l'art.  880,  n»  5;  —  Dlranton,  t.  VII,  n»  490;  — 
Vazeili.e,  sur  l'art.  880,  n"  3;  —  Malpkl,  n°  218;  —  Grenier,  Byp.,  t.  Il, 
n°  430;  —  Toillier,  t.  IV,  n^  541  ;  —  Dei.vincourt,  t.  II,  p.  56,  note  0;  — 
Pand.  fr.,  v»  Sticccss.,  n»  0644. 

Contra  :  Dlbrei  ii,.  Essai,  cliap.  VIII,  §§  l^r  et  3;  — Valette,  Tr.jn-iv.  cl 
fiyp.,  n°86; —  Boitelle,  Rec.prat.,  1876,  p.  385. 

£ 

.Sic  Lepinois,  Privil.,i.1ll,  n^  1172;  —  Baldry-Lacantinerie,  t,  III, 
II"  4074  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  i\°  0654;  —  Le  Sellykr,  t.  III,  n»"  1733 
et  1730;  —  Albry  et  Rau,  5*^  édil.,  t.  VI,  §  619;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  333;  —  MA.SS0N,  n"  .50;  —  Barakort,  n»  136;  —  Dollinger,  n°  70;  — 
Dltresne,  n°  48;  —  Grenier,  Hypotk.,  t.  II,  n°  420;  —  Vazeille,  Suce, 
sur  l'art.  880,  n»  5. 

Contra  :  Di  breiil,  Essai,  cliap.  VIII,  S;  l"',  n"  3. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n«  0656;  —  Tolllier,  Rcv.  prat.,  1869,  p.  161  : 

—  Demoi.ombe,  t.  XV,  w  166;  —  Hlc,  t.  V,  n"  426;  —  Baraeort,  n"  134. 
Cornp.  Rolland  de  Vh.largues,  v»  Certificat  dcpropr.,  n""  .50  et  suiv.  ; 

—  Dk  Belley.me,  Ordonnances,  t.  I'-'",  j».  201. 


I 
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11  y  a  divergence  en  jurisprudence  sur  la  question  de 
s.ivitir  si  la  séparation  s'exerce  sur  la  i)art  de  l'un  ou 
l'autre  des  époux  après  la  dissolution  de  la  connnunauté. 

Voy.  Irib.  Seine,  9  juillet  1889,  Rc'p.  not.,  1890,  p.  2ûl;  —  Cass,  Fr., 
2'.»  janvier  1900,  Ga:.  Trib.,  {"  l'ijvricr  1900.  —  Cons.  Bai  dryLacanti- 
NERIK,  t.  III,  n"  -1070. 

§  5,  Conditions  de  l'exercice  dc  Diinrr. 

N°  1.  Dks  meublks. 

ÎIOW.  a)  La  prescription  de  V article  880  court  des  l'on-  ininc  \ 
rertwe  de  la  succession;  h)  elle  s'apjdique  aux  ci^éances;  ""•-•'•'-*^- 
c)  et  au pi-ix  des  choses  cdiénées  par  l'héritier;  d)  ...  dans 
ce  cas,  la  prescription  court  à  partir  de  Valiénation  ;  e)  la 
confusion  de  fait  avant  les  trois  ans  met  les  créanciers 
dans  r  impossibilité  d  exercer  leur  droit,  lorsqu'elle  est 
(d)solue;  f)  les  créanciers  ne  peuvent  p7^ouver  par  témoins 
que  tel  }neuble  fait  partie  de  l hérédité;  c)  si  les  meubles 
ont  été  aliénés,  les  créanciers  nont  pas  le  droit  de  suite; 
II)  si  le  prix  est  encore  dû,  il  pi-cnd  la  place  de  la  chose; 
i)  sil  a  été  payé,  les  créancio^s  powronl  revendique)' 
cont)-e  les  tiers  de  mauvaise  foi;  j)  les  créanciers  peuvent 
attaquer  par  l'action  paidienne  les  aliénations  frau- 
duleuses. 

A 

Sic  TiiiUY,  l.  II,  n"  244;  —  Lki-inois,  Prie.,  l.  III,  n"  1175;  —  Iltc,  l.  V, 
n»  414  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  u"  414G;  —  Pand.  fr.,  \°  Snvccss., 
n°  9897,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Aumv  et  Rau,  5«  é<lil.,  t.  VI.  §619, 
iiotô31. 

B 

Sic  Hic,  l.  V,  n"  414;  —  lî.u  DRY-I.\rANTiNKRiE,  l.  III.  n°  4143;  — 
l'ctniL  l'y.,  V"  Skcccss.,  9889;  —  I'iarakort,  n"  218:  —  Dikrksnk,  n"  83;  — 
I  >i:.MOi.OMBK,  t.  XYII,  n»  172  :  —  Dk.mantk,  t  III,  n"  321  bis;  —  Diranton, 
t.  VII,  no  490. 

C 

Sic  Balury-Lacantinerie,  l.  III,  n»  4143;  —  Demante,  loc.  cit.;  — 
Diranton,  t.  VII,  n'M80;  —  Dikri:.sne,  no83;  —  Dki.ai'Ortk,  sur  l'arl.SSO; 

—  MoiRi.oN,  1.  II,  p.  200. 

Cufttrà  .-"Lepinois,  Prir.,l.  III,  n»  1 176;  —  Vazkii.i.i:,  sur  l'art.  880,  n°  4  ; 

—  Delvincoirt,  t.  II.  p.  56,  note  9;  —  De  Fukminvii.i.e,  Minoritc,  t.  l"^, 
n"  407;  —  Rolland  ui:  Villarcies,  \°  Sépar.  de  patrim  ,  n"69;  —  Ma.s.sé 
et  Ver(JÉ,  t.  II,  1).  333;  —  Barakort,  n»  123;  —  Dolllnger,  n°  103;  — 
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AiBRY  et  Rai',  ô"  édit.,  t.  VI,  §  619;  —  Demoi.ombk,  t.  XVII,  n»  203:  — 
Le  Sei.i.yer,  t.  III,  n"  1750;  —  Hi;c.  t.  V.  n"  41G;  —  trib.  Lyon,  Ifi  juillet 
1S70,  licc.  arr.  Lyon,  t.  XLIX,  p.  71;  —  Agon,  22  février  1SS(5,  Rec.  an-. 
A'fCii,  ISSG.  p.  24. 

D 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Stœcess.,  n°  9906;  —  Balduy-Lacantinkuik,  t.  Ill, 
n"  4148.  —  Cùfitrà  :  Duranton,  t.  VII,  uo  490. 

E 

Sic  Tnmv,  t.  II,  iio244  ;  —  Lefinois,  Priv.,  t.  III,  ii°  1177;  —  Pa/nL  fr., 
V»  Sitcccss.,  nos  9S63  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacaminerik,  t.  III,  n"»  413.")  ol 
suiv.  ;  —  Hic,  t.  V,  n°  418,  et  tous  les  auteurs. 

Voy.  aussi  Pantl.  fr.,  v°  Success.,  n»  9647  et  suiv.  ;  —  Dlranton,  t.  Vil, 
n"  485;  —  Dlvergier,  t.  IV,  n°  541,  note  «;  —  Di'krksnk,  n»  47;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVII,  n°  187;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n°  4071  ;  — 
Albby  et  Ral',  .>  édit., t.  VI,  §  619,  note  26. 

Comp.  toutefois  Rolland  de  Villar(4ues,  v  Sépar.  de  patj-im.,  n°^  71  et 
suiv.  ;  —  Vazkille,  sur  l'art.  8S0,  n"  5.  —  Cons.  trib.  Lyon,  7  février  1891 , 
Mun.JKd.  Lyon,  1"- avril  18'. »1. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  9668;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  t.  III, 
no'  4079  et  suiv. ;  —  Demante,  t.  III,  n"  221  bis.  —  Contra  :  Lei-inois,  P/iv., 
L  III,  n»  117S. 

G 
Conf .  à  rojiinion  de  Laurent  que  raliénalion  des  meubles  héréditaires 
emporte  déchéance   du  droit  de  demander  la  séparation  :  P(tnd.  fr., 
vo  Success.,  n"  9852;  —  IIuc,  t.  V,  n"  416;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  1. 111, 
n''  4128,  et  tous  les  auteurs. 

I 

Ijauront   renvoyant  au   titre  des  Pi-irilèges  et  Ihjjh)- 
Uicques,  nous  nous  ab.stenons  de  traiter  ici  la  question. 

J 

Sic  Lepinols,  Priv.,  t.  III,  n'J  1179. 

N"  2.  Des  iMMEr:Br,E.s. 
I.   Principe. 

loriK;  X  3IO.    A)  lîènle  :  firlicle  880  du  code  civil;  n)  le  droit 


n"^  28  à  81. 


de  demander  la  séparation  se  prescrit  par  trente  ans; 
c)  lorsque  les  immeubles  ont  été  aliénés,  l'action  ne  peut 
plus  être  exercée  (art.  880);  d)  ...  mais  à  partir  de  la 
transcription,  de  l'aliénation  seidement ;  e)  et  à  la  condition 
que  l'aliénation  ait  eu  lieu  dans  les  si./:  mois  (art.  Ijî)  de; 
la  loi  du  10  décemljre  1851). 
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B 

Sic  Tiiinv,  l.  Jl,  11"  211;  —  Lki'INuis,  Priv.,  l.  III,  ii"  1180;  —  IIi  c,  l.  V, 
II"  415;  —  Baiury-Lacantin-krii:.  1.  III,  n?  1145;  —  PauiL  fr.,  v"  Shcccss., 
iio'.tOlS;  —  LeSkllykr.I.  III,  n"  1749;  —  Duveroier,  t.  IV,  n°ô39,  note  G; 

—  DtRANTON,  l.  VII,  n°  480;  —  Dikresm;,  no56;  —  Oremkr,  Hi/jt.,  l.  II, 
11°  428;  —  Meri-IX,  Qtœst.  de  dr.,  v»  Sép.  de  patrim. 

Cotitfà  :  Toui-i.iKR,  t.  IV,  n°  544;  —  Vazeim.e,  Prescript.,  n»  383;  — 
(-IIABOT,  sur  l'art.  880,  n»  G;  —  De  rRic.MiNvii.i.E,  t.  I"^'",  ii°  407;  —  Touet 
UE  CONKLAN.S.  sur  l'iirt.  880,  n"  8;  —  Troim.un*;,  Priv.  et  liyp.,  1. 1*""",  n»  32G; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  .3.33;  —  Aubry  et  Ral',  •>  édit.,  t.  VI,  §  Gl'.»; 

—  Barakort,  n^s  114  et  suiv.;  —  Masson,  n°  47;  —  Doli.in<;er,  n"  102;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVII,  n"  197:  —  Hi  kkaux,  Rcv.  prat.,  1874,  p.  408, 11°  419. 

C 

.SVt:  Martoi',  Ilyp.,  t.  II,  n"  G74;  —  Pand.  fr.,  v"  Siicccss.,  11°  9840;  — 

lÎAlDRY-I-Ar.ANTI.NKRlE,  t.    III,    11"  4128;  —  lÎARAKORT,   n»  134;  —  (iREMER, 

//(//>.,  11°  429;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  333;  —  Caïui,  27  juin  1S9G, 
l'osic,  1897,  II,  10. 
Coffra  ;  Lepinois,  Prir.,  l.  lîl,  n"  1183,  j.our  riiypothcsc  où  le  prix 

reste  dû. 

D  vV  E 

5/cTnmv,  t.  II,  n"  244;  —  Irib.  Garni,  17  janvier  1894,  Pasic,  1894, 
III,  131. 

II.  Ai>pUcatloH  du  principe. 

îlll.  a)  Linso'ipliou  doit  être  spéciale;  b)  et  dans  les  T<.mc  \ 
fui-mcs  des  insc7'iptions  hypothécaii-es ;  la  sanction,  en 
France,  est  la  mdlité;  en  Belgique,  il  faut  que  Vii^régu- 
hunté  ait  préjiidicié;  c)  le  consciTateu?'  ne  peut  exiger 
que  le  créancier  justifie  de  sa  qualité;  d)  la  transcription 
ne  dispense  pas  de  linscrip)tion;  e)  Vinsci'iption  ne  tient 
})as  lieu  de  demande;  f)  aujourd'hui,  en  Belgique,  elle  ne 
peut  être  py^ise  après  les  six  mois  de  l'ouve7^tw^e  de  la 
successio)i,  et  partant,  dans  ce  cas,  la  séparation  ne  peid 
être  demandée  quant  aux  immeubles;  g)  ...  même  contre 
les  chirograpltaires ;  h)  l'aliénation  faite  dans  les  six  mois 
et  transcrite  ne  peid,  en  Belgique,  êti^e  opposée  aux 
créanciers  qui  ont  pris  inscription  dans  le  délai i  i)  après 
les  six  )nois,  l' héritier  peid  aliéner  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  lors  même  que  le  prix  nest  pas  payé;  j)  mais 
les  créanciei's  peuvent,  par  Faction  paidienne,  attaquer  les 
aliénations  frauduleuses. 


n-s  '^-1  à  38 
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h  &  E 

Sic  TnoiM.ONG,  Il>/j>.,  l.  l'r,  n-  324;  —  IM  i  rksm:,  11°  TU;  —  Diua.nto.n, 
l.  XIX,  11°  223;  —  ÀiBRY  et  Rai-,  5'cilit.,l.  VI,!^<',19.  note  41  ;  —  Raidry- 
Lacantinerik,  Précis,  t.  I",  n"  St>4;  —  l'iuiiL  fr.,  V  Privilî'f/es,  n"*  'MSS 
et  suiv. ;  —  André,  lici/ime  hyp.,  w^  3S2;  —  Dau..,  Rép.,  Suiyp.,  v»  Pri- 
viUf/cs,  n»  395. 

Bruxelles,  25  avril  ISO'J,  Pasic,  189'.»,  II,  ;!:!!  :  —  Dijon,  23  novembre 
1876,  SiR..  1877.  2.  249;—  Cass.  Fr.,  5  ou  30  juillet  1878,  D.  l\,  1879,  1, 
:iG6;  —  Caen.  Tfévrier  1888,  Sir.,  1888,  1,  74;  —  Cass.  Fr.,  18 juillet  1878, 
/.  coiiscrr.  hyp.,  1879,  p.  i.j;  —  Limoges,  16  juin  1S8(>,  J.  conserv.  hyp., 
1890,  p.  60;  —  Cass.  Fr.,  28  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1.  184;  —  Lyon, 
27  décembre  1895,  Rép.  not.,  Sitpp.,  1896,  art.  9016;  —  Cass.  Fr.,  15  juil- 
let 1891,  D.  P.,  1893,  1,  465:  —  Douai,  5  mars  1897,  Ga:.  Trib.,  18  avril 
1897. 

Contrn,  quant  à  la  spécialité,  Fouet  dk  Comi.ans,  sur  l'art.  878,  n°  7;  — 

Zachahi.*:,  s  61S,  note  19. 

E 

Sic  Ar.ntz,  t.  II,  no  1618;  —  Martol,  Uyp.,  t.  II,  noG77;  —  Gand,  27  juin 
1896,  Posic  ,  1897,  II,  10;  —  trib.  Liège,  4  juin  18S7,  Pasic,  1887,  II,  331. 

Mais  tous  les  auteurs  sont  daccord  avec  Laurent  pour  dire  que  l'ins- 
cription dûment  prise  fait  qu'il  pourra  être  agi  en  séparation  tant  que 
les  immeubles  seront  dans  les  mains  de  lliéritier.  Sic  Martou,  Priv.  cl 
hyp.,  t.  II,  no  1672;  —  Lepinois,  Priv.,  t.  III,  n»  1182. 

F 

Sic  Arntz,  t.  II,  no  1018;  —  Martol-,  Hyp.,  t.  II,  no  677;  —  Lkpinois, 
Prit.,  t.  III,  no  1185;—  Liège,  5  août  1874,  Pasic,  1875,  II,  24. 

Voy.,  en  France,  pour  la  dégénérescence  en  hypothéciue  (code  civil, 
art.  2113),  trib.  Saint-.\ffrique,  19  janvier  1894,  J.  cotiserE.  hyp.,  1894, 
p.  i44;  —  trib.  Grenoble,  10  janvier  1870,  J.  arr.  Grenoble,  1870,  p.  125; 
—  trib.  Lyon,  16  juillet  1870,  Rec.  arr.  Lyon,  1871,  p.  71. 

H 

Bien  que  l'article  39  de  la  loi  hypothécaire  belge  porte 
que  pendant  les  six  mois  aucune  aliénation  ne  peut  être 
consentie  au  préjudice  des  créanciers  ou  léj^ataiiTS  qui 
ont  pris  inscription,  il  n'en  résulte  pas  que  l'aliénation 
ne  soit  prohibée  que  si  on  établit  l'existence  d'un  préju- 
dice immédiat  et  certain. 

Trib.  Bruxelles,  24  juin  1891,  Pasic,  1891,  III,  200;  —  Bruxelles, 
31  juillet  1891,  Pasic,  1892,  II,  130. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  française,  (|uant  à 
la  question  que  Laurent  se  borne  à  signaler,  sur  la  j)ossi- 
bilité  de  prendre  utilement  inscription  sur  rinimciiblc 
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aliéné  après  la  tiaiiscriptioii  de  Tacto  d'aliénation  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  nous  adoptons 
l'affirmative.  I.a  loi  de  1855  déclare  la  propriété  purgée 
par  le  seul  lait  de  la  transcrijjtion  ;  dans  le  système  con- 
traire, l'héritier  s'empressera  de  vendre  pour  réaliser  les 
ressources  de  la  succession,  l'aciieteur  transcrira  et  le 
créancier  du  défunt  se  trouvera  déchu,  peut-être  même 
avant  d'avoir  su  (pie  la  succession  était  ouverte. 

l'iii  c"0  sens  :  Dki.vi.ncourt,  t.  II,  p.  172;  —  TnoiM.ONc,  Transcr.,  u°  "JSS; 

—  Muuui.o.N,  Examen  n-it.,  appcml.,  n"  388;  —  Rivikrk  ot  lIuciiiKT, 
Transa'ijit.,  n"  325;  —  Ducuuht,  Études  Iranscript.,  n"  25;  —  Ski.i.ikh, 
Comment  de  la  loi  de  1SÔ5,  n"*  197  et  suiv.;  —  Pont,  n"'*  314  cl  1125;  — 
AiiURY  et  Rai-,  5<=  éclit.,  t.  VI,  §  GIO,  note  47;  —  Verdier,  Transcript.,  t.  II. 
1,0  -,4();  _  Pand.  ():,  v"  Prie,  no  4029;  —  liib.  Aix,  IS  mars  1873,  Siu., 
1874,  2,  25. 

Contra:  F [.K'SDX's,  Transcript.,  ii"'*  1054  el  suiv.;  —  Goi.mktdk  Santerre, 
t.  IX,  11"  W'ibis. 

IWi.  La  mise  en  faillite  ou  en  li([ui(laiion  judiciaire 
de  l'héritier  après  l'onverture  de  la  succession  est  sans 
inliuence  sur  le  délai  de  six  mois  accordé  pour  l'ins- 
cription. 

Demolombe,  Succession,  t.  V,  n»  198;  —  Aubry  et  Rw,  5"^  éclit.,  t.  VI, 
§  619;  —  Pont,  t.  II  n°  899;  —  Barakort,  no  155;  —  Le  Sei.i.yer,  t.  III, 
II»  1752;  —  RuBEN  de  Coider.  Dict.,  v» Faillite,  n°  457;  —  Baldry-Lacan- 
TiNERiE,  Prt'cis,  t  lor,  11°  808;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.,  n"*  4030  et  suiv.;  — 
Dai.i,,  Rép.,  Supp.,\o  Prit-.,  n°  403;  —  P.ordeaux,  10  février  1895,  D.  P., 
189r.,  II,  27G. 

(Montra  :  Dom.inger,  n«  125;  —  Lyon-Caen,  Dr.  comni.,  t.  II,  n»  2715; 

—  PoiSTEi.,  Dr.  comm.,  n°  918;  —  Bravard-Veyrikre.s  et  Démangeât, 
t.  V,  p.  289. 

j:^    (').      De     la     RE.NONCLVTION     AU     DUOIT     DE    SÉPARATION. 

mit.  a)  File  peut  cire  tacite,  mais  ne  se  présume  pas  ;  [..me  \ 
u]  constitue  une  l'cnonciation,  une  novation  que  le  créan- 
cier fait  avec  l'héritier;  c)  oit  Vacceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur  (art.  879);  n)  tel,  le  cas  où  le  o-éancio' 
poursuit  ïiïéritier  en  jHtijement ;  e)  non  s'il  agit  seulement 
en  reconnaissance  de  sa  créance;  f)  mais  il  y  a  novation 
dans  le  sens  de  l'article  879  si  le  légataire  s'inscrit  sur  les 
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biens  pet'sonneîs  de  l'héfntiev;  g)  ou  ai  le  créancier  reçoit 
de  l héritier  une  sûreté  spéciale;  h)  ...  ou  s^il  l exproprie; 
i)  ...  et  même  s^ il  produit  à  un  ordi'c  ourert  sur  lui;  j)  de 
même,  s'il  lui  accorde  délai;  k)  ou  reçoit  les  intérêts, 
arj'é7^ages;  l)  ...  ou  un  acompte;  m)  ou  reçoit,  en  payement , 
des  effets,  même  souscrits  sauf  encaissement  ;  n)  ou  produit 
à  la  faillite;  o)  les  réserves  seraient  inopérantes  si  elles 
étaient  contraires  à  l'acte. 

r)  L'article  879  n'est  jms  applicable  aux  successions 
échues  à  un  mineur;  g)  lorsqu'il  y  a.  plusieurs  héritiers 
et  que  le  créancier  accepte  Vun  d'eux  pour  débiteur,  il  peiU 
encore  demander  la  séparation  contre  les  autres. 

B 

Sic  Lei'I.nois,  P)h.,  t.  III,  II"  11S(".. 

C 

A  l'exception  de  Gknty,  Rcv.  crit.,  ISôG,  i>.  352  et  siiiv.;  —  lli  ukacx, 
Rev.prat.,  t.  XXXVII.  p.  399;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n»  1706,  la  doctrine 
entière  reconnaît  avec  Laurent  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'art.  879,  d'une 
novation  proprement  dite.  Voy.  les  auteurs  cités  Pand.  fr.,  \°  Success., 
1,0  9762;  —  TiiiRY,  t.  II,  no  245:  —  Leimnois,  Prit\,  t.  III,  n°  IlSô/y/.ç;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1G15  ;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v»  Suce,  n»  939 ;  —  Hue,  t.V, 
uo  413.  —  Si  l'acte  est  conditionnel,  la  novation  de  l'article  879  n'a  lieu 
((uc  si  la  condition  s'accomplit.  Paris,  2  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  2, 
285;  -Irib.  Seine,  20  juillet  1892,  Rép.  not.,  1893,  p.  243;  —Pand.  fr.. 
v^  Success.,  n»9S31  ;  —  Baldrv-Lacantinkrie,  t.  III,  n»  4125. 

D 

Sic  Pand.  f)-.,  v°  Success.,  n»  9S02;  —  Iîai  drv-Lacantinerik.  t.  III, 
n"4111. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  879,  n"  4  ;  —  Di  ranton,  t.  VII,  n»  495:  — 
IIcREALX,  Rev.  prat.,  1874,  p.  402,  n°4i7;  —  Lei-inoi.s,  Prir  ,  t.  III, 
n»  1188;  —  Arntz,  t  II,  n"  1015. 

Ce  qui  rend  douteuse  la  solution  de  Laurent,  c'est  que 
le  créancier  qui  réclame  un  titre  exécutoire  peut  ensuite 
ne  pas  poursuivre  l'hérif.ier  sur  ses  biens  personnels,  de 
sorte  que  sa  renonciation,  jusque  Là,  reste  problématique 
et  ne  peut  être  présumée.  Le  titre  qu'entendait  se  pro- 
curer le  créancier  par  sa  poursuite,  lorsque  son  droit 
n'est  pas  contesté,  lui  était  nécessaire  pour  saisir  les 
biens  de  la  succession  elle-même. 
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E 
Voy.  TiURY,  t.  Il,  II"  nô;  —  Lki'Indis,  Prie,  l.  111.  ii»  1188;  —  Baldry- 
I.ACANTiNKiUK,  l.    III.   11"   4109;   —  Barakort,  II»  70;  —  Dkmoi.ombi:, 
l.  XVII,  11'^  1C)0;  —  Panil.  fr.,  v"  Success.,  n''97G8  et  suiv. 

F 
Cous.  TiiiKY,  t.   II,  II"  245;  —  llic.  l.  \'.  n"  4i:5;  —  Haï  duy-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,   II"   4110;—   Masson,   II"  35;   —   Barakort,  n°  00;  — 
OoLi.lNGER,  II"  78;  —  ViGlK,  t.  II,  II»  4Ô0  ;  —  Dkmantk,  t.  III,  n"  220bis; 

—  Demoi.ombk,  t.  XYII,  II"  103;  —  Diiranton,  t.  VII.  ii°;495. 
Grenoble,  24  mars  1890,  D.  P.,  1898,  2.  89;  —  Irib.  Ageii,  25  novembre 

1897,  La  Loi,  0  aoùl  1S9S;  —  Irib.  Lyon,  28  décembre  1894,  Gaz.  du  pal  , 

1895,  1,  ''^xj/j'-,  7. 

G 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  n»  245;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1015;  —  Panil.  fr.,  v»  Siœ- 
cission,  n°s  9781  et  suiv.;  —  Hrc,  t.  V,  n"  413;  —  Baudry-Lacantinerik. 
t.  III,  n"  4108,  et  la  doctrine  générale.  —  Gomp.  toutefois  IIi  rkaux, 
Rcv.  part.,  1874,  p.  37  et  402,  n"  417  et  Barakoht,  n°  02;  —  Lyon, 
15  novembre  1888,  I).  P.,  1890.  2,  232;  —  Paris,  2  novembre  1889,  D.  P., 

1890,  2,  285.  —  Cons.  Irib.  Seine,  20  juillet  1892,  Le  Droit,  23  août  1892. 
Cons.  pour  le  cas  de   stipulation   d'indivisibilité  "ou   de   solidarité, 

Baudry-Lacantinerik,  t.  III.  n"«  4115  et  suiv.;  —  Grenoble,  9  janvier 

1891,  1).  P.,  1891,  2,   193;—  Irib.  Auxerie,   4  a..ùl    1897.   (in:..    Trib., 

11  novembre  1897. 

H 

Sir.  Lkimnois,  Prii-.,  t.  III,  ii"  1188;  —  Bai dry-Lacantinhuii:,  t.  III, 
M'  4110;  —  PamI.  fr.,  v"  Succcss.,  n°  9778;  —  Diranton,  t.  VII,  n"  195; 

—  Dkmot.ombe,  t.  XVII,  n»  103. 

I 

Sic  Lki-imus,  Priv..  I.  III,  H"  1188;  —  PamI.  fr.,  v»  Succcss.,  n°  9804; 

—  Hrr.,  IV,  11"  413;  —  l'.AiiDRV-LACANïiNERii:,  t.,  m,;  n"  4112;  — 
DiRAMo.N,  t.  VII,  n"  495;  —  De.moi.ombk,  t.  XVII,  n"  103;  —  Barakort. 
M"  09;  —trib.  empire  d'Allemagne,  30  décembre  1884,  Gnc.  du  pal., 
I8S7,  11,31. 

Cunirà  :  IIiitEAix,  licv.pral.,  1874,  p.  402,  n"  417. 

J 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n'>  9813;  —  IIlc,  t.  V,  n"  413;  —  Paudry- 
Lacantineuie.  t.  IIL  n"  4114;  —  Dikresne,  n«  29;  —  Mai.kvii.i.e,  sur 
iart.  879. 

Contra  :  Delvincoirt.  l.  H,  \\.  .50,  noie  0;  —  Chabot,  sur  l'art.  879, 
n"  4  ;  —  Massé  et  Ver(;k,  t.  II,  n"  340;  —  Grenier,  Hijpolh.,  t.  II,  n»  420.; 

—  Ddranton,  t.  VII,  n»  348;  —  Barakort,  n"  74  :  —  Doi.i.inger,  n"  77: 

—  Demante,  t.  III,  11"  220  bis-,  —  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n"  101;  — 
Leimnois.  Prir.,  t.  III,  n"  1188;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1015;  —  Grenoble. 
9  janvier  1891.  précité;  —  trib.  Auxerre,  4aoûtlS97,  précité. 
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K  .V  L 

Sic  PaniL  fr.,  v»  Succcss.,  n"  0S'i2;  —  1!ai  Duv-LACANTiviaui:,  l.  111, 
n»  4119. 

Cette  opinion  est  iliscutablo,  car  le  créancier  peut 
croire  (pie  l'héritier  a  payé  des  deniers  ou  des  revenus 
de  la  succession. 

En  ce  sens,  Dui-resniî,  u"  28;  —  Giiauot,  sur  l'art.  S70,  n°  4  ;  —  Massi: 
et  VERr.K,  t.  II,  n"  340;  —  Uki.ost-Joi.imont,  sur  Tari.  879,  obs.  2;  — 
DiimEili.,  cliaii.  VIII,  §  3.  n«  3;  —  Guhnikr,  Ui/p.,  t.  II,  n»  420;  — 
Va/eii,i,e,  sur  l'art.  879,  n°  4;  —  Roi-land  dk  Viui.arouks,  v»  Sëp.  ilr 
pahim.,  n"  26;  —  Diranton,  t.  VII,  n"  494;  —  Fouet  de  Conki.ans,  sui- 
larl.  879,  n^  2;"—  Baraiort,  n"  75;  —  Masson,  n°  32;  —  Demoi,omhk, 
t.  XVII,  n"  102;  —  Hireaix,  Rcv.2>ral.,  1874,  p.  402,  n»  417;  —  Limmnois, 
PWf.,t.III,  n»HS8. 

M 

Sic  Paud.  fr.,  \"  Sncccas.,  n»  9S25;  —  Baidry-Lacantinerii:,  t.  IIT, 
n»  4120. 

N 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Succcas.,  n°  9800;  —  lire,  l.  V,  n"  413;  —  Baldry- 
Laca.ntinkrie,  t.  III,  n»4112;  —  Barakort,  n"  78. 

Conlrà  :  VAZEiLtj:,  sur  l'art.  879,  n"  5;  —  Rom.anu  de  Vii,i.ar<;iji:s, 
\°  Sep-  <fc  patrim.,  n»  28. 

0 

Pand.  fr.,  v"  Succcss.,  n»9835;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  n"  4120; 

—  Barai-ort,  n«72;  —  trib.  Riom,  2  mars  1895,  Rcc.  an:  Rinm,  189.")-1890, 
p.  318. 

Conlrà:  IIirkaix,  Rcr.  jn-at.,  1874,  p.  402;  —  Grenoble,  9  janvier  1891, 
I).  P.,  1891,2,  193. 

P 

Conip.  BAIDRY-LACANTIMaUE,  l.   III,  Il'M123. 

La  question  de  savoir  si  les  créanciers  et  les  légataires 

doivent  demander  la  séparation  lorsque  les  liéritiers  ont 

accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  est  examinée  infra, 

n"  3^0. 

Q 

Sic.  Pand.  fr.,  \o  Siœce.<t.<f.,  n"  9843;  —  Hlc,  t.  V,  n°  413;  —  Baudry- 
Lacantinerik,  t.  III,  n»  4127;  —  Doi.i.inger,  n"  79;  —  Barakort,  n»  83; 

—  Dui'RE.SNE,  W  32;  —  Rom.and  dk  Vii,i.aroie.s,  V"  Sf^parat.  des pnlrlm., 
no  30;  —  Delvincourt,  1. 11,11.50,  note  0; —  Vazeiij.e,  sur  l-ul.  S7(),  n»9; 

—  Chabot,  sur  l'art.  879,  n°  5. 
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j:j  7.   Effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 
N'^  1.  Entiik  i.ks  cukancieus  dk  i.a  slcckssion. 

î>l-i.  a)  Elle  ne  modifie  pas  les  rapports  entre  créan-  Tome  x 
ciers  et  eyitre  légataires  ;  b)  entre  eux,  les  droits  de 
pré/ércncu  s'exerceront  sans  Vinscription  de  l'article  39 
de  la  loi  hypothécaire,  article  2111  du  code  civil;  c)  Vun 
de  ces  créanciei^s  ne  peut  demander  contre  Vautre  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ;  d)  ni  un  légataire  contre  un  aidre 
légataire;  e)  mais  les  créanciers  et  les  légataires  doivent 
la  demander  s'ils  veident  être  payés  de  préférence  à  celui 
d'entre  eim  qui  a  obtenu  une  hypothèque  de  l'héritier; 

f)  pour  être  jjo^Ués  par  pjréfércnce  aux  légataires^   les 
créanciers  chi?'ogirq)haires  doivent  pj^endre  inscription; 

g)  le   légataire    n'est    pas   payé    par    préférence    aux 

cj'éanciers. 

A  &  B 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  n"  •J4('.  ;  —  Lepinois,  Privll..  t.  III,  n»»  1189  et  suiv.  ;  — 
Arntz,  t.  II,  n*^  K31S;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  9900;  —  Hue,  t.  V, 
n''  437;  —  Baudry-Lacantineuie,  t.  III,  no  4163;  —  Garsonnet,  Proccd., 
t.  VII,  110  273;  —  Persil,  Privil.  et  hypoth.,  sur  l'art.  2111,  note  4;  — 
Barai'ORT,  nos  1%  et  suiv.  ;  —  Dollinger,  uo  131  ;  —  Mersikr,  Rcv.  jyyat., 
1867,  p.  306;  —  Mourlon,  Examen  crit.,  t.  II,  p.  913;  —  Dall.,  i?e}3., 
Supp.,  \'°  Success.,  no  953,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Blondeau,  p.  481,508; 

—  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  n»  11  ;  —  Garraud,  Dêcouf.,  p.  177. 
Cass.  Fr..  4  décembre  1871,  D.  P.,  1871,  1,  249  ;  —  Toulouse,  16  juin 

1884,  Rép.  tiot.,  1885,  p.  696;  —  trib.  Gaillac,  16  décembre  1890,  Gazette 
Trib.  Midi, Siévrier  1891  ;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1891,  D.  P.,  1893, 1,465; 

—  trib.  Evreux,  14  avril  1897,  Rt'p.  not.,  1898,  p.  647. 

E 

Sic  Lei'INOis.  Prit-.,  t.  III,  n"  1191;  —  Pand.  fr.,  v  Succès.'}.,  n°  9615: 

—  Fouet  de  Conki.ans,  sur  l'art.  880,  no  2;  —  Dufres.ne,  no»  37  et  65;  — 
Barakort,  n»  ij2;  —  Demante,  t.  III,  no  2l9bis;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
no  122;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  no  1699;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  4UG2;  —  Dali,.,  Rep.,  Su])}^.,  v°  Success.,  no  954. 

F 

Sic  Lepinois,  Prir..  i.  m.  no  hqo,  et  la  doctrine  générale. 

G 

Sic  Toulouse,  16  juin  1884,  Rép.  not.,  1885,  p.  696. 

SUPI'I..    —  T.   III.  16 
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N"^  2.  Entre  les  CRÉANaERS  du  défcnt  et  ceux  de  i.'ukritier. 
I.  Principe. 

î<15.  a)  Aujow'd'hid,  en  Belgique,  la  séparation  nest 
plus  un  pj'ixnlège;  b)  ...  et  ne  donne  pas  le  droit  de  suite, 
sauf  si  t  aliénation  a  été  faite  dans  les  six  mois;  c)  V  action 
des  créanciers  ne  se  dicise  pas  quand  il  y  a  plusieurs 
liéHtiers;  d)  mais  elle  esl  un  droit  réel,  bien  qu'en 
Belgique  la  séparation  ne  soit  plus  un  privilège  garanti 
fjar  une  hypotJièque  légale. 


Doctrine  et  jurisprudence  conformes  en  Belgique. 

La  question  reste  controversée  en  France.  Contre  l'existence  d'un 
pirivilège,  voy.  Masson,  Sép.  de  2^at)im.,  i\°  95;  —  Boileux,  t.  VII,  sur 
l'art.  2111;  —  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcinpti07i,  n"  325;  — 
DucRUET,  Étude  sur  la  transcript.,  n°  25;  —  Sellier,  Comment,  de  la  loi 
de  ISôô,  n"='  197  et  suiv. ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  619,  note  67; 

—  Troplong,  Pnr.  et  hyp.,  t.  I^^^  j,o  393  ^  Comment,  de  la  loi  de  1855, 
n°  28S;  —  Pont,  t.  I",  no  299;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n»  502;  — 
Baudky-Lacantinerie,  Pi-écis,  t.  III,  n°  1182;  —  Tarrible,  Rép.,  \°  Pj-i- 
rilèff es  de  créances,  sect.  II,  §  6,  n»  2;  —  Grenier,  t.  II,  n°  419;  —  Fouet 
DE  CoxFLANS,  sur  l'art.  SSO,  n"  4;  —  M  arcade,  sur  l'art.  S80,  no  4;  — 
Dollixger,  u»  85;  — Verdiek,  Transcript.,  t.  II,  n»  540;  —  Thézard, 
Prie,  et  hyp.,  n°  329;  —  Montalon,  Huccess.,  t.  I^',  p.  163;  —  trib.  Aix, 
18  mars  1873,  Sir.,  1874,  2,  25;  —  trib.  Espalion,  21  janvier  1886,  Ga-.  du 
pal.,  1886,  2,  Supp.,  28;  —  trib.  Seine,  26  janvier  1887,  Mon.jud.  Lyon, 
15  juin  1887;  —  trib.  Rouen,  30  avril  1883,  Rép.  not.,  art  1G13. 

En  sens  opposé:  Duranton,  t.  VII,  n"  490;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  178; 

—  Demante,  Cours,  t.  III,  n°  222*w;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  214;  —  Bara- 
roRT,  n»  13;  —  Demolombe,  Success.,  t.  V,  n»  208;  —  Le  Sellyer,  Suc- 
cession, t.  III,  n"  1742;  —  Baudry-Lacantinebie,  t.  pr,  n»  872;  —  Gass.  Fr., 
27  juillet  1870,  D.  P.,  1871,  1,  352;  —  Pau,  10  janvier  1887,  D.  P.,  1887, 
2,  173;  —  trib.  Nérac,  25  mars  1890,  D.  P.,  1892,  3,  30. 

C  à  D 

L'opinion  de  Laurent  a  trouvé  peu  d  écho  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  On  lui  (objecte  que  le  code 
n'offre  aucune  trace  de  la  fiction  suivant  laquelle  l'effet 
de  la  séparation  serait  de  faire  considérer  les  créanciers 
du  défunt  comme  étant  non  pas  les  créanciers  de  l'héri- 
tier, mais  ceux  de  la  succession.  Aussi,  dans  les  auteurs 
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que  nous  allons  citer,  le  plus  grand  nombre  enseigne-t-il 
que  la  séparation  laisse  subsister  la  division  des  dettes. 

Cons.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Success..  n°  *.)Ô6;  —  Rolland  dk  Villargues, 
v  Séj).  des patrim.,  n»  79;  —  Aubry  et  Rai-,  5°  édit.,  t.  VI,  g  G19,  note  68; 
—  Thkzard,  Priv.  et  Ityp.,  no3-2G;  —  Baudry-Lacantlnerik,  Précis,  t.  III, 
II"  1183;  —  Follï  de  Conklans,  sur  l'art.  878,  n»  12;  —  Bklost-Jolimont, 
sur  l'art.  878,  obs.  1;  —  Blondeau,  p.  573;  —  Derouet,  Rev.  not.,  ISGO, 
p.  529;  —  Lepinois,  Priv.,  t.  III,  n"s  1194  et  1195;  —  Vazeille,  sur  l'art.  878, 
n°  S;  —  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n»  9924;  —  Merlln,  Rép.,  v»  Privilèye  de 
créance,  sect.  IV,  g  (3;  —  Molrlon,  Examen  crit.,  n»»  305  et  suiv.  ;  — 
Dollinger,  n"  128;  —  Garraid,  Déconfit.,  p.  175;  —  Hureaux,  t.  III, 
ii-'s  130  et  301;  t.  IV.  n»  201  ;  —  Vigie,  t.  II,  n"  457;  —  Le  Sellyer.  t.  III, 
11°  1744;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4170;  —  Boitelle,  Rev.  prat., 
1881,  p.  304;  —  De  C.^queray,  Rev.  prat.,  t.  XII,  p.  262  et  suiv.;  — 
Lekret,  Rer.  crit.,  18S1,  p.  680;  —  Ducalrroy,  t.  II,  iio766;  —  Demante, 
t.  III,  iio222è<.?;  —  DUKRE.SNE,  n»  114;  —  B.\kafort,  n»  187;  —  Nîmes, 
10  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1886,  1.  197;  —  Irib.  Lyon,  29  février 
1886,  Mon.  jud.  Lyon,  26  mai  1886;  —  Rennes,  29  novembre  1889,  /.  not., 
art.  24436;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  1,5;  —  Caen,  26  no- 
vembre 1896,  Rec.  arr.  Cacn,  1896,  1,  148. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  Cass.  Fr.,  10  juillet  1893,  pré- 
cité, la  question  se  présentait  d'une  demande  formée  par 
le  séparatiste  avant  le  partage  de  la  succession.  Voyez  la 
discussion  doctrinale  de  cette  hypothèse  dans  Demolombe, 
t.  XVII,  n°  214,  contraire  à  la  solution  intervenue,  et 
dans  Dall.,  Réjj.,  Supp.,  v°  Success.,  n°  957,  qui  réfute 
Demolombe. 

II.  Aptplications. 

ÎIIO.  a)  Une  insaHption  hypothécaire  ne  rend  pas  Tomex 
inutile  l'inscription  à  ptrcndre  en  vertu  de  ï article  39  "°'*^=*^^- 
(art.  2111  du  code  civ.);  b)  la  séparation  ne  profite  qit  au 
créancier  qui  ta  demandée  et  qui  a  pris  inscription; 
c)  ...  et  seulement  pour  la  part  quil  aurait  eue  dans  la 
masse,  si  tous  les  créanciers  du  défunt  avaient  agi  en 
sépa)'ation;  d)  il  en  est  de  même  des  légataires;  e)  s'il  y  a 
des  légataires  inscints,  des  échéanciers  cJiirograpjhaires  non 
inso'its  et  un  créancier  hypothécaire  de  l'héritier,  les 
légataires  seront  primés  par  les  créanciers  chirogcri- 
phaires  du  défunt,  mais  jji'imeront  le  créancier  de 
l'héritier,     toutefois    seulement    pour    la    somme    qu'ils 
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auraient  touchée  dans  le  concours  accc  les  créancie9's  du 

défunt. 

Â 

Sic  Martou,  Hyp.,  t.  III,  \\o  67S;  —  Lkpinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  III, 
n°  1196,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1619;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  n°  1197;  —  Demo- 
LOMBE,  Success.,  t.  V,  n°  112;  —  Dlranton,  t.  VII,  n°  469;  —  Grenier, 
t.  II,  n°  432;  —  Demante,  t.  III,  n°  2\9bis;  —  De  Fré.minvili.e,  Minonté, 
t.  I",  n°  408  ;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  V,  §  019  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  §  385,  note  5;  —  Barafort,  n»  29;  —  Masson  n°  22  ;  —  Pand.  fr., 
y»  Prie,  n»  3941  ;  —  Hic,  t.  V,  n«  427  ;  —  trib.  Aix,  18  mars  1873,  Sir., 
1874,  2,  25. 

G  &  D 

Sic  Thiry,  t.  II:-no  246  ;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  n"*  1198  et  1199;  — 
AuBRY  et  Rau.  ô^  édit.,  t.  VI,  §  619,  note  54;  —  Hue,  t.  V,  n°  428;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  880,  n°  6  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  385,  note  25; 
—  DuFRESNE,  nos  99,  iQO,  106  et  108;  —  Malpel,  n»  219;  —  Grenier, 
Hyp.,  t.  II,  n»  435;  —  Merlin,  Rép.,  \°  Sep.  de  pair.,  §  5,  n"  4  ;  — 
Pand.  fr.tV  Success.,  n»  9957;  —  Dall.,  Mép.,  Supp.,  \°  Priv.,  n»  399;  — 
Douai,  17  mars  1889,  Jiir.  Douai,  1889,  p.  139. 

Cont7-à,  pour  l'opinion  qu'on  suit  l'ordre  des  inscriptions,  Garraud, 
Béconf.,  p.  287;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  179;  —  Bei.ost  Jolimont,  sur 
l'art.  878,  obs.  3. 

Et  pour  Topinion  que  c'est  aux  créanciers  héréditaires  non  inscrits 
ou  inscrits  tardivement  qu'est  attribuée  la  somme  libre  après  payement 
du  séparatiste  inscrit,  Duranton,  t.  XIX,  n»  227;  —  Barafort,  n»'  199  et 
suiv  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4164;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
vo  Success.,  n»  962;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  1,  465 
rejetant  le  pourvoi  contre  Douai,  27  mai  1889,  précité;  —  Toulouse, 
5  juin  1889,  Sir.,  1891,2,  117. 

£ 

Cons.  Grenoble,  8  février  1871,  /.  arr.  Grenoble,  1871,  p.  145. 
N"^  3.  Effet  de  i.a  séparation  a  l'égard  de  l'héritier. 

Tome  X         31  î.   Elle  reste,  en  principe,   étrangère  à  ï héritier. 

X\"  70. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  41.55;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  9919; 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Success.,  n»  955. 

I.  Droits  de  l'héritier. 

Tome X         liîH.   a)  Lcs  hypothèques  que  V héritier  consent  dans 

"^"^  '^'  '"•  les  six  mois  accordés  pour  tinscription  spéciale  à  la 

séparation  ne  peuvent  être  opposées  aux  créa)2ciers  et  aux 
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légataires  qui  prennent  inscription;   b)  aujourd'hui,  en 
Belgique,  il  en  est  de  inênie  des  aliénations  d'immeubles. 

A 

>sic  Lkpinois,  Priv.  et  hypoth.,  t.  III,  n»  1201. 

B 

Voy.  suprà,  n"  310. 

II.   Obligations  de  l'itéritier. 

319.  a)  Il  reste  tenu  envej^s  les  créancie7'S;  b)  les  Tomex 
échéanciers  de  V héritier  et  les  créanciers  du  défunt  con-  ""'  '"^•^**' 
courent;  c)  les  premiers  primeront  les  seconds  quand 
ceux-ci  nont  pas  p)7'is  inscription  et  que  les  échéanciers 
de  lliéritier  ont  une  hypothèque  sur  ces  biens,  sinon  les 
créanciers  héréditaires  qui  ont  conservé  le  droit  de  sépa- 
ration sero7ît  préféi^és  dans  V ordre  qui  souvric^a  sur  le 
prix  des  biens  de  l'hécx'dité  saisis. 

6 

6/c  Arntz,  t.  II,  n=  1621;  —  Thiry,  t.  II,  n»  247;  —  Lepinois,  PriviL, 
l.  III,  n»  1202  ;  —  Pand.  fr.,  v»  5wccc55.,  n° 9941  ;  —  Baldry-L.vcantinerie, 
t.  III,  n»  4157;  —  IIuc,  t.  V,  n»  429;  —  Yigié,  t.  II,  n»  45S;  —  Boileux, 
t.  III,  p.  373;  —  Barakort,  n»  229;  —  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n»  218;  — 
AuBRY  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  610;  —  Masson,  n»»  112  et  suiv.  ;  — 
Dlcaurroy,  t.  II,  n°  768;  —  De  Fréminville,  Minorité,  t.  le*-,  n»  427;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  339;  —  Dii-res.ne,  n°  110;  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Sép.  des  pcitrim.,  n»  58;  —  Poljol,  sur  l'art.  878,  n^s  9  et  20;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  878,  n°  7;  —  Malpel,  n»  219;  —  Grenier,  Hypoth., 
t.  II,  n»  437;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  50,  note  13;  —  Dlranton,  t.  VII, 
n»  500;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  548;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Sépar.  des  j)o,tr., 
§  5,  11°  6;  —  Garantous,  Revuelég.,  t.  IV,  p.  136;  —  Genty,  Revue  crit., 
1S56,  p.  350;  —  Dollinger,  ibid.,  1858,  p.  179;  —  Nicias  Gaillard,  ibid., 
1S50,  p.  201  ;  —  HuREALX,  Rev.  p)-at.,  1874,  p.  400,  n»»  416  et  418;  —  Boi- 
TELLE,  ibid.,  1881,  p.  364;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n°  958. 

Contra,  pour  l'opinion  qui  dénie  action  aux  séparatistes  sur  les  biens 
personnels,  Dlranton,  t.  VII,  n^s  soi  et  507;  —  Bignet  sur  Pothier, 
t.  VIII,  p.  221,  note. 

Et  pour  le  système  (jui  admet  cette  action,  mais  après  désintéressement 
des  créanciei's  personnels,  Mourlon,  Répjét.,  t.  II,  n°  462;  —  Marcadé, 
sur  Tart.  881,  n°  2  ;  —  Demante,  t.  III,  n°  2736/,s;  —  Malleville,  sur 
l'art.  878. 

C 

Sic  Lepinois,  Priril.,  t.  III,  n»  12U3. 
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SECTION  III.  —  Du  bénéfice  d  inventaire. 

§  1".  De  la  séparation  des  patrimoines  qui  résulte 

DU    BÉNÉFICE    d'iNVENTAIRE. 
No  1.  Lk  puincipk. 

3?0  a)  VeJJet  de  Vacceptaiion  bénéficiaire  est  que  les 
biens  de  Vhéritier  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de 
la  succession;  b)  cette  séjjaration  existe  en  faveur  des 
C7^éanciers  du  défunt  et  des  créanciers  de  Vhéritier,  et 
aussi  contre  eux;  c)  lorsque  Vhéritier  bétiéficiaire  o'enonce, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  au  bénéfice  dinven- 
taii^e,  Veffci  séparatif  cesse  à  Végard  des  créa7iciej^s  du 
défunt  qui  7Ïont  pas  pjiHs  ïinscription  de  C  article  39;  d)  et 
pour  prendre,  consei^ver  le  droit  de  séparation,  ces 
créanciers  doivent  observer  les  formes  et  les  délais  des 
articles  879,  2111  du  code  civil  et  39  de  la  loi  hypothé- 
caire belge. 

A 

Pour  lopinion  que  le  bénéficiaire  d'inventaire  n'entraîne  jamais  de 
plein  droit  la  séparation  des  patrimoines,  Delvincourt,  t.  Il,  p.  33, 
note  9;  —  Cabantous,  Rev.  de  législ.,  t.  IV,  p.  41  ;  —  Duranton,  t.  VIT, 
n"  47  et  t.  XIX,  n»  218;  —  Barafort,  Sep.  despatr.,  n»*  162  et  164. 

Pour  un  système  mixte  et  restrictif,  Demolombe,  t.  XV,  n»  172. 

Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent,  d'une  manière 
imposante,  pour  l'opinion  de  Laurent,  que  l'acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  entraîne,  de  plein  droit,  la  séparation  des 
patrimoines  au  profit  des  créanciers  et  des  légataires.  Voy.  les 
nombreuses  autorités  citées  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  3510,  notamment 
Hlc,  t.  V,  n»  425;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  1711  ;  —  Boitelle, 
Rev.pj}-at.,  1875,  p.  514;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1885,  p.  340;  —  Troplong, 
Priv.  ethyp.,  t.  III,  n°  651;  —  Lyon,  21  janvier  1880,  Rev.not.,  n"  6237; 
—  Cass.  Fr.,  11  janvier  1882,  D.  P.,  1882,  1.  364;  —  Paris,  23  avril  1885, 
Réjj.  not..  1885,  p.  548;  —  Pau,  10  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  173;  — 
trib.  Seine,  9  juillet  1S89,  Rep.  not.,  1890,  p.  251;  —  Grenoble, 
26  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  279;—  trib.  Epernay,  28  février  1895, 
Gaz.  dupai.,  1895,  2,  Siqjp.,  8;  —  Lyon,  26  novembre  1896,  Mon.  jud. 
Lyon,  27  février  1897:  —  Montpellier,  10  avril  1899,  Gaz.  Jrib., 
25  juillet  1899. 

Nous  croyons,  avec  Laurent,  que  l'on  ne  peut  toutefois 
refuser  aux  créanciers  le  droit  de  demander  la  séparation 
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de  patrimoines.  C'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  décidé 
par  Paris,  23  avril  1885,  Rép.  not.,  1885,  p.  548.  Laurent 
met  en  relief  l'inténH  que  peuvent  avoir  les  créanciers  à 
former  cette  demande,  malj^-ré  l'acceptation  bénéficiaire. 

Sic  BAUDRY-LACANTlNiiRiK,  t.  III,  n°  4037;  —  Pcaiil.  fr.,  \o  Siiccess., 
n»  351-2. 

c 

Sic  Martou,  Priv.  et  hijp.,  t.  II,  n»  679;  —  Thiry,  t.  II.  n"  -239;  — 
Malpel,  n»  248;  —  Ducaurroy,  sur  l'art.  8S1.  u»  1  ;  —  Pont,  Priv.,  1. 1", 
no  301  ;  _  Demoi.ombk,  t.  V,  n»  172  ;  —  Garraud,  Déconf.,  p.  183;  —  Hue, 
t.  V,  n°  42Ô;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4035;  —Vigie,  t.  II, 
n°  454;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n°  1G81  ;  —  Labre,  Rev.  crit.,  1885,  p.  343; 

—  BoiTELi.E,  Rev.2yrat.,  1875,  p.  514  ;  —  iMourlon,  Eœamen  crit.,  no317; 

—  trib.  Seine,  29  juillet  1892,  Gaz.  dupai,  1892,  2,  410. 

Co>itrà  :  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  n»  10;  —  Belost-Jolimont, 
sur  Tart.  878,  obs.  6;  —  Buondeau,  p.  507;  —  Demante,  t.  III,  n"  1256/5; 

—  BiLHARD,  n»  43;  —  Dufresne,  no  76;  —  Tambour,  p.  405;  —  Mas-sé  et 
Vergé,  t.  U,  p.  341  ;  —  Duvergier,  t.  IV,  n°  530,  note  4;  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  §  610,  note  75;  —  Hureaux,  t.  II,  p.  272  et  328;  — 
Cass.  Fr.,  11  janvier  1882,  D.  P.,  1882,  1,  364;  —  Grenoble,  26  décembre 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  279;  —  trib.  Epernay,  28  février  1895,  Gaz.  du  pal, 
1805,  2,  Siipp.,  S. 

N»  2.  Conséquences  du  principe. 

321.  a)  Poîd'  que  le  bénéfice  d'inventaire  entraîne  p"?ex 
séparation  des  paiîHmoines,  il  faut  et  Unventaire,  et  la 
déclaration  au  greffe;  b)  les  créanciei^s  de  l'héritier  qui 
prennent  inscription  sur  les  biens  de  Vhéj^édité  à  liquider 
ne  priment  pas  les  créanciers  de  la  succession;  c)  la  sépa- 
ration n'existe  pas  à  l'égard  de  celui  des  héritiers  qui  a 
accepté  puronent  et  simplemod  joendant  l'indivision  ;  d)  et 
de  même  après  le  pa7'tage;  e)  l'inscription  de  l'article  2111 
prise  j)e7idant  l'indivision  produit  ses  effets,  même  après 
le  partage,  contre  l'héritie?-  pur  et  simple  et  l'héritier 
bénéficiaire;  elle  produit  donc  séparation  complète;  f)  s'il 
s'agit  d'une  succession  échue  à  un  mineur,  les  créanciers 
ne  sont  dispensés  de  l'inscription  et  de  la  demande  en 
séparation  que  si  l'acceptation  de  la  succession  a  été  régu- 
liêre;  g)  ...  et  qu'il  nait  pas  été  l'cnoncé  au  bénéfice  par 
l'héritier  devenu  majeur;  h)  la  séparation  n'a  pas  lieu  à 
l'égai'd  du  cohéritier  majeur  du  mineur,  si  ce  cohéritier 
accepte  purement  et  simplement. 
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A 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  3539;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II, 
11"  1713;  —  AiBRY  et  Rau,  5^  édit..  t.  VI,  Ji  010;  —  Foiet  de  Cumi.ans, 
sur  l'art.  S7S,  n»  S. 

C 

Sic  DiRANTON,  t.  VII,  n°s  7  et  suiv.  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  173;  — 
BoiTEi.LE,  Rev.  prat.,  1875,  p.  51S;  —  trib.  Le  Mans,  13  juillet  1886, 
Rcp.  not.,  1SS7,  p.  620. 

Contra  :  Blondeac,  Sëp.  des  paù-im.,  p.  575;  —  Aubry  et  Rau,  5®  édit., 
t.  VI,  §  619,  note  74;  —  Defresne,  Sép.  des  patrim.,  n»  79;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  342;  —  Barakort,  n°  170;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  1718;  —  Pau,  10  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  173:  —  trib.  Perpignan, 
25  avril  1899,  Gaz.  Trib.,  19  septembre  1899. 

D 

Sic  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1719;  —  Demoi-ombe,  t.  XV,  n°  173; 
—  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  3532;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  342;  — 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  619,  note  74;  —  Dufresne,  n»  79;  —  Pau, 
10  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  173;  —  Grenoble,  3  novembre  1887,  /.  arr. 
Grenoble,  1888,  p.  8:  —  trib.  Perpignan,  25  avril  1899,  précité. 

Contra  :  Barafort,  n"  105;  —  Boitelle,  Rev.  prat.,  1875,  p.  518. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Hérit.  bénéf.,  n»  199. 

F 

Cons.  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1712;  —  Demolombe,  t.  XV,  u"  174. 

G 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XLIX,  vo  Hérit.  béncf.,  n»  201. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Hérit.  bénéf.,  ïi°  202;  —  Pand.  fr.,  \°  Suc- 
cession, n°  3531  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  174. 

§  2.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

N°  1.  Comment  est-ii.  tenu  des  dettes. 

322.  a)  Le  setis  de  l'article  802  du  code  civil  est  que 
Vhéritier  bénéficiaire  est  débiteur  personnel,  mais  débiteur 
limité,  et  non  pas  seulement  tenu  comme  administrateur 
de  la  succession;  b)  le  bénéfice  d  inventaire  n  empêche  pas 
la  division  des  dettes  entre  les  cohéritiers;  c)  si  le  titre 
porte  que  chacun  des  héritiers  sera  tenu  pour  le  tout. 
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thériticr  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,   mais  sauf 

recours. 

Â 

Sic  Pa>id.  bclf/es.  t.  XI.IX,  \°  Hcrit.  bénéf.,n'>»  205  et  suiv.  ;  —  IIlc,  t.  V, 
n°225;  —  Balduy-Laca.ntinerik,  t.  II,  n°  1754;  —  Dkmoi-OMBE,  t,  XV, 
n»  1296i5;  —  Auury  et  Rai-,  5"  «Jdit.,  §  012;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Bcm'ficc 
d'invent.,  n»  25;  —  Pand.  fr.,  \°  Siiccess.,  n"  3358;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v°  Sticcess.,  n°  593;  —  Desjardins,  Rev.  prat.,  1867,  p.  197;  —  Caen, 
10  mars  1884,  D.  P.,  1885,  2,  9;  —  trib.  Seine,  13  février  1888,  Le  Droit, 
5  avril  1888. 

Contra  :  Ducalrroy,  t.  III.  ii«  GU;;  —  Demante,  t.  III,  ii»  HA/ms;  — 
MouRLUN,  Examen  crit.,  n"  317. 

B 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  XLIX,  v^  Hêrit.  bénéf.,  u'^  207  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  II,  II"  1452,  6":  —  Hue,  t.  V,  n^»  225  et  396;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II.  11"  1780;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  3379;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Siccc,  n"»  596  et  suiv.,  et,  sauf  Poijol,  sur  l'art.  873,  n"3;  —  Dukresne, 
Sép.  des pat}-im.,  n"  114;  —  Bii.hard,  n^^  i09  et  suiv.,  toute  la  doctrine.  — 

Bourfjes,  19  avril  1809,  Pand.  franc.,  1000,  2,  32, 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Hérit.  bénéf-,  n»  212;  —  Baidry-Lacan- 
tinerie,  t.  II,  no  1789;  —  Pand.  fr.,  v»  Sticcess.,  n"  3388. 

N"   2.    Il,   n'y   a   pas   de   CONKISION   DES    PATRIMOINES. 

3tî^.  a)  U héritier  hénéficiaire  conserve  ses  droits  et  Tome  x 
actions  contre  la  succession  ;  b)  et  reste  tenu  de  ses  dettes  "  lôo. 
envers  Vhércdité;  c)  dans  ces  cas,  on  suit  les  règles  de 
Varticle  996  du  code  de  procédure  civile;  d)  les  actes  sous 
seing  privé  font  foi  contre  Vhéritier  hénéficiaire  sils  ont 
été  reconnus  par  le  défunt  ou  vérifiés  conl7^c  lui;  E)si  l'actif 
héréditai^'C  est  établi,  les  débiteurs  personnels  de  rhé7'ilicr 
bénéficiaire  peuvent  compeiiser  avec  leurs  créances  conti'c 
la  succession;  f)  lorsque  Vhéritier  agit  en  son  nom,  les 
tiers  peuvent,  dans  les  limites  de  son  émolument,  lui 
opposer  des  exceptions  du  chef  du  défunt;  g)  Vhéritier 
bénéficiaire  peid,  en  qualité  de  créancier,  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  héréditaires  ;  h)  il  ne  peid  ni  siwenchérir , 
ni  se  porter  adjudicataii-e  s'il  est  saisi;  i)  s'il  fait  vendre 
un  immeuble  de  Vhéi'édité,  Varticle  1596  du  code  civil  ne 
lui  est  2XI.S  applicable. 
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Â 

Sic  Hic,  t.  V,  n°  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°^  1797  et  suiv.; 
—  Pand.  />•.,  v»  Succcss.,  n»»  3541  et  suiv.;  —  Dai.i...  i?f'>.,  Siq^j^., 
\°  Succcss.,  n"  619,  et  la  doctrine  entière. 

Limoges,  10  février  1S95.  Rev.  proc.  ch\,  1896,  p.  211  ;  —  Montpellier, 
10  avril  1899,  Gaj:.   Trib.,  24  juillet  1899;  —  trib.  Epernay,  28  lévrier 

1895,  Gas.  dupai.,  1895,  2,  Siipp.,  8;  —  trib.  Seine,  21  décembre  1SS2, 
Rép.  not.,  1883,  p.  177;  —  Paris,  22  mars  1895,  Gas.  Trib.,  15  sep- 
tembre 1895. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi  faire  valoir  contre  la  succession  ses 
droits  comme  légataire.  Baudry-Lacantineriu,  t.  II,  n°  1799;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  3550;  —  trib.  Seine,  23  novembre  1876, 
France  judic,  4^816,2,  127. 

B 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1804;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  3553  et  suiv.;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  \°  Suce, 
n°  619,  et  tous  les  auteurs;  —  Limoges,  16  février  1895,  Rev.proc.  civ., 

1896,  p.  211. 

C 

Voy.  Pand.  belyes,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf.,  n"  225;  —  Hue,  t.  V, 
no  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  1.  II,  n°s  1815  et  suiv.;  —  Le  Sei.i.yer, 
t.  II,  n»  940;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»'  3573  et  suiv.;  —  Dkmolombe, 
t.  XV,  nos  199  et  suiv.;  —  Dutruc,  Supp.,  \°  Bénéfice  d'inv.,  no»  98  el 
suiv.;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1528;  —  Paris,  8  mars  1897, 
Gas.  du  pal.,  1897,  1,  171;  —  Rouen,  10  novembre  1894,  Rev.  arr. 
Rouen,  1895,  2,  4;  —  Gand,  30  novembre  1896,  Pasic,  1897,  II,  400. 

D 

Voy.  Laurent,  t.  XIX,  n»  299. 

La  doctrine  générale  enseigne  que,  lorsqu'il  s'agit  de  son  patrimoine 
propre,  l'héritier  bénéficiaire  peut,  comme  tout  tiers,  opposer  le  défaut 
de  date  certaine. 

Cons.  BraaS,  Théorie  légale  des  actes  sous  seing  privé,  p.  141  et  suiv.; 
—  Pand.  belges,  t.  V,  v»  Acte  sous  seing  privé,  n"  218;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  618  et  t.  VIII,  s?  756;  —  Larombière,  Tr.  oblig.,  sur 
l'art,  1328,  n»  32;  —  Biuhard,  n»  98;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  187;  — 
HuREAUX,  t.  II,  no  308;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  910;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  n»  1806;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  11°  620. 

F 
Voy.  Arntz,  t.  II,  iio  1455;  —  Pa7id.  belges,  t.  XLIX,  y°  Héritier 
bénéf.,  w-^  242  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1760;  — 
Pand.  fr.,  vo  Success.,  no»  3.'/J4  et  suiv.  et  3558;  —  Hue,  t.  V,  no  224;  — 
Troplong,  Vente,  t.  I",  n»  447;  —  Te.ssier,  Société  d'acquêts,  n°  357;  — 
Mai.pel,  no  221;  —  Duvergieb,  t.  l>=^,  no  350;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  VI,  §  618;  —  Duea.nton,  t.  VII,  no  48;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  357  ;  — 
OuiLLOUARD,  Tr.  vente,  t.  I",  no  447;  -  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
n"  620. 
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Cons.  Liège,  4  mars  1871,  Pusic,  1871,  II,  :J12:  —  Riom,  5  juillet 
1S97,  Rec.  an:  Riom,  1897,  1,  304;  —  Rouen,  29  janvier  1874,  Rec. 
un-.  Rouen,  1874,  2,  105. 

En  ce  qui  concerne  la  revendication,  spécialement,  voy.  conf.  à 
ropinion  de  Laurent,  la  doctrine  citée  Pand.  fr.,  s"  Succeiss.,  n°  3561. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Héi'itier  bénéf.,  n»  245;  —  Pand.  fr., 
\  Success.,  n°  3549;  —  Baidry-Lacantinerie.  t.  II,  n»  1805;  —Le  Sellyer, 
t.  II,  n°  910;  —  Bii.HARD,  n°  100;  —  Fouoiet,  Enci/cl.,  v»  Bencf.  d'inv., 
no74. 

Contra  :  Rolland  de  Villargues,  Rcp.,  v"  Expmpr.  forcée,  n°  45;  — 
Fouet  de  Co.nklans,  n°  255;  —  Carré  et  Chalveau,  quest.  2509;  — 
Dk.moL(.mi!k.  t.  XV,  II"  184;  —  Hireai  x,  t.  II,  n"  308. 

H 

Cens.  Alger,  16  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  106;  —  Dall.,  Rép., 
Siijip.,  \o  Success.,  n»  058.  —  Comp.  Plamol,  Rev.  a-it.,  1891,  p.  489. 

Contra,  pour  le  cas  où  les  créanciers  ont  saisi,  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  II.  n»  1824;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  191  ;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  IV, 
p.  212;  —  Pand.  fr.,  v«  Success.,  n»  3597;  —  Dall.,  Rép.,  Sup/p., 
\°  Success.,  n°  658,  qui  font  des  objections  sérieuses.  En  etfet,  l'héritier 
enchérit  comme  tiers  et  non  comme  saisi;  en  outre,  il  n'a  pas  contre  lui 
la  présomption  d'insolvabilité  qui  a  porté  le  législateur  à  exclure  h: 
saisi. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIV,  v»  Héritier  bénéf.,  n»  256;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n"  3595  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  241  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  1S23;  —  Guillolard,  Vente,  t.  I^r,  n»  125;  —  Plamol,  Rev.  crit.,  1891, 
p.  489,  et  la  doctrine  générale  ;  —  trib.  Seine,  9  novembre  1887,  Le  Droit. 
6  décembre  1SS7;  —  Alger,  16  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  2, 106. 

§  3.  Administration. 

*A*tA.   Lhcritier  bénéficiaire  est  obligé  dCadminisb^cr, 
sauf  abandon  des  biens. 

Sic  Pand.  fr.,  v^  Success.,  n"  3700;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI, 
§  618;  —  Dur  ANTON,  t.  VU,  n»  36;  —  Malpel,  n»  22S;  —  B.vudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  11°  1851;  —  Fromageot,  De  la  faute,  p.  174.  —  Conip. 
Demolombe,  t.  XV,  n°  228. 


Tome  X 
nosl01,lU-2. 


N°  1.  De  l'abandon  des  biens  aux  créanciers. 


34^5.   a)  En  cas  d  abandon  par  quelques-uns  seulement     lome  x 
des   bénéficiaires,   il  nij  a  pas  lieu  à  nomination   d'un    "°iio.  ^ 
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gérant;  b)  lliéHiiej'  ne  peut  faire  un  abandon  partiel; 

c)  mais  il  ne  doit  pas  abandonne)'  les  biens  rentrés  dans 
la  succession  par  f effet  du  rapport  ou  de  la  réduction; 

d)  tabandon  qui  nest  pas  fait  à  tous  les  o^éanciei's  et 
légataiy^es  reste  sans  effets;  e)  à  7noins  que  le  juge  nij 
trouve  l'intention  de  retioncer  au  bénéfice  d'inventaire; 
F)  aucune  forme  nest  requise  pour  l'abandon;  g)  mais  il 
nest  opposable  qu'aux  oxanciei^s  et  légataires  auxquels 
l  héritier  Va  notifié;  h)  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un 
curateur;  i)  et  les  actions  sont  dirigées  contre  l'héritier 
qui  a  fait  abandon;  j)  le  tuteur  peut,  avec  V autorisation 
du  conseil  de  famille,  faire  l'abandon;  k)  les  o^éanciers  ne 
devront  pas,  pjour  vendre  les  biens,  suivre  les  formes 
prescrites  dans  les  successions  bénéficiaires',  l)  l'héritier 
peut  rep7'endj^e  Vadminist7^ation. 

B 

Sic  adde  Arntz.  l.  II,  n°  1453;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier- 
bénéf.,  n»  312;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  3619;  —  Hue,  t.  V,  n°  227;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  2098;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Success., 
11°  Cil. 

C 

Sic  adde  Baudry-Lacantinerie,  t,  II,  n°  2100;  —  Pand.  /?•.,  v»  Success., 

D 
Sic  Pand.  fr.,  v»  .Success.,  n"  3623;  —  Tambour,  p.  395;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  nos  2093  et  suiv.;  —  Massé  et  Vekgé,  t.  II,  p.  343;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  618,  note  15;  —  Demolombe,  t.  XV, 
no  214;  —  Dali,.,  Répj.,  Sup/p.,  v»  Success.,  n°  610. 

E 
Mêmes  auteurs.  Contra  :  Hue,  t.  V,  n°  227:  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.   345;  —  Chabot,  sur  l'art.   802,   n°  7,  qui  se  prononcent  pour  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  dans  tous  les  cas. 

F  &  G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2080;  —  Pand.  fr.,  \°  Sicccess., 
n"  3629;  —  Fouquet,  EncijcL,  \°  Bénéf.  d'inv.,  n«  71  ;  —  Aubry  et  Rau, 
-j'  édit.,  t.  VI,  §  618. 

Pour  le  mode  par  déclaration  au  greffe,  Biuiakd,  n»  135;  —  Dkmante, 
t.  m,  n»  i24bis;  —  Carré  et  Chauveau,  qucst.  257,  septies; —  Chauveau, 
Form.  de  proc,  n°  1013. 

Pour  le  droit  d'opter  entre  les  notifications  individuelles  et  la  déclara- 
tion au  greffe,  Arntz,  t.  II,  n»  1454;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Bénéf. 
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d'inv.,  §  ô,  art.  11,  n»  I  ;  —  Tambour,  p.  381  ;  —  Massk  et  Vergk,  t.  II, 
p.  'M'A;  —  Hit.,  t.  V,  n"  227;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n°  210. 

H 

Sic  Pand.  bcl;/es,  t.  XLIX.  v»  Héritier  hénéf.,  n«  310;  —  Pund.  fr.. 
V'»  Curateurs,  n»  374,  et  Siiccess.,  n»  3Gô2;  —  Biuiard,  n"  437;  —  Fouet 
DK  CoNFLANS,  suF  l'art.  802,  n"  3;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  802, 
obs.  2;  —  FouQUET,  Enctjcl.,  v°  Bénéf.  d'inv.,  n»  71  ;  —  Tambour,  p.  384; 

—  DuvERGiER,  t.  IV,  no  358,  note  a;  —  Garraud,  Déconf.,  p.  141;  — 
I'.audr-ï-Lacantinerie,  t.  II,  n»»  2111  et  suiv.;  —  Charmont,  Rev.  crit., 
1891,  p.  83;  —  Dali..  Ri'p.,  Supp.,  v»  Success  ,  n"  G08  ;  —  trib.  Lyon, 
13  juin  1877,  Rev.  arr.  Lyon,  1877,  p.  347. 

Contra  :  Merun,  Qucst.  dedr..  v»  Bénrf.  d'inv.,  ?;  5,  art.  3;  —  Demante, 
t.  III,  u°  124iw;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  245. 

Si  les  tribunaux  nomment  un  administi-ateur  ou  curateur,  il  détermine 
ses  droits  et  obligations.  Il  ne  sera  pas  soumis  de  plein  droit  aux  règles 
de  la  curatelle  des  successions  vacantes.  Thiry,  Belg.jud.,  1888,  p.  177; 

—  Hue,  t.V,  n°  228;  —  BAUDRY-LACANTiNEtiiE,  t.  II,  n°  2120;  —  Pand.fr., 
v^'  Success.,  n°  3659;  —  Liège,  9  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  177. 

I 

Sic  Liège,  7  juillet  1875,  Pasic,  1876,  II,  20;  —  Liège,  9  juillet  1887, 
Pasic,  1888,  II,  222;  —  Bourges,  10  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  416; 

—  trib.  Limoges,  3  novembre  1899,  La  Loi,  3  mars  1900;  —  Bilhard, 
ijo  439;  —  Vazeille,  sur  lart.  802,  n»  9;  —  Duvergier,  t.  IV,  n"  359. 
note  rt;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  618;  —  Demolombe,  t.  XV, 
no221;  —  Hue,  t.  V,  n°  22S. 

Contra  :  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Bénéf.  d'inv..  §  5,  art.  3,  n"  1  ;  — 
Chabot,  sur  l'art.  802,  n°  8  ;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  358;  —  Demante,  t.  III, 
n*^  l'U/m;  —  Fouquet,  EncycL,  v»  Bcnéf.  d'inv.,  n°  72;  —  Tambour, 
p.  384  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  343. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2121,  qui  distingue  entre  les 

actions. 

J 

Sic  Pand.  hclyes,   t.    XLIX.  v°  Hèritiei'  bénéf.,   n°  325;  —  Baudry- 

L.\e.\NTiNERiE,  t.  II,  n°  20S7;  —  Hue,  t.  V,  n»  227;  —  Le  Sellyer,  t.  I", 

n»  542;  —  Aubry  et  Rau,  5"  èdit.,  t.  pr,  §  113;  —  Dall.,  Rép.,  Supp  , 

vo  Success.,  n°  606;  —  trib.  Annecy,  15  décembre  1884,  Gas.  du  pal., 

1885,  2,  Su}^p.,  112;  —  trib.  Annecy,  24  juillet  1886,  Ga-:.  dupial.,  1887,  1, 

Supp.,  83. 

K 

Contra  :  Pand.  bch/es,  t.  XLIX,  v"  Héritier  bénéf.,  n"»  327  et  suiv.;  — 
Demolombe,  t.  XV,  n°  22;  —  Aubry  et  Rau,  S»  èdit.,  t.  VI,  n°  618;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2117;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  3656  ;  — 
Hue,  t.  V,  n»  228;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  607  ;  —  Bourges, 
10  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  416. 
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Nous  préférons  l'opinion  iiui  impose  de  suivre  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  successions  bénéti- 
ciaires.  11  v  a  une  analogie  indéniable.  En  outre,  l'héritier 
bénéficiaire  reste  intéressé  à  ce  que  la  vente,  les  dettes 
payées,  laisse  un  reliquat.  La  sanction  sera  la  nullité  des 
ventes  irréguliéres  ;  c'est  la  seule  possible.  L'argument 
tiré  de  la  cession  de  biens  n'est  pas  décisif,  car  l'abandon 
n'est  nullement  une  cession  de  biens. 

L 

Sic  Panel,  beh/es,  t.  XLIX,  v  Uéi-it.  hénc'f.,  n"'  329  et  suiv.;  —  Panil.  fr., 
v»  Siiccess.,  noî'  3640  et  3670;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"»  2103  et 
suiv.,  2124  et  sùiv.;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  618;  —  Demo- 
LOMBS,  t.  XV,  n°  217. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  ce  point,  mais  ils  sont  en  divergence 
sur  les  conditions  de  cette  reprise.  Se  rangent  à  l'opinion  de  Laurent, 
Tambocr,  p.  382;  ~  Hue,  t.  V,  n°  228.  — Voy.,  au  contraire,  pour  la 
débition  illimitée  des  dettes  héréditaires,  Duranton,  t.  VII,  n°  43;  — 
DuvERGiER,  t.  IV,  n°  358,  note  a:  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  224;  —  Aubry 
et  Rau,  5^  cdit.,  t.  VI,  g  618;  —  Baudry-L.^cantinerie,  t.  II,  n»  2124. 

N°  2.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  reno.ncer. 

Tomex         li^G.  a)  Non  ;  b)  la  renonciation  serait  d'une  nullité 
110.       absolue;  c)  le  mineiir  ne  jjeiit,  sous  prétexte  de  lésion,  se 
faire  restituer  contre  une  acceptation  régulière;  d)  l'aban- 
don permis  par  V article  802  nest  pas  une  renonciation; 
E)  l'acceptation  bénéficiaire  ne  peut  être  faite  sous  réserve 

de  renoncer. 

A  &  B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1444;  —  Pa)id.  belr/es,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf., 
n"  265  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  3216;  —  Tambour,  Bénéfice 
d'inventaire,  p.  380;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2299,  et  tous  les 
auteurs. 

Liège,  14  mai  1879,  Pasic,  1879,  II,  331;  —  Verviers,  10  février  1887, 
Pasic,  1888,  III,  72  ;  —  trib.  Ussel,  5  décembre  189G,  Rép.  enrey.,  1897, 
p.  440;  _  Cons.  d'État,  18  juillet  1884,  D.  P.,  1886,  3,  19. 

C 

Pand.  /r.,  v»  Success..  u"  3216.  —  Contra,  trib.  Seine,  6  janvier  1886, 

Le  Droit,  27  janvier  1886. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  140;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf., 
r,o  305:  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n"^  3637  cl  suiv.;  —  IIuc,  t.  V,  n»  228; 
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—  Baudry-Lacantinkrie,  t.  II,  n°  2101;  —  Garraid,  D>'conf.,  p.  141;  — 
Naquf.t,  Tr.  eurcr/.,  t.  II,  n°  ST.i;  —  Brkssoi.ks,  licv.  de  h'f/isL,  t.  XVII, 
p.  5G;  —  Grf.mku,  Donations,  t.  III,  n»505;  —  Coulon,  Quest.  dedr., 
t,  m,  p.  374;  —  Dali..,  Rcp.,  Supp.,  v»  Siiccess.,  n»  G03,  et  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Toullier,  t.  IV,  n°  35S;  —  Bii.hard,  n»  13G;  — 
Mali.eville,  sur  l'art.  802;  —  Championmère  et  Rigald,  t.  I"",  n»*  539  et 
suiv. 

Trib.  Annecy,  15  décembre  1884,  Ga:.  dupai.,  1885,  2,  Supp.,  112;  — 
trib.  Annecy,  24  juillet  1886,  Ga::.  dupai.,  1887,  1,  Su2Jp.,  S3;  —  trib. 
Limoges,  3  novembre  1899,  Le  Droit,  12  janvier  1900;  —  Liège,  14  mai 
1879,  Pasic,  1880,  II,  331  ;  —  Bordeaux,  19  avril  1894,  D.  P.,  1895,  2,  373. 

N°  3.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  bé.nékiciaire. 
I.  Pnncipes  générauoc. 

35^7.  a)  Les  a^éanciers  et  légataires  ne  petivent  inter-  Tome  x 
venu'  dans  V administration;  b)  ni  les  créanciers  ]jerso)inels  121. 
de  l  héritier  ;  c)  il  n'y  a,  entre  les  héritiers  bénéficiaires, 
ni  solidarité,  ni  indivisibilité,  ni  responsahililé  collective; 
d)  les  tribunaux  nont  jjas  le  droit  de  nommer  un  des 
héritiers  seul  administrateur  ;  e)  s'ils  le  font,  ils  devront 
déterminer  ses  pouvoirs  et  cet  administrateur  devra  gérer 
dans  Vintérèt  commun;  f)  sHl  y  a  un  usufruitier  général 
des  biens,  cest  néanmoins  à  l'héritier  béné/lciait^e  que 
devi'a  être  accordée  V administration;  g)  le  juge  ne  j:)ez«^ 
confier  V administration  à  un  tiers. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v"  Hêrit.  bénéf.,  n°s274et suiv.  ;  —  Pand.fr., 
V»  Success.,  n°  371S;  —  Bauduy-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1745  ;  —  Charleroi, 
12  mars  1883,  Pasic.,  1883,  III,  204. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v°  Hérit.  bénéf.,  n°  278.  —  Contra  :  Poujol, 
sur  l'art.  803,  n°  6;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  180;  —  Baldry-Lacanti- 
NER1E,  t.  II,  no  1857;  —  Tambour.  n°  364;  —  Desjardins,  Rev.  prat.,  1867, 
p.  197. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  Ecrit,  bénéf.,  nc279;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 

v°  Success.,  n"  626. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v» Suce,  n°  4207  ;  —  Baldrv-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2129; 
—  Cass.  Fr.,  10  mai  1898,  D.  P.,  1898,  1,  388. 
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Centra  :  Vazeillk,  sur  l'art.  SU2.  n»  9;  —  Dlvkrgier,  t.  IV,  n»  350, 
note  a  ;  —  Le  Sei.lyer,  t.  II,  ii"  93S;  —  Vigie,  t.  II.  ii°  227  ;  —  Bordeaux, 
22  novembre  1S70,  D.  P.,  1S72,  2,  S;  —  Caen,  22  février  1879,  Sir.,  188' 
2,  237;  —  Lyon,  27  mars  1S93,  D.  P.,  1894,  2,  00. 

E 
Voy.,  sur  les  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire,  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n»s  4222  et  suiv.;  —  Bai:dry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  2137  et 
suiv.;  —  Dam„,  Rép.,  Supp.,  v»  Siicccss.,  n°  (331;  —  trib.  Seine,  23  avril 
1S99,  Mon.  Jiid.  Lyon.  5  décembre  1899;  —  Grenoble,  12  mai  1890, 
J.  arr.  Grenoble.  l!S97,  p.  22;  —  Ghambéry.  15  juillet  1890,  /.  arr. 
Grenoble,  1891,  2,  07;  —  Angers,  20  novembre  1895,  Rec.  arr.  A.n(}ers, 
1895,  p.  408;  —  Paris,  30  juillet  1S86,  D.  P.,  1887,  2,  37:  —  Lyon,  10  jan- 
vier 1879,  D.  P.,  1880,  2, 152;  —  Paris.  5  juin  1891,  D.  P.,  1894,  2,  81  ;  — 
trib.  Pitbivierè,  12  mai  1887,  Pand.  franc.,  1887,  2,  155;  —  Aix,  6  mai 
1887,  Bull.  arr.  Aiœ,  1888,  p.  OS;  —  trib.  Valence,  23  décembre  1892, 
J.  an:  Grenoble,  1893,  p.  54;  —  Orléans,  19  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  205; 

—  Alger,  3  juillet  1887,  Rev.  algérienne,  1888,  p.  57;  —  trib.  Soissons, 
21  janvier  1891,  Gaz.  du  pal.,  1892,  \,Supp.,  7. 

Pour  riiypothèse  où  l'héritier  administrateur  acquiert  avantageuse- 
ment une  créance  contre  l'hérédité,  voyez  contre  l'opinion  exprimée  par 
Laurent  :  Aubry  et  Rau,  .5«  édit.,  t.  VI,  §  018;  —  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  II,  n»s  1822  et  1849;  —  Patid.  fr.,  v»  Success.,  n°  3594,  qui  objectent  que 
l'héritier,  quant  à  la  gestion  de  son  patrimoine,  est  étranger  à  la  succes- 
sion; qu'il  ne  doit  pas  communiquer  à  ses  cohéritiers  les  gains  qu'il 
réalise  avec  ce  patrimoine  par  des  opérations  qu'il  a  faites  et  avait  le 
droit  de  faire  en  nom  personnel. 

Tomex  tV4H.  X)  LadministixUion  de  l héritier  bénéficiaire  est 
"^12?"  7rrt^z«ïe;  b)  la  négligence  dont  il  répond  en  vertu  de 
l'article  805  nest  pas  plus  étendue  que  celle  de  la  faide 
grave  de  l'article  804  ;  c)  les  tribunaux  ne  peuvent  enlever 
à  Vhéritier  béyiéficiaire  V administration  et  la  confier  à  un 
gérant. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  i\°  3732;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 

n»  1852,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  p.  1458;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf., 
n»  335;  —  Baudry-L.\cantinerie,  t.  II,  n"  2004;  —  Aubry  et  Rai, 
5«édit.,  t.  VI,  §  018,  note  37;  —  Ducaurroy,  t.  II,  w°  024;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°4143. 

Cons.  quant  à  la  gravité  des  fautes,  les  applications  faites,  trilj. 
Bruxelles,  21  juillet  1875  et  Bruxelles,  20  mai  1878,  Pasic,  1879,  II,  101 . 

—  Angers,  16  novembre  1892,  D.  P.,  1894,  2,  374;  —  Paris,  30  mai  1895^ 
Gaz.  dupai,  1895,  2,  174;—  Paris,  25  février  1896,  Gaz.  dupai.,  1890, 
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1,  610;  —  Amiens,  7  mars  i889,  D.  P.,  IS'JU,  2,  117;  —  Cass.  Fr., 
29jiovembre  iS87,  D.  P.,  1888,  1,  437. 

Quant  au  caractère  de  la  faute,  la  doctrine  entière,  sauf  Duraxton, 
t.  VII,  n°  37,  est  d'accord  avec  Laurent.  Voy.  Pand.  fr.,  v°  Success., 
uo  412'J;  —  Hue,  t.  V,  n»  223;  —  Baldry-Lacantineuu;,  t.  II,  n»  20()1. 

C 
Sic  Garraud,  Drcouf.,  p.  228;  —  Bertin,  Ch.  du  conseil,  i.  II,  p.  12G4  ; 

—  trib.  Seine,  9  novembre  1887,  La  Loi,  28  février  1888. 

Conlrà  :  Malleville,  sur  l'art.  803;  —  Aubry  et  Rai-,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  018,  note  22;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  239  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  938; 

—  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n<"  2120,  2128,  2130;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Success.,  no02S;  —  trib.  Seine,  10  mai  1882,  Rép.  not.,  1882, 
p.  241;  —trib.  Pitliiviers,  12  mai  1887,  Pand.  franc.,  1887,2,  255;  — 
Caen,  12  mars  1889,  Rcv.  not.,  n''8474;  —  Caen,  10  mars  1891,  Rev.  not., 
p.  337;  —  Paris,  5  juin  1891,  D.  P.,  1894,  2,  81  ;  —  Paris,  9  février  1892, 
D.  P.,  1892.  2,  229;  —  Cass.  Fr.,  17  décembre  1895,  D.  P.,  1890,  1,  407; 

—  Nancy,  27  février  1892,  Rev.  not.,  no9573;  —  Grenoble,  12  mai  1S90, 
/.  arr.  Grenoble,  1897,  p.  22. 

L'argument  le  plus  décisif  que  l'on  fait  valoir  clans 
cette  dernière  opinion  consiste  à  dire  que  par  l'acceptation 
bénéficiaire  l'héritier  a  contracté,  synaliaginatiquement, 
des  obligations  de  gestion  envers  les  créanciers.  L'obli- 
gation de  faire  qui  lie  l'iiéritier  pouvant  être  exécutée 
par  un  autre,  les  créanciers  sont  fondés  à  demander, 
conformément  aux  principes  généraux,  qu'un  tiers  soit 
désigné  par  justice  pour  faire  à  leur  profit  ce  que  l'héri- 
tier refuse  de  l'aire.  On  objecterait  en  vain  que  pour 
enlever  à  un  propriétaire  l'administration  de  ses  biens, 
il  fiiut  un  texte  comme  il  en  existe,  par  exemple,  pour 
les  incapables.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'ajouter  un  incapable 
de  plus,  mais  de  protéger  les  créanciers  contre  l'héritier 
bénéficiaire  qui  n'est  pas  un  propriétaire  ordinaire,  et 
non  d'enlever  au  propriétaire  l'administration  pour  le 
protéger  lui-même.  L'analogie  fait  défaut.  Ces  considé- 
rations nous  paraissent  sérieuses. 

IL  De  l'obligation  de  donner  caution. 

329.  a)  La  caution  est  due  dès  qu'elle  est  demandée;  Tome  x 
B)  même  par  un  seul  iniéi'essé;  c)  objet  du  caidionncment  :  "°Vi'j^  ^ 
article  807  du  code  cicil;  d)  quant  aux  formes,  f'envoi  au 
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Hti^e  du  Cautionnement  et  aux  articles  992  et  suivants  du 
code  de  procédu7'e  civile;  e)  le  défaut  de  caution  ne  peut 
entraîner  déchéance  du  bénéfice;  F)  ni  celle  de  Vadnii- 
nist7'ation. 

A 
Sic  Pcind.    belyes,  t.   XLIX,  v°  Héritier  bénéf.,   n^s  343  et  suiv.;  — 
Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  84,  11°  1  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  ii°s  2075  et  suiv.,  et  toute  la  doctrine;  —  trib.  Guéret, 
13  novembre  1872,  D.  P.,  1872,  3,  85. 

B 

Sauf  ^Iallevii.le  et  Delaporte,  sur  l'art.  SOT,  les  auteurs  sont  en  ce 
ce  sens.  Voy.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  4156;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
v»  Success.,  11°  G60. 

C 

Voy.  trib.  Verviers,  5  novembre  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  p.  940;  — 
Hue,  t.  Y,  n°  243;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2081,  et  les 
auteurs  cités  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°^  4164  et  suiv. 

D 

Voy.  Hue,  t.  V,  n°  243;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2073;  — 
Le  Sellyer,  t,  II,  11°  983;  — Pand,  fr.,  v»  Success.,  11°^  4174  et  suiv. 

£ 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  4185;  —  Hue,  t.  V,  no  243;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  2083;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  988;  —  Hure.\.ux, 
t.  II,  n"  342;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  368;  —  Chabot,  sur  l'art.  807, 
n»  6  ;  —  trib.  Verviers,  5  décembre  1890,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIX,  p.  690. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  4183  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
no8  630,  663;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no^  2083  et  2131;  —  Lyon, 
26  janvier  1871,  D.  P.,  1871,  2, -45;  —  Aix,  G  janvier  1871,  D.  P.,  1871 
2,45. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  807,  n"  G;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  988;  -^ 
Paris,  5  juin  1891,  D.  P.,  1894,  2,  SI. 

III.  L'héritier  représente-t-il  les  créanciers? 

TomeX  330.  a)  Oui,  comme  administrateur,  mais  non  comme 
""dsr''  'P'i'Ojtriétaire,  car  alors  il  représente  le  défunt;  b)  q^iand 
Vliéritier  s'oblige  en  qualité  de  bénéficiaire,  il  n'engage 
que  les  biens  de  la  succession;  c)  ainsi  lorsqu'il  plaide, 
c'est  la  succession  qui  fjaie  les  frais;  d)  mais  il  ne  repré- 
sente pas  d'une  manière  absolue  les  créanciers  en  justice; 
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e)  les  créanciers  peuvent  intervenir  dans  l'instance;  f)  e)i 
pfHncipe,  ils  ne  peuvent  faire  tierce  opposition;  g)  mais  la 
règle  compo?'te  des  exceptions;  h)  les  actions  doivent  être 
formées  par  tous  et  contre  tous  les  héritiers  bénéficiaires, 
mais  divisément  pour  leur  pjart. 


Cons.  BAL'DRY-LACANTiNERiE.t.  II,  II»' 1865  et  suiv.;  —  FouQLET,  Encycl., 
\o  Bénéf.  d'inv.,  n»  95;  —  Hue,  t.  V,  n»  232;  —  Thiry,  t.  II,  n°  145;  — 
Orléans,  28  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  36;  —  Rouen,  13  août  1888, 
liev.  arr.  Rouen,  ISSS,  2,  185. 

C 

Sic  Pand.  f?-.,  \o  Success.,  n°  3404;  —  Garsonnet,  P}-oc.,  t.  III,  §  450; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1771  ;  —  Bertin,  Ch.  du  conseil,  t.  II, 
n»  1236;  —  Thiry,  t.  II,  n»  145,  et  tous  les  auteurs;  —  trib.  Dôle, 
6  février  1893,  Gajs.  dupai.,  1893,  1,  620. 

Mais  l'héritier  peut,  exceptionnellement,  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  (code  de  procédure  civile,  art.  132)  s'il  agit  par 
vexation  ou  imprudence  coupable,  ou  s'il  n'a  pas  opposé  sa  qualité  de 
bénéficiaire.  Doctrine  générale  et  Rouen,  12  novembre  1887,  Rec.  arr. 
Rouen,  1887,  2,  228;  —  Bordeaux,  21  mars  1888,  /.  arr.  Bordeaux,  1888, 
1,  23S  ;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1SS9,  Pand.  franc.,  1889,  i,  280. 


Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  3856; —  Folqlet,  Encycl.,  v»  Bénéfice 
d'inv.,  n°  95;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"'  1880  etsuiv. 


Sic  Thiry,  t.  II,  u«  145;  —  Pand.  belles,  t.  XLIX,  v»  ITérit.  bénéf., 
n°s  365  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr  ,  v»  Suce,  n°  3868  ;  —  Baudry-Lacantinerie. 
t.  II,  n»  1750;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  no939;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  250. 
—  Contra  :  Cass.  Fr.,  2  mars  1874,  D.  P.,  1874,  1,  311. 


Sic  Hue,  t.  V,  n"  232;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1752;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  3871  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n-'  939  ;  —  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.,  \°  Tierce  opposit.,  n»  76;  — Vazeille,  sur  l'art.  803,  n"  3; 
—  Paris,  23  avril  1885,  Rép.  not.,  1885,  p.  548;  —  Toulouse,  1er  juillet 
1886,  La  Loi,  6  novembre  1886. 

G 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  XLIX,  v»  Hérit.  bénéf.,  n»  308;  —  Pand.  fr., 

v°  Success.,  n»  3875;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1753;  —  Belost- 

JoLiMONT,  sur  l'art.  803,  obs.   1;  —  Fouet  de  Gonfla>s,  sur  l'art.  803, 
n"s  3  et  4. 
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IV.  Droits  (les  o'dancicrs. 

Tome  X  3!t  1 .  a)  Les  O'éanciers  de  la  succession  peuvent  cjcercer 
uo.  '^  leurs  droits  sur  les  biens  héréditaires)  b)  ils  ont  le  dr^oit 
de  les  saisir  pour  les  faij'e  vendre  en  cas  de  négligence  ou 
de  malve^'sation  de  Vhéritier,  également  investi  du  droit  de 
vendre;  c)  il  en  est  de  même  de  la  saisie-arrét  des  valew^s 
appartenant  à  la  succession,  si  Vhéritier  ne  2^oursuit  jjcls 
les  débiteurs  et  ne  recouvre  pas  les  créances;  d)  ils  peuvent, 
en  cas  de  négligence  dans  la  continuation  des  pouj^siutes , 
s'y  faire  subroger;  e)  les  créanciers  ne  peuvent  saisir  les 
j'entes  sur  VÉtat,  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'héritier 
leur  en  rende  compte;  f)  les  créanciers  de  Vhéritier  ne 
peuvent  saisir  les  biens  de  la  succession. 

A 

Sic  Thiuy,  t.  II,  n»  152;  —  Pond,  helyes,  t.  XLIX,  V»  Héritier  hénéf., 
no  370;  —  Hue,  t.  V,  n»  233;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1721;  — 
AuBRY  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §  618,  note  73;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  935; 
—  Demolombe,  t.  XV,  n»  228;  —  Pand.  fr.,  v"  Siiccess.,  n»  3438;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  \o  Success.,  n°  036;  —  Dijon,  29  mars  1897,  D.  P.,  189S, 
2,  353. 

Nous  admettons,  contre  l'opinion  de  Plamol,  Rev.  ait.,  1891,  p.  487, 
et  trib.  Seine,  28  mars  1893,  Gaz.  dupai.,  1893, 1,  517,  que  les  créanciers 
peuvent  faire  les  actes  conservatoires.  Sic  Hue,  t.  V,  n»  227;  —  Garraud, 
iJécûnf.,  p.  146;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n°^  1739  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  vo  Success.,  u»  3493;  —  trib.  Bruxelles,  13  mai  1893,  Pasic, 
1893,  III,  345:  —  Lyon,  G  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  113. 

B 

Sic  pour  le  droit  de  saisie,  Thirv,  t.  II,  n»  152  ;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX, 
v"  Héritier  benéf.,  n"  373;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n»  1722;  —  Hue, 
t.  V,  n°  233;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  3441;  —  Bertix,  07-d.  sur  req., 
t.  II,  n»  1196;  —  Carré  et  Chauveau,  Proc,  quest.  2509;  —  BioeuE, 
Saisie-arrét,  n»  46;  —  Garraud,  Déconf,  p.  151;  —  Charmont,  Rev.  crit., 
1890,  p.  1;  —  Dall.,  Rép).,  Supp.,  v»  Success.,  n»  655,  et  la  doctrine  géné- 
rale; —  Riom,  4  juillet  1890,  Sir.,  1891,  2,  62. 

Contre  le  droit  de  saisie,  Ar.ntz,  t.  II,  n»  1452,  3°. 

Quant  à  la  continuation  des  poursuites  pour  l'attribution  de  la  préfé- 
rence au  plus  diligent,  Chaumont,  Rev.  a'it.,  1890,  p.  4;  — trib.  Saint- 
Pol,  30  août  1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2,  407;  —  Paris,  3  mars  1884, 
Rép.  not.,  1885,  p.  114. 

Mais  voy.,  pour  le  droit  des  tribunaux  de  décider  à  qui  aiipartiendra 
la  préférence  pour  continuer  la  poursuite,  Tiiirv,   t.  II,  n»  152;   — 
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Pa>ul.  fr.,  \-oSiiccess.,  n»  3473;  —  Baldry-Lacantinerii:,  t.  Il,  n""  1731  et 

suiv.;  —  AiBRY  ot  Rai-,  5"  éclit.,  t.  VI,  S  G18;  —  Tamboir.  p.  2G9;  — 

Demante,  t.  III,  n«  A'2S0is;  —  Tauuer,  t.  III,  p.  209;  —  Demoi.ombk, 

t.  XV,  n°  229;  —  Labbé,  liev.  crlt.,  1885,  p.  339;  —  Dai.i...  Rép.,  Supp., 

v»  Succcss.,  n°  G35;  —  trib.  Louhans,  29  fûvrior  1884,  Reji.  not.,  p.  425;  — 

Orléans,  19  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  205;  —  Rouen,  IGmars  1895,  Recueil 

arr.  Rouen,  189G,  2,  98;  —  Gacn,  13  décembre  1898,  Rcc.  arr.  Caen,  1898, 

I,  255. 

C 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  u°  152;  —  Lelrqlin,  .S'ame-arrt't,  n"  83;  —  Pa/id. 
belt/es.  t.  XLIX,  v»  Hérit.  béncf.,  no3S0;  —  Pand.  fr..  v»  Hitccess.,  n°  3444; 

—  Dltrlc,  Stqjpl,  \o  Saisie-an-ét,  n"  49;  —  Dodo,  Saisie-arrêt,  n°  09;  — 
Hlc,  t.  V,  n°  233;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1725;  —  Bertin, 
Ord.sur  req.,  t.  I",n°^2S0  et  326;  —  Biociie,  id.,  n»  40;  —  ïhomine, 
Proc,  n»  016;  —  Roger,  Saisie-arrêt,  n°  180;  —  Carré  et  Chauveau, 
Proc,  quest.  1924 ^«is;  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  v»  Saisie-arrêt, 
n"  49;  —  Aubry  et  Rau,  5«  éJit.,  t.  VI,  §  618,  note  74;  —  Dall,  Rép., 
Supp.,  v  Succcss.,  n°  030,  et  la  doctrine  générale,  sauf  Fouet  de  Con- 
ii.ANS,  sur  l'art.  8U3,  n»  1;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  803,  obs.  3;  — 
IIi  REAix,  t.  II.  n"  302. 

Bruxelles,  15  février  1875,  Pasic,  1875,  II,  31;  —  Gand,  24  janvier 
1885,  Pasic,  1885,  II,  102;  —  Gand,  8  février  1890,  Pasic,  1890,  II.  253; 

—  Lyon,  G  janvier  1881,  Gaj.  du  pal,  1882,  1,  520;  —  Pau,  21  février 
1887,  D.  P.,  1888,  2,  181;  —  Pau,  G  juillet  1889,  d;  P.,  1890,  2,  113;  — 
trib.  Mayenne,  23  janvier  1890,  Rép.,  1890,  p.  133;  —  Riom.  4  juillet 
1890,  Sir.,  1891,  2,  02;  —  trib.  Soissons,  21  janvier  1891,  Pand.  franc., 
1892.  2,  107;  —  Orléans,  28  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  30;  —  trib.  Sois- 
sons,  21  janvier  1892,  Rép.  not.,  1892,  p.  758. 

D 

Sic  Baudry-L.\cantinerie,  t.  II,  n°  1735;  —Le  Sellyer,  t.  II,  n»  9.30; 

—  Demolo-mbe,  t.  XV,  n°  230;  —  Biliiard,  n«s  85  et  suiv.;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  348;  —  Vazeille,  sur  l'art.  800,  n"  5;  —  Rolland  de 
ViLLARGLES,  R>'p.,  V"  Bénéf.  d'inv.,  n"  1250;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1SS5, 
p.  339. 

Conlrà  :  Duvergier,  t.  IV,  n»  359,  note  a;  —  Tambour,  p.  308;  — 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  018,  note  70. 

E 
Sic  Pand.  belfjes,  t.  XLIX,  v»  Hérit.  bén  .  n»  385;  —  Hue,  t.  V,  n"  226; 

—  Baudrv-L.vcantinerie,  t.  II,  n»  1784;  —  Bucuère,  Tr.  des  valeurs 
mobil.,  n"  151;  —  Demolo.mbe,  t.  XV,  n»  IGG;  —  Bertln,  Ord.  surreq., 
1. 1*'.  n°  387;  —  Roger,  Tr.  saisie-arrét,  n°  315  ;  —  Touli.UlR,  Rev.prat., 
1801,  p.  IGl  ;  —  Bavelier,  Rentes  sur  l'État,  n"  42. 

F 
Sic  Liège,  24  juillet  1890,  Pasic,  1890,  II,  397. 
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Contra  :  Arntz,  t.  Il,  n»  1452,  7°;  —  Leurqi'in,  Etudes  sw'  la  saisic- 
arrét,  n"  39;  —  Baudry-Lacantinkiiii:,  t.  II.  n»  1850  ;  —  Demolombe,  t.  XV, 
no  ISOèw. 

Nous  sommes  enclin  à  concéder  eaux  tribunaux  le  droit 
de  décider,  selon  les  circonstances  de  fait,  que  les  créan- 
ciers personnels  pourront  être  admis  à  exiger  leur  paye- 
ment sur  les  biens  de  la  succession.  Sans  ce  tempérament 
à  la  rigueur  des  principes,  les  débiteurs  trouveraient  dans 
l'acceptation  bénéficiaire  un  moyen  commode  de  con- 
server la  jouissance,  en  narguant  leurs  créanciers.  Ce 
serait  plus  criant  encore  s'il  n'3'^  avait  pas  de  créanciers 
héréditaires  et  de  légataires,  ou  s'ils  restaient  dans  l'inac- 
tion. Les  juges  sauront  bien  prévenir  les  abus  de  la  part 
de  créanciers  malveillants  ou  trop  impatients. 

V.  Etendue  du  pouvoir  d'administration. 

Tomex         33ti.  a)  V héritier  bénéficiaire  ne  peut  faire  des  baux 
144.       de  plus  de  neuf  ans;  b)  les  tribunaux  ne  peuvent  Vauto- 
riser  à  faire  des  actes  de  disposition;  c)  il  ne  peut  employer 
à  son  usage  pjeo^sonnel  les  biens  hé?^éditaires . 

A 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  230. 

Contra,  pour  ropinion  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  le  caractère  du  bail  soit  d'une  durée  de  plus  de 
neuf  ans,  soit  d'une  durée  inférieure,  Baudry-Lacaminerie,  t.  II, 
n^  1892;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  154. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v  Héi^it.  bénéf.,  n"  297;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n°3789;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1870;  —  Hue,  t.  V, 
u»  242;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  942;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI, 
g  618,  note  27;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  350;  —  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  2519;  —  Coin-Deusi.e,  Rev.  crit.,  1857,  p.  289;  —  Amiens,  22  avril 
1891,  Pand.  fr.,  1802,  2,  108.  —  Cons.  trib.  Lié^^'C,  10  novembre  1887, 
Pusic,  1888.  III,  39. 

Contra  :  Malpel,  n»  237;  —  Bertin,  t.  II,  n»»  1189  et  1235;  — 
DuvERGiER,  t.  IV,  n«>  361,  note  a;  —  Tambour,  p.  401  ;  —  Demante,  t.  III, 
n»  12Gi'w;  —  Hureaux,  t.  II,  no  281  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  265. 

C 

.SïcBAUDRY-LAeANTlNERiE,  t.  II,  n"s  1911  et  suiv,;  —  Pand.  fr.  v»  Suce, 
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n»»  3838  et  suiv.;  -  Toullier,  t.  IV,  n»  389;  -  Lk  Ski.iaku,  t.  II,  ii°  1024. 
—  Comp.  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»*  177  et  suiv. 

VI.  Liquidation. 

\.  HECOfVREMKNT  DES  CRÉANCES. 

3:i:i.   a)  Cesô  pour  lui  un  droit  et  une  obligation;  J;f?;^i^y^ 
B)  acception  :  articles  806  et  807  du  code  civil. 

Â 

Sic  adde  Pand.  belf/es,  t.  XLIX,  s°  HMt.  bénéf.,  n»  398;  -  Pand.  fr.. 
yoSuccess.,  n'  3757;  —  IIlc,  t.  V,  iio243;  -  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 

11»  1S9S. 

Bruxelles,  8  mars  1875,  Pasic,  1876,  II.  28  ;  -  trib.  Seine,  22  novembre 
1883,  Kev.  not.,  n»  G779;  —  trib.  Seine,  9  novembre  1887,  La  Loi,  28  jan- 
vier 1888;  —  Grenoble,  16  janvier  1888,  Rcv.  arr.  Grenoble,  1888,  p.  76; 
—  trib.  Versailles,  14  janvier  1890,  /.  not.,  1890 p.  264. 

2.  Veme  ues  biens. 
a.  Vente  des  meubles. 

3:J4  a)  Lhcrilier  bénéllciaire  est  en  j^éalité  tenu  de  Tome  K 
vendre  les  meubles  pour  liquider,  si  toutefois  mieux  il  130. 
n'aime  payer  les  dettes  de  ses  deniers  pour  conserver  des 
objets;  b)  la  vente  doit  se  faire  dans  les  formes  de 
r article  805  du  code  civil,  989  et  945  du  code  de  procé- 
dure civile;  c)  elle  a  lieu  sans  autorisation  de  justice; 
D)  les  tribunaux  ne  2:)euvent  dispenser  de  l'observation  des 
formes  légales;  e)  par  meubles,  il  faut  entendre  tout  ce 
qui  71  est  pas  immeuble;  f)  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  rentes  de  cinquante  francs;  pour  les  autres  rentes ,  il 
faut  l'autorisation  de  justice  (loi  du  24  mars  1800). 

A 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1959;  —  Tambour,  p.  359;  — 
Demante,  t.  III,  no  VZSbis;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  624;—  Toui-uer, 

t.  IV,  n»  375. 

B 

Celte  matière  est  du  domaine  de  la  procédure,  aussi 
Laurent  ne  s'y  arrête  pas. 

Voy.  Rouen,  21  avril  1877,  D.  P.,  1879,  2,  112  et  Dall.,  Rép.,  Svpp., 
v^  Success.,  n"  648. 
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Sic  Martoi-,  Rev.prat.  not.  belge,  18S5,  p.  607  et  613;  —  Bauduy-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  11°  1947;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  ii°975:  —  Demoi.o.mbe,  t.  XV, 
n°  281  ;  —  Hlreaux,  t.  II,  n^  323;  —  Bilhard,  n»  78;  —  Demante,  t.  III, 
n»  1286/5;  —  Toli.lier,  t.  IV,  n"  374;  —  Bertin,  Ch.  du  cous.,  t.  II, 
11»  1202. 

Trib.  Seine,  25  juin  1884,  Rcj^.  7iot.,  1884,  p.  526;  —  Amiens,  22  avril 
1S91,  Pand.  franc.,  1892,  2,  108;  —  trib.  Mayenne,  16  novembre  1876, 
/.  iiot.,  1876,  art.  21686;  —trib.  Sens,  13  août  1885,  Réj).  not.,  1885,  p.  714. 

Contra:  trib.  Bruxelles,  6  novembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  67;  —  Paris, 
27  février  1894,  Ga;r.  du  pal.,  1894,  1,  table,  v°  Siiccess.,  n°  23;  — 
Dlranton,  t.  VII,  n"  26  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  347  ;  —  De  Belleyme, 
Ordonn.,  t.  P"",  p.--179. 

D 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1938. 

£ 

Cons.  TiiiRY,  t.  Il,  n°  146;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1458;  —  Hlc,  t.  III, 
n»  236;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1940  et  suiv.;  —  Le  Sellyer, 
t.  II,  n»  964;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  347;  —  Belost-Jollmont,  sur 
l'art.  805,  obs.  1;  —  Fouquet,  Encycl.,  v°  Bénéf.  d'inv.,  n°  107;  — Aubry 
et  Rau,  5"-'  éclit.,  t.  VI,  §  618,  note  25;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  277;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  3896;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2520;  — 
BiocHE,  Dict.,  \">  Bénéf.  d'inv.,  n»  267;  —  Tiiomine,  Proc,  t.  II,  n"  1135; 

—  Bertln,  Ch.  du  cons.,  t.  II,  n"  1207. 

Quant  aux  créances  autres  que  les  rentes,  voy.  conformes  à  l"oi)inion 
de  Laurent,  que  la  vente  peut,  sans  compromettre  la  qualité  de  bénéli- 
ciaire,être  faite  sans  formalités  et  sans  autorisation  :  Thiry,  t.  II,  n»  140; 

—  Baldry-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1943;  —  Vigie,  t.  II,  n»  229;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  nos  954  et  suiv.;  —  Hue,  t.V,  nos  236  et  suiv,;  —  Bertin, 
t.  II,  n»  1220;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  261  et  suiv.;  —  Demante,  t.  III, 
no  128èw;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  618;  —  Tambour,  p.  333; 

—  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  3900;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success., 
no  644. 

Contra  :  Ducaurroy,  t.  II,  no  625;  —  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  805, 
obs.  1;  —  PoujOL,  sur  l'art.  805,  no  4;  —  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  1859, 
p.  123. 

P 

.S'ic  Arntz,  t.  II,  no  1458;  —  Thiry,  t.  II,  n"  146. 

Voy.,  pour  la  Belgique,  l'arrêté  royal  du  22  novembre 
1875,  art.  20. 

La  loi  française  du  27  février  18îS0  a  abrogé  la  loi  du 
24  rûar.s  180G.  Dans  ce  régime  nouveau,  il  a  été  soutenu 
que  l'héritier  bénéficiaire  a  besoin  d'une  autorisation  de 


I 


DES   SUCCESSIONS.  265 

justice  pour  la  vente  de  toute  rente  sur  l'Etat,  l'exception 
seule  de  la  loi  abrogée  ayant  disparu,  tandis  que  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  de  l'autorisation  a  été  maintenu. 

Cass.  Fr.,  4  avril  ISSl.  D.  P.,  1881,  1,  241. 

Nous  croyons  qu'avec  raison  la  doctrine  repousse  cette 
théorie  qui  aurait  d'ailleurs  beaucoup  d'inconvénients 
pratiques.  Rien  n'indicpie  que  le  législateur  de  1880  se 
soit  préoccupé  de  l'héritier  bénéliciaire,  dont  la  situation 
est  tout  autre  que  celle  de  la  minorité,  puisqu'il  est 
propriétaire,  et  non  pas  seulenifnt  un  administrateur 
comptable  comme  le  tuteur.  L'abrogation  de  la  loi  de 
1806  a  enlevé  autorité  à  l'avis  du  Conseil  d'État  de  1808, 
qui  s'appuyait  sur  la  loi  de  1806. 

En  ce  sens,  Hlc,  t.  V,  n^s  237  et  suiv.;  —  Vigik,  t.  II,  n»  129;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1951;  —  Dem.knte,  t.  III,  n°  128W.ç;  —  Bonnet, 
Comment,  de  la  loi  de  1S80,  p.  41  ;  —  Buchère,  T?-.  opcr.  de  bourse,  n"  207; 
—  Testard,  France  jtidic.,  1884,  p.  241;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  3922;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v  Success.,  n»  G41. 

Comp.  Planioi-,  Rev.  crit.,  1882,  p.  127  pour  le  maintien  de  l'ancien 
régime,  solution  inadmissible  en  présence  de  l'abrogation  formelle. 

Dans  un  autre  système,  on  distingue  selon  que  l'accep- 
tation bénéficiaire  est  volontaire  ou  forcée. 

Cass.  Fr.,  13  août  1883,  D.  P.,  1884,  1,  103. 

Cette  distinction  est  arbitraire. 

Voy.  lire,  t.  V,  n°s  237  et  suiv.;  —  Testard,  lbhl.\  —  Baldry-Lacan- 
TINERIE,  t.  II,  n"  1954. 

La  même  difficulté  se  soulève,  en  France,  pour  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  la  loi  de  1880  ayant 
aussi  abrogé  le  décret  du  25  septembre  1813.  Nous 
croyons  que  l'iiéritier  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  aliéner  ces  actions  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

5ic  BiCHÈÇE,  Tr.  opér.  de  bourse,  n"  279;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1955;  —  Demante,  t.  III,  n»  ii^bis. 

^  b.  Vente  des  immeubles. 

335.   a)  Les  formes  sont,  en  Belgique,  celles  de  la  loi    J^îP/'/i; 
<hi  12  juin  18 16,  qui  a  modifié  les  articles  987  et  988  du 
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Tome  X 
nos  i53  a 


code  de  procédure  civile;  b)  en  cas  d inobservation,  les 
a'éanciers  n'ont  pas  le  choix  de  maintenir  le  bénéfice 
ditiventairc  ou  de  demander  la  déchéance  du  bénéfice. 

Â 

Cette  matière  est  du  domaine  de  la  procédure. Voy.  supra,  t.  II,  n»  393, 
et  Liège,  24  octobre  1892,  Pasic,  1893,  II,  60;  —  Bruxelles,  4  mai  1886, 
Pasic,  1887,  II,  303;  —  Liège,  5  janvier  1867,  Pas/c,  1868,  II,  29;  — 
Cass.  Fr.,  29  juillet  1874.  D.  P.,  1875, 1,  318. 

N°  4.  Payement  des  créanciers  et  légataires.' 
I.  Règles  générales. 

336.  a)  L'acceptation  bénéficiaire  ne  rend  pas  exigibles 
les  dettes  à  terme;  b)  les  créanciers  peuvent  exiger  des 
distribidions  de  dividendes  au  fur  et  à  mesiu^e  des  ren- 
t?'ées;  c)  et  iwatiquer  des  saisies-arrêts  sur  les  biens  de  la 
succession;  d)  les  créanciers  sont  i-)ayés  avant  les  léga- 
taires; e)  dans  Vordre  du  droit  commun. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf.,  n»  416;  —  Hue,  t.  V, 
n»  244;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1790;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n«s  3370  et  4096;  —  Bilhard,  n°  112;  —  Tambour,  p.  290;  —  Aubry  et 
Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §  612;  —  Garraud,  Déconf.,  p.  147;  —  Demolombe, 
t.  XV,  no  168;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  595. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  32,  note  13;  —  Dlranton,  t.  VII,  no  33; 
—  Bureaux,  t.  II,  w  'iTi. 


Tome  X 
no  156. 


II.  Des  créanciers  hypothécah-es. 

337.  a)  S'ils  sont  inscrits,  le  iprix  leur  est  délégué 
(art.  80G  du  code  civ.);  b)  s'ils  s  accordent,  t acquéreur 
paye  entre  leurs  mains,  sinon  on  ouvi^e  un  07rlre. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II.  no  148;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  no  1973;  —  Hue, 
t.  V,  no  244  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sujq).,  v-o  Success.,  no  674;  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  §  618,  note  46;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  290, 

Voy.  pour  la  France,  en  cas  d'hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion, Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"'  .3977  et  suiv. 

B 

Sic  Hue,  t.  V,  no  244;  —  Bauduy-Lacantlnekie,  t.  II,  n»  1976;  —  Gar- 
raud, Déconf,  p.  152;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  290;  —  Tambour,  p.  339; 
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—  Albry  et  Rai-,  5»  édit.,  t.  VI,  ï;  GiS,  p.  456;  —  PoiJOL,  sur  l'art.  SUG, 
n»  2;  —  Mai.I'KI.,  n»  234;  —  Toii.UKR,  t.  IV,  n»  379;  —  Dlcairroy,  t.  II, 
n°»  G27  et  suiv.;  —  Thomine,  Proc,  t.  II,  n°  333;  —  Persil,  Comment,  ilc 
ht  loi  (ht  3  mai  1S41,  n°  G58  ;  —  Poignon,  Comment,  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
t.  II,  n°  318;  —  Dai.i...  i?t'/y.,  Supp.,  \°  Success.,  n<»671. 

Pour  la  nécessité  d'un  ordre,  dans  tous  les  cas,  sans  que  l'hérilier  soit 
tenu  de  déléguer,  Delvincolrt,  t.  II,  p.  32,  note  10;  —  Marcaué,  sur 
l'art.  SOC,  n"  2;  —  Chauveal-Garré,  quest.  2322;  —  Demante.  t.  III, 
n"  I29bis;  —  Mocrlon,  Répct.,  t.  II,  n»  296. 

Cons.  sur  l'obligation  des  acheteurs  de  payer  en  mains  des  créanciers 
hypothécaires,  trib.  Carpentras,  12  août  1S86,  (ias.  Trib.,  21  août  ISSG; 

—  Gass.  Fr.,  8  février  1888,  D.  P.,  1888,  1,  372. 

Si,  contrairement  à  la  loi,  le  prix  des  immeubles  hypo- 
théqués est  versé  dans  les  mains  de  l'héritier,  il  se  confond 
avec  l'actif  mobilier  de  la  succession  et  devient  le  gage 
commun  des  créanciers  chirographaires.  Ces  payements 
sont  nuls,  en  ce  qui  concerne  les  acquéreurs,  jusqu'à  con- 
currence des  hypothèques. 

Gons.  Pand.  bch/cs,  t.  XLIX,  v»  Ilcriticr  bcncf.,  n^*  427  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  II,  u*'  14G0;  —  Bai  drv-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1980;  —  Demo- 
i.OMBE,  t.  XV,  n°  292;  —  Aubry  et  Rac,  5»  édit.,  t.  VI,  §  018;  —  Chabot, 
sur  l'art.  806,  n''3:  —  Dali..,  Ucp.,  iiupp.,  v^  Success.,  n°672;  —  Gass.  Fr., 
20  juin  1887,  D.  P.,  1888,  1,  134;  —  Agen,  7  mars  1887,  D.  P.,  1S8S,  2,  17. 

III.  Des  créanciers  cliiroyrapliaires. 
1.  S'il  y  a  des  oppositions. 

IVJiH.  a)  Il  ne  suffit  pas,  pour  qiiil  y  ait  opposition,  "^J^"!-^ 
que  le  a^éancier  fasse  connaître  ses  droits,  il  faut  quil  i63. 
déchoie  s'opposer  à  ce  que  lliériiie)'  paye  avant  règlement 
du  juge;  b)  l'opposition  est  indiciduellc  ;  c)  les  créanciers, 
en  se  mettant  tous  d'accoy^d  sur  l'ordre  à  suivre  entre 
eux,  peuvent  éviter  le  règlement  judiciaire;  f)  il  9'ésidte 
de  tarticle  808  qiien  cas  d'opposition  la  compensation 
7iau)ri  jamais  lieu  qiumt  aitx  créanciers  en  même  temps 
débiteurs;  g)  en  cas  de  payements  faits  au  mép7Hs  des 
oppositions,  les  créanciei^s  opposants  ont  i^ecours  contre 
l'héritier  bénéfîciaij-e;  h)  et  contre  les  légataii^es;  i)  et 
même  contre  les  c?'éancie7'S  payés  à  lew  préjudice;  j)  cette 
action  conti^e  les  légataires  et  les  créanciers  est  une  action 
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directe;  k)  cest  une  action  en  nullité,  et  non  en  revendi- 
cation, ou  en  répétition  de  Vindil,  ou  pour  fraude;  l)  le 
recours  des  créancie7's  opposants  a  une  durée  de  trente  ans. 

A 

Voy.  TiiiuY,  t.  II,  no  14<J;  —  Le  Sellyeu,  t.  II,  11°  990;  —  Orléans, 
IS  avril  1S94,  D.  P.,  1895,  2,  184;  —  Riom,  20  mai  1897,  Rép.  not.,  1898, 
p.  374;  —  trib.  Seine,  24  novembre  1S96,  Panel,  franc.,  1897,  2,  241. 

Comp.  Arntz,  t.  II,  n°  1463;  —  Hue,  t.  V,  n»  245;  —  Baudry-Lac.\nti- 
NERiE,  t.  II,  nos  19SS  et  suiv.  ;  —  Poujol,  sur  l'art.  808,  no  1  ;  —  Vazeii.i.e, 
sur  l'art.  SOS,  no  1;  —  Fouquet,  Encijcl..  \°  Bénéf.  d'inv.,  n°  134;  — 
BiLHARD,  n»  72;  —  Hlreaux,  t.  II,  nos  305  et  367;  —  IJemolombe,  t.  XV, 
no  299;  —  Aubry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  g  618 ;  —  Garraud,  Ddconf.,  p.  152  ; 
—  ViGiÉ,  t.  II,  no'^SS;  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  vo  Ordre,  chap.  I", 
no  53;  —  Dall.,  Rép.,  Siqjp.,  \'>Success.,  n»  678. 

Cons.  Bruxelles,  8  mars  1875,  Pasic,  1876,  II,  28;  —  Gand,  24  janvier 
1895,  Pasic,  1885,  II,  162;  —  trib.  Bruges,  10  janvier  1887,  Pasic,  1887, 
III,  95;  —  Dijon,  20  janvier  1870,  D.  P.,  1870,  2,  157;  —  Gass.  Fr.,  4  juil- 
let 1802,  D.  P.,  1892,  1,  481;  —  Cass.  Fr.,  19  décembre  1871,  D.  P.,  1873, 
1.  2.56;  —  Cass.  Fr.,  26  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  .345;  —  Cass.  Fr., 
25  juillet  1871,  D.  P.,  1871,  1,  302;  —  Angers,  16  novembre  1892,  sous 
Cass.  Fr.,  17  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  1, 193;  —  Orléans,  18  avril  1S94, 
D.  P.,  1895,  2,  184;  —  Rouen,  26  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  2,  90;  — 
Cass.  Fr.,  11  janvier  1882,  D.  P.,  1882, 1,  364;  —  trib.  Montpellier,  2  mars 
1889,  Recj/7-oc  cit.,  1889,  p.  225;  —  trib.  Seine,  14  avril  1893.  Le  Droit. 
23  juin  1893;  —  Rouen,  2  décembre  1878,  Rec  arr.  Rouen,  1879,  2,  100. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v"  Héritier  bénéf.,  n»  443;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  no  4043;  —  Hue,  t.  V,  no  245;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  20(j2;  —  Tambour,  p.  344;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  618, 
note  56;  —  Demolo.mbe,  t.  XV,  no  296;  —  Le  Seli.yer,  t.  II,  n°  992;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  n°  682. 

Voy.  Gand,  24  janvier  1885,  Pasic,  1885,  II,  162;  —  Rouen,  17  décembre 
1877,  D.  P.,  1878,2,  48. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  no  245;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n»  2039;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  4035;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  677, 
et  tous  les  auteurs;  —  Poitiers,  24  février  1890,  Rec.  arr.  Poitiers,  1890, 
p.  132. 

F 

Sic  Pand.  belf/es,  t.  XLIX,  vo  Héritier  bénéf,  n»  451;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  no  4079;  —  Hue,  t.  V,  no  245;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  2029. 

Bruxelles,  8  mars  1875,  Pasic,  1876,  II,  28;  —  trib.  Dinant,  4  février 
1SS2,  Pasic,  1882,  III,  283;  —  trib.  Gand,  26  juin  1891, Pam-.,  1892,  III,  265; 
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—  Pau,  23  janvier  18S8,  D.  P.,  1889,  II,  150;  —  Rouen.  20  janvier  ISIT, 
D.  P.,  1877,  2,  9U;  —  trib.  Seine,  6  février  1887,  Ga-.  Trib.,  G  avril  1887. 

G 

6ïc  Arntz,  t.  II,  n»  1463;  — Tnmv,  t.  II,  n°  150:  —  Pand.  belges,  t.  XLIX, 
vo  Hërit.  bthicf.,  n»  453;  —  Hue,  t.  V,  n"  245;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  II,  n"  2011  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°»  4053  et  suiv.;  —  Dall.,  Réf., 
6'»/)/).,  v»  Skcc,  n°»  GS4  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Cha- 
bot, sur  l'art.  808,  qui  se  prononce  pour  ladécliéance  du  bénéfice. 

Gass.  Pr.,  26  novembre  1890,  D.  P.  1891,  1,  345;  —  Cass.  Fr.,  29  no- 
vembre 1887,  D.  P.,  1888,  1,  437;  —  Amiens,  7  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2, 
117;  —  Paris,  13  mars  1883,  Rép.  not.,  1883,  p.  471  ;  —  Rouen,  2  décembre 
1878,  Rcc.  an-.  Rouen,  1879,  2,  100;  —  Amiens,  11  juin  1891,  /.  aiid. 
Amiens,  1892,  p.  37. 

L'opposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Elle  n'invalide 
pas  les  payements  antérieurement  faits  et  ne  détruit  pas 
la  compensation  acquise. 

Pand.  fr.,  V  Success.,  n°»4077  et  suiv,;  —  Baldrv-Lacanti.neuie,  t.  II, 
n°s  2028  et  suiv.;  —  Pau,  23  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  150;  — 
Cass.  Fr.,  30  mars  1892,  Sir.,  1892,  1,  481. 

H 

Hic  Thiry,  t.  II,  n»  I.jO;  —  Pand.  bclr/cs,  t.  XLIX,  v»  Hèrit.  bcnéf., 
n°  456;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  4060;  —  Hue,  t.  V,  n»  245;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2014,  et  tous  les  auteurs. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  150;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Hérilia'  béndfic, 
n^  455;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  4061  ;  —  Hue,  t.  V,  n"  245  ;  —  Baudry- 
LAeANTiNERiE,  t.  II,  n"  2015,  et  toute  la  doctrine. 

Bordeaux,  25  août  1880,  /.  a)T.  Bordeaux,  1880,  p.  231  ;  —  trib.  Seine, 
14  avril  1893,  Rép.  not.,  1893,  p.  540. 

Le  créancier  qui  exerce  ce  recours  n'est  pas  obligé  de 
discuter  préalablement  les  biens  personnels  soit  de  l'héri- 
tier, soit  des  légataires  indûment  payés.  La  loi  n'exige 
pas  cette  condition. 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2016;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  306; 

—  Tambour,  p.  348;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  i\°  4063.  —  Comp.  toute- 
fois Garraud,  Déconfiture,  p.  157. 

J  &  K 

Cons.  Pand.  belges,  t.  XLIX,  \°  Héritier  bémJ fie,  n°^  457  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  4070;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2019; 
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—  Le  Sei.lyeu,  t.  II,  iioOOS;  —  Vigie,  t.  II,  n»  -211;  —  Demolombe,  t.  XV, 
11°  304. 

L 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  14G3;  —  Panel,  fr.,  \°  Success.,  n»'  4056  et  4074;  — 
Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2o22;  —  Hlreaix.  t.  II,  n»  392  ;  —Vigie, 
t.  II,  n°  241  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  1012  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  305. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  85,  n»  10;  —  HLC,t.V, 
n»  247;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  618,  pour  la  prescription  trien- 
nale. 

2.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition. 

T^™e  X  339.  a)  Uhéi^itier  bénéficiaire  doit  payer  tout  créancier 
170.  à  mesure  qiiil  se  présente;  b)  il  peut  se  payer  lui-même; 
c)  la  compensation  aura  lieu  de  plein  droit  pour  les 
créances  de  la  succession;  d)  t héritier  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  héréditaire  lui  doit; 
e)  ni  compenser  la  créance  de  son  créancier  avec  ce  que 
ce  créancier  doit  à  la  succession;  v)  quant  d  la  suspension 
de  la  prescription  contre  ïhéritier  bénéficiaire  (art.  2258), 
renvoi  au  titre  de  la  Prescription;  g)  les  créanciers  non 
ojjposants  qui  se  pjrésentent  soit  avant,  soit  après  le 
payement  du  reliquat  et  V apurement  du  compte  n'ont  pas 
de  recours  contre  les  créanciers  ;  h)  le  délai  de  trois  ans 
du  recours  contre  les  légataires  commence  à  cowHr  de 
Vapu7'ement  du  compte  et  du  payement  du  reliquat;  i]  les 
non-ojjpjosants  ne  pjy^o  filent  pas  de  C  opposition  formée  par 
les  opposants. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Ecrit,  bénéf.,  n»  466;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n»  2037;  —Pand.  fr.,  vo5Mcc.,n°M083et  suiv.;  —  Tambour, 
p.  322;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  309;  —  Garraud,  Déconf.,  p.  153;  — 
Biluard,  n»  71;  —  Dall.,  Rép.,  SiqjX).,  v  Success.,  n"^  089  et  suiv.,  et 
tous  les  auteurs. 

Xancy,  19  avril  1882,  Gaz.  du  pal.,  1883,  1,  101;  —  Rennes,  24  dé- 
cembre 1888,  Rép.  not.,  1889,  p.  648;  — Riom,  20  mai  1897,  Rép.  not., 
1898,  p.  374;  —  Rouen,  17  décembre  1877,  D.  P.  1878,  2,  47. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Bénéf.  d'inv.,  n°  467;  —  Pand.  fr., 
\^  Success.,  no  4085;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2039;  —  Dali.., 
Réf.,  Supp.,  vo  Success.,  n"  689,  et  la  doctrine  générale.  —  Comp.  Pau, 
23  janvier  1888,  D.  P.,  1889,  2,  150. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v"  Bénéf.  d'inv.,  n»'  408  et  suiv.;  —  IIlc, 
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t.  V,  n»  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2044.  —  Cons.  Pa)ul.  fr., 
VJ  Obligations,  n°^  5972  et  suiv.;  —  Toulouse,  16  mars  1899,  Gaz.  Trib., 
1899.  2,  518;  —  Cass.  Fr.,  8  juillet  1890,  D.  P.,  1890,  1,  353. 

D 
Sic  Panel,  belles,  l.  XLIX,  vo  llcrilicr  bcncf.,  n»  471. 

F 

Tout  en  renvoyant  au  titre  de  la  Prescription ,  Laurent 
cite  un  arrêt  décidant  que  l'acceptation  bénéficiaire  ne 
détruit  pas  rétroactivement  la  prescription  acquise  contre 
l'héritier  dans  rintervalle  à  partir  du  décès. 

Voy.  conf.  Tambour,  p.  317;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1812, 
mais  comp.  Demoi-Ombe,  t.  XV,  n»  203. 

G 

Sic  TuiRY.  t.  II,  nos  130  gt  151 .  _  Pand.  belycs,  t.  XLIX,  v»  Héritier 
bénéf.,  u»'  475  et  suiv.  ;  —  Arntz,  t.  II,  11°  1464;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II.  nos  2049  et  2052  ;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  OIS  ;  —  Demante, 
t.  III.  no  \^'ibis\  —  Demolombe,  t.  XV,  iio  325;  —  Pand.  fr.,  yo  Success., 
no»  4105  et  4119;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  no  1004;  —  Hue,  t.  V,  no  240;  — 
Vigie,  t.  II,  no  237;  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'ai-t.  809,  no  1  ;  —  Tambour, 
p.  358;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  352;  —  Garraud,  Déconf.,  p.  155;  — 
DuCAURROY,  t.  II,  p.  632;  —  Biliiard,  no  94; —  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  809,  obs.  2;  —  Dubanton,  t.  VII,  no  35;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  112; 

—  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  yo  Success.,  n°  693. 

Contra  :  Toullier,  t.  IV,  no  383;  —  Chabot,  sur  l'art.  809,  no  3;  — 
Maui'EL,  no  235  ;  —  Poujol,  sur  Tart.  809,  no  2;  —  Taulier,  t.  III,  p.  267; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  809,  no  1;  —  Mourlon,  Réjj.,  t.  II,  no  307;  — 
Coui.ON,  Qucst.  de  dr.,  1. 1"^,  p.  587;  —  Fouquet,  Encycl.,  v"  Bcnëf.  d'inv., 
no  147;  —  Hureaux,  t.  II,  n»»  377,  385  et  suiv. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  vo  Héritier  bénéf.,  n»  479;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  no  2053;  —  Pand.  fr.,  yo  Success.,  no  4112,  et  tous  les 
auteurs  à  l'exception  do  Duranton,  t.  VII,  n"  35,  et  de  Duvergier,  t.  IV, 
no  384,  note  3. 

Le  recours  peut  être  exercé  indifféremment  contre  l'un  ou  l'autre  des 
légataires,  sans  avoir  égard  à  la  date  des  payements.  C'est  l'opinion  de 
tous  les  auteurs.  Voy.  Pand.  fr.,  yo  Success.,  n°  4113. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2u57;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  322. 

IV.  Des  légataires. 

340    a)    Quand    il  nij    a   pas   de   créanciers   oppo-     Tomex 
sanis,  les  légalai?^es  doivent  être  payés  à  mesure  qu'ils  se       173. 
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Di^ésentent,  sans  prcfévence  j^our  les  créanciers;  b)  entre 

légataires,  il  n'y  a  pas  de  pj^éfércnce  légale;  i^envoi  au 

titre  des   Donations  pour  la  réduction  des  legs;   c)  les 

légatai}^es  peuvent  se  jwrter  opposants  et,  dans  ce  cas,  on 

applique,   entre  légataii'es,   par  analogie,   les  effets  de 

Voppositioyi  des  créanciei's ;  d)  les  légataires  ont  le  droit 

de  tierce-oppjosition. 

A 

C'est  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

Il  résulte  du  principe  que  les  légataires  n'ont  aucun 
recours  contre  les  légataires  payés  antérieurement.  L'ar- 
ticle 809  ne  donne  ce  recours  qu'aux  créanciers.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  distinguer  s'ils  se  présentent  avant  ou 
après  le  payement  du  reliquat. 

BArDRY-LACANTiNERiK,  t.  II,  n"  205G  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  11°  328  ;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1008;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  G18;  — 
Troplong,  Donat.,  t.  III,  n»  1985  ;  —  Tambour,  p.  353  ;  —  Demante,  t.  III, 
n»  133èw;  —  Grenier,  Donations,  t.  IV,  n»  619;  —  Vazeili.e,  sur 
l'art.  871,  n°  13;  —  Duvergier,  t.  IV,  no  380,  note  a;  —  Chabot,  sur 
l'art.  809,  n»  1;  —  Rennes,  24  décembre  1888,  Rép.  not.,  \\°  5149;  — 
Cass.  Fr.,  17  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  1,  193. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  809,  n»  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  353; 

—  HuREAUx,  t.  II,  n°  387. 

C 

Sic  Pand.  belles,  t.  XLIX,  v°  Héritier  bénéf.,  n°s  493  et  suiv.;  — 
Baldry-Lacanïinerie,  t.  II,  nos  2000  et  2018  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  992; 

—  Demolombe,  t.  XV,  nos  297,  307,  328;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.  t,  VI, 

§  618;  —  Demante,  t.  III,  no  132;  —  Tambour,  p.  345;  —  Ducaurroy, 

t.  II,  no  631;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n°s  3998,  4042,  4007;  —  Dall., 

Rép.,  Siipp.,  \°  Success.,  n»  G77. 

D 

Sic  Pand.  belf/es,  t.  XLIX,  v"  Héint.  bénéf.,  n°  497. 

No  5.  Compte  de  l'héritier  bénéficiaire. 
I.  Quand  et  dans  quelle  forme  doit  être  rendu  le  compte. 

Tome  X         JI41.    a)    L'héritier   bénéficiaire   ne   doit   qu'un   seul 

n-siTi.iTo.  (.(jiyqjiQ   qiiii  rend  lorsque  la   liquidation   est  terminée; 

B)  s  il  n'y  a  pas  désaccord,  le  compde  peut  être  rendu  à 

t  amiable;  c)  même  s  il  y  a  des  incapables;  d)  quant  aux 

formes  du  compte  judiciaire ,  renvoi  au  code  de  procédure. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  vo  Héritier  Bénèf.,  n°  ÔOI  ;  —  Bei.tjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  j).  82,  n°  21;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II, 
"«2152  Gt215G;  —  Pund.  fr.,  v»  Suecess.,  n°  4268  —  Cons.  trib.  Bru- 
xelles, 2  mai  1894,  Pasic,  18*J4,  III.  274. 

Co>Urà  :  Tongrcs,  15  juillet  ISOl,  Pasic,  1892,  III,  42. 

B 
Sic  Pand.  fr.,  v"  Success.,  ii"  4205;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.   II, 
II»  2151;  —  Le  Sei.lyer,  t.  II,  n»  0.33;  —  Aiury  'et  Rau,  ô^  édit.,  l.  VI, 
.îj  618; —  Bii.HARD,  n»  91;  —  Toili.ier,  t.  IV,  n°  388;  —  Chabot,  sur 
l'art.  803,  n»  2;  —  Porjoi.,  sur  l'art  809,  n»  2. 

C 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf.,  n°  505;  —  Beltjens, 
loc.  cit.;  —  Baldry-Lacantinerik,  t.  II,  no2151;  —  Pand.  fr.,  \° Sxccess., 
•1"»  4266  et  suiv. 

IL  Les  recettes. 

liA*4.  a)  Le  chapitre  des  recettes  doit  comprendre  ce     Tomex 
ilont  l  héritier  a  pj^o/itê  à  l'occasion  de  la  succession;  b)  et    ""^78.^* 
les  7^entes  même  sur  VÉtat  ;  c)  mais  non  le  p7nx  de  la  vente 
qua  faite  Vhéritier  de  ses  droits  successifs. 


Sic  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  4283:  —  Baldry-Lacantinerii:,  t  II, 
11°  2159. 

C 

Sic  adde  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritici-  bénéf.,  n°  515;  —  Pand.  fr., 
v»  Success.,  n°  3424;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n"  1783  et  2162;  — 
Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  \°  Success.,  n°  602,  et  tous  les  auteurs. 


III.  Les  dépenses. 

iiAli.  a)  Lliéritier  peut  porter  en  compte  ce  quil  n'est 
Ijaijé  à  lui-même;  b)  et,  s'il  ne  s'est  pas  paijé,  le  montant 
des  sommes  qui  lui  sont  dues;  c)  elles  se  compenseront 
alors  avec  le  débet  reliquataire ;  d)  Vhéritier  a  un  pjnvilège 
'  Végard  de  tous  les  créanciers  pow  les  frais  portés  en 
■ompte;  e)  même  ptour  les  frais  des  procès,  sauf  quant 
au  créancier  contre  lequel  thé)'itier  a  plaidé;  f)  quant  aux 
frais  de  mutation,  l'héritier  les  paie  comme  débiteur 
po'sonnel  et  peut  les  poi-ter  en  compte  comme  fixais  de 
gestion. 


Tome  X 

no»  179  à 

181. 


SLPPI..    —   T.   III. 
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Sic  Paml.  belges,  t.  XLIX,  v°  Hé}itier  bt',idf.,  11°  516;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II.  11"  2163;  —  Paud.  fr.,  v»  Success.,  11°  4295. 

B  (^  G 

Comp.  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2164  ;  —  Panel,  fr.,  v»  Success., 
n°  4297.  —  Cons.  trib.  Audenarde,  12  mai  1893,  Rev.prat.  )iot.  belge,  1893, 
p.  646. 

Comp.  toutefois,  dans  le  sens  ijue  l'héritier  ne  peut  porter  en  dépenses 
ce  qu'il  ne  s'est  pas  effectivement  payé,  que  pour  autant  que  les  deniers 
soient  suffisants,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2041  ;  —  Bilhard,  n°  71: 
—  Tambour,  p.  344;  —  Albry  etRAU,  5^  édit.,  t.  VI,  §  618,  note  60;  — 
Demolombe,  t.  X'^^  no  327;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  917. 

D 
Sic  Martou,  Pint.,  t.  II,  no  320;  —  Lepinois,  Priv.,  t.  II,  n°  501  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  4322;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  2172, 
et  la  doctrine  générale. 

£ 

Sic  Pand.  belges^  t.  XLIX,  V  Héi'itier  bénéf,  n°  530;  —  Lepinois, 
Priv.,  t.  II,  nos  502  et  suiv.;  —  Martou,  Priv.,  n°  321  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  II,  no  2173;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  4326;  —  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  \o  Success.,  no639;  —trib.  Dôle,  8  février  1893,  Gaz.  du 
pal,  1893, 1,  620. 

Contra  :  Hue,  t.  V,  no248;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  no  345. 

F 

67c  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf.,  no  532;  —  Hue,  t.  V, 
n°  248;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2171;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
nos  4314,  4324;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Success.,  n°  639,  et  toute  la 
doctrine  moderne;  —  trib.  Dôle,  6  février  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1, 
620;  —  Cass.  Fr.,  4  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  1,  393. 

Cons.  trib.  Liège,  25  juillet  1889,  Cl.  et  Bonj.,  1890,  29;  —  Amiens, 
9  mai  1888,  Rép.  not.,  1889,  p.  303. 

IV.  Sanction. 

•144.  a)  L'héritier  hénéflciaire  qui  ne  rend  pas  son 
comj'jte  conserve  son  bénéfice,  bien  quil  puisse  (art.  803) 
êire  poursuivi  personnellement  et  ultra  ^■ires;  b)  il  doit 
être  mis  en  demeure;  c)  la  demeure  n  existe  que  lorsque 
le  juge  lui  a  fixé  un  délai  et  que  ^héritier  laisse  expirer 
ce  délai;  d)  l'héritier  ne  doit  pas  les  intérêts  des  capitaux  ; 
e)  sauf  ceux  qiiil  a  perçus  sur  les  sommes  placées  ;  f)  oîi 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  so7i  usage,  à  dater  de  cet 
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emploi;  a)  ou  des  sommes  dont  il  est  reliquataire ,  à  dateo' 
de  la  demeiire  ;  h)  il  doit  Vintérêt  des  intérêts  à  ixirtir  de 
la  demande. 

A 
Sic  Arntz,  t.  II,  n»  145(3;  —  Pand.  belles,  t.  XLIX,  v«  Héritier-  hénéf.. 
Il»»  535  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  V  Siiccess.,  n»  4339;  —  Hue,  t.  V,  n°  235  ;  — 
Baudry-Lagantinerik,  t.  II,  n°2185;  — AuBRYetRAU,  5<'édit.,t.VI,gGlS; 

—  Dall.,  Rt'p.,  Snpp.,  vo  Success.,  n°  G66;  —  Paris,  19  avril  1894,  Gaz. 
dupai..  12  mai  1894  ;  —  Paris,  30  mai  1895,  Gaz.  dupai.,  1895,  2,  174. 

Comp.  Bkrtin.  Ordonn.,  t.  l",  ii°  387, 

L'héritier  bénéliciaire  ne  peut,  en  Belgique,  être  con- 
traint par  corps  à  présenter  son  compte.  C'est  encore 
moins  douteux  depuis  la  loi  du  27  juillet  1871 . 

Pand.  bchjes,  t.  XLIX,  \°  Hëritiei'  bénéf.,  n°  543. 

La  reddition  de  compte  et  le  pa3-ement  du  reliquat  ne 
font  pas  cesser  le  bénéfice  d'inventaire. 

BAUDRY-LACAMiNiiRiE,  t.  Il,  H»  2193;  —  Demolomuk,  t.  XV,  11°  348 ^6-: 

—  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  4360.  —  Contra  :  Fouquet,  Encycl.,  v»  Bén. 
d'inv.,  n»  145.  —  Cons.  Paris,  21  juin  1882,  Gaz.  dupai,  1882,  2,  61. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf.,  n»  540;  —  Pand.  fr., 
y  Success.,  n°  4345;  —  Hue,  t.  V,  n»  235;  —  Baudry-Lagantinerie,  t.  II, 
n°  2182,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Bilhard,  n»  89. 

D  à  E 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1457;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéf., 
\\°  544;  —  Hue,  t.  V,  n»  235;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n°  1906;  — 
Paiul.  fr.,  yo  Success.,  u»  4289;  —  Dall.,  Rép.Supp.,  \o  Success.,  n"  697, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  803,  obs.  3. 

Lyon.  21  janvier  1876,  D.  P.,  1878,  2,  38. 

F 
Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1457;  —  Pand.  belges,  t.  XLIX,  v»  Héi'itier  bénéf., 
u»  545;  —  Pand.  fr.,  xoSiiccess.,  n°  4292  ;  —  lire,  t.  V,  n"  235;  —  Baidry- 
L.veANTiNKRiE,  t.  II,  n°  1906. 

G 

Sic  Bu.HARD,  n°  82  ;  —  Aubry  et  Rau,  5'-'  édit.,  t.  VI,  §  618,  note  88;  — 
Fouet  de  Conklans,  sur  l'art.  803,  n°  6;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  960;  — 
Dall.,  Rep.fSupj^.,  v?  Success.,  n<'699. 

Contra  :  Fouquet,  Encgcl.,  v»  Bénéf.  d'inv.,  i\°  177;  —  Tambour,  p.  373; 

—  Demolombe,  t.  XV,  n°  348;  —  Hue,  t.  V,  n"  235;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  2176;  — Belost-Jollmont,  n°  177  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Suce, 
no  4324. 
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H 

^iO  Bavdry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  2178;  —  Pa>i<I.  fr.,  v»  Siiccess., 

SECTION  IV.  —  Des  successions  vacantes. 

§  1'^  Quand  les  successions  sont-elles  vacantes? 

N»  1.  Conditions. 

345.  a)  Elles  ne  peucent  être  déclarées  vacantes  pen- 
dant les  délais  pour  faire  inventaii^e  et  délibérer;  b)  il 
n'y  a  lieu,  dans  ce  cas,  qiià  une  curatelle  ad  hoc;  c)  la 
succession  nest  pas  vacante  si  un  successeur  quelconque 
la  réclame;  d)  )nais  elle  test,  bien  quil  y  ait  des  succes- 
seurs i)'réguliers  connus  ;  e)  elle  nest  pas  vacante  loi-squil 
y  a  un  légataire  ou  donataire  universel;  f)  mais  bien 
lorsqu'il  y  a  des  légataires  ou  donataires  à  titre  universel; 
g)  si  les  héritiers  du  premier  degré  renoncent,  la  succes- 
sion nest  pjas  vacante  s'il  y  a  des  héritiers  connus  appelés 
à  leur  défaut;  h)  la  succession  nest  réellement  vacante 
que  lorsque  le  droit  de  tous  les  successeurs  est  prescrit; 
jusque  là  elle  est  réputée  vacante. 

A  &  B 

.Sïc  Thiry,  t.  II,  n»  153  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  11°»  5213  et  5214  ;  — 
Hue,  t.  V,  Xï°  249:  —  B.vldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2520;  —  Demolombe, 
t.  XV,  n°  403;  —  Demante,  t.  III,  n»  135  6w;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  VI,  §  641  :  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n«  1037  ;  —  Beutin,  CJi.  du  cons.,  t.  II, 
1.0  1265. 

Trib.  Sedan,  31  juillet  1878,  Rec.  at-r.  Xancy,  1878,  p.  270;  —  Nancy, 
G  décembre  1895,  7.  ewe•5rw^,  art.  24839;  — trib.  Bruxelles,  15  juillet  1882, 
Revueprat.  du  notar.  hclye,  1882,  p.  525. 

Contra:  Dinant,  14  août  1876,  Pasic,  1877,  III,  MG. 

C 

•Sic  Thiry,  t.  II,  n*»  153  ;  —  Arntz,  t.  II,  n'^'  14G'Î  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Suce, 
no521G;  —  Bai;dry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2521,  et  tous  les  auteurs,  à 
resccption  de  Touli.ier,  t.  IV,  n'>  292  ;  —  Nancj-,  6  décembre  1895,  jirécité. 

Cons.  Xancy,  20  mars  1879,  Rec.  arr.  Xancy,  1879,  p.  135;  —  Irib.  Oraii, 
16  mai  1898,  La  Loi,  2  juillet  1898. 

D 
Sic  Thiry,  t.  II,  n"  153;  —  Pand.  fr.,\"  Success.,  n"  5219;  —  Baidry- 
Lacaminerie,  t.  II,  n»  2527;  —  De.molombe,  t.  XV,  n»  407;  —  Dam,.,  Rr^p., 
Sujtfj.,  \°  Success.,  ïi"  719. 
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•SVe,  dans  l'hypothèse  du  légataire  saisi,  ([ui  seul  a  fait  difficulté, 
Demante,  t.  III,  n"  i'3ôbis;  —  LeSellyek.  t.  II,  n»  1035;  —  Irih.  Marseille, 
13  mars  1S91,  Le  Droit,  15  octobre  IS'.'l. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  811,  n"  1  ;  —  Dlranton,  t.  VII,  n"  60;  — 
AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  041,  note  0;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  410; 
—  HuuEAL'x,  t.  II,  n"  4-25;  —  I5At  DUY-LACANTiM:nii:.  l.  II,  n°  2523. 


Voy.  TiiiUY,  t.  II,  no  153;  —  Baldrv-Laga.nti.neiui:,  t.  II,  n'^  2524;  — 
Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  041,  noteO;  —  Mai.pel,  n°  33*»;  —  Demo- 
LOMBE.t.  XV,  n"  411;  —  Demante,  t.  III,  n»  i356w;  —  Dluantmn,  t.  VIT, 
n°  60;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n°  5238. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  5231;  —  Bei.ost-Jommont,  sur  l'art.  811, 
obs.  3;  —  Albry  et  Rau,  ô^  édit.,  t.  VI,  §  641;  —  Vigie,  t.  II,  n»  167;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2529. 

Cons.  trib.  Sedan,  31  juillet  1878,  Rec.  ca-r.  Nanctj,  1878,  p.  270;  —  Aix, 
27  octobre  1891,  Rec.Jur.  Aix,  1892, 1,  37,  pour  l'hypothèse  de  la  renon- 
ciation par  le  légataire  universel. 

Contra  ;  Thiry,  t.  II,  n"  154;  —  Arntz,  t.  II,  u^  1407;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  87,  n^  2;  —  Pand.  belges,  t.  XXVII, 
yo  Curât,  à  suce,  vacante,  n"  21  ;  —  Hue,  t.  V,  n«  250;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
nn»754,  1032  et  suiv.;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n"  408;  —  Hiheal'x,  t,  II, 
n»  424;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  443;  —  Tali.ier,  t.  II,  p.  269;  — 
BuGNET  sur  PoTHiER,  t.  VIII,  p.  112;  —  Fouet  de  Confl.\.ns,  sur  l'art.  8H, 
u°  1  :  —  Marcadé,  sur  l'art.  811,  n»  1  ;  —  Poujol,  sur  l'art.  811,  n»  2;  — 
Malpel,  n»  339;  —  Demante,  t.  III,  n<>  1356w;  —  Fayard,  Rép.,  v»  Cura- 
teur, n»  4;  —  Duranton,  t.  VII,  n°62;  —  Chabot,  sur  l'art.  811,  n»  2;  — 
Merlin,  Rcp.,  v»  Curateur,  §  3,  u"  1;  —  Tocllier,  t.  IV,  n°  397;—  Del- 
viNCOURT,  t.  II,  p.  36,  note  1;  —  trib.  Liège,  13  novembre  1895,  Pasic, 
IS'.iO,  III,  23;  —  Aix,  10  avril  1880,  Rec.  jur.  Aix,  1880,  p.  401  ;  —  Cass.  Fr. , 
0  avril  1S97,  D.  P.,  1897,  1,  223. 

N°  2.   Dk  la  SUCCESSION  en  déshérence  et  dk  la  succession  vacante. 

340.  a)  La  succession  en  déshérence  est  celle  à  laquelle     Tome  x 
l'État  est  appelé  comme  successew  ab  intestat;  b)  l'État    ""gj  '* 
peut  la  réclamer,  à  titre  de  déshérence,  pendant  les  délais 
d'inventaire  et  de  délibération. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXX,  v»  Déshérence,  no»9  et  suiv.;  —  Thirv,  t.  II, 
n°  1.57;  —  Bauduy-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2530;  —  Albry  et  Rau,  t.  VI, 
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§  641  ;  —  DiRANTON,  l.  VII,  nos  56  et  suiv.  ;  —Anvers,  14  juillet  1881, 
Pusic,  ISS2,  III,  68. 

Coiitrà,  pour  l'opinion  que  le  même  fait  qui  produirait  la  déshérence 
s'il  était  prouvé,  ne  produit  que  la  vacance  s'il  est  présumé,  Touki.ikr, 
t.  IV,  n»  294:  —  Malpel,  n»  340;  —  Marcadk,  sur  l'art.  SU. 

§  2.  Conséquences  de  la  vacance  de  l'hérédité. 

N»  1.  Nomination  d'un  curateur. 

Tomex         341.   a)  Tout  intéressé  peut  la  demande)' ;  b)  les  fonc- 

"**i95"^     lions  de  curateur  sont  salariées;  c)  le  curateur  répond  de 

la  faute  légère. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  1.  XXVII,  v»  Curât,  à  suce,  vacante,  no  25  ;  —  Arntz, 
t.  II,  n»  1469;  —  Thiry,  t.  II,  n»  158;  —  Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n»  184; 

—  Hue,  t.  V,  no251.  —  Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2542. 

B 

6VcThiry,  t.  II,  n°  152;  — Pand.  fr.,  \°  Curateurs,  n°^  307  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  n"  739;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2631;  — 
Le  Sellyeb,  t.  II,  n°  1052;  —  AuBRYetRAU,  5«édit.,  t.  VI,  §642,  note  20; 

—  Alger,  20  novembre  1894,  /.  jur.  Alger,  1895,  p.  20;  —  trib.  Corbeil, 
27  avril  1892,  Rcp.not.,  1893,  art.  7019. 

Les  honoraires  des  curateurs  sont  privilégiés  comme 
frais  de  justice. 

Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n»*  310  et  suiv.;  —  Lepi.nois,  Priv.,  t.  II, 
n"  C06:  —  trib.  Saint-Nazaire,  4  juillet  1891, ZeDroi^  30 septembre  1891. 


."^Vc  TiiiRV,  t.  II,  II"  150;  —  Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  11°»  221  et  315;  — 
Baudp.y-Lacantinerie,  t,  II,  n<^  2615;  —  Dai.l.,  Rép».,  Supp.,  v"  Success., 
n"  740,  et  la  doctrine  générale. 

S'il  a  été  successivement  nommé  plusieurs  curateurs, 
le  premier  nommé  doit  être  préféré  (art.  999  du  code  de 
proc.  civ.). 

Arntz,  t.  II,  n"  1469;  —  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v"  Curât,  à  suce, 
vacante,  n^^*  34  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,\°  Cwrateurs,  n"  197;  —  Baudry- 
Lacantinerik,  t.  II,  n"  2551,  —  Gons.  trib.  Dinant,  14  août  1876,  Gi..  et 
Bonj  ,  1877,  93;  —  trib.  Dinant,  9  décembre  1876,  Pasic,  1877,  III,  145. 
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No  2.  Obligations  du  cluatki  u. 

ItiH.    a)   //  doil  faire  invenlaù^e;   n)  et   venib-e  les    Jomex 
meubles;  c)  les  aliénations  ont  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  l'héritier  bénéficiaire. 

B 

5/fTmRY,  t.  II,  n"  150;  —  Demolombb,  Sticcess..  l.  III,  n«s  438,  442;  — 
Paad.  fr.,  \°  Cio'ateurs,  n°'  263  et  suiv. 

N°  3.  Admimstuation  di:  clratklr. 
I.  Droits  du  curateur. 

340.  a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  autoi'iser  le  curateur  Tome  x 
à  fav^e  un  acte  non  prévu  par  la  loi;  b)  notamment  une  "  oqo. 
transaction;  c)  ni  étend^^e  ses  attributions  en  modifiant  les 
dispositions  de  Varticle  813  du  code  civil;  D)les  ciwaieurs 
représentent  les  a^éanciers  ;  e)  ceuœ-ci  ne  peuvent  former 
tierce  opposition;  F)  le  curateur  nest  pas  obligé  de 
consigne)-  les  rent7'ées  des  créances;  g)  les  débiteio's 
poursuivis  par  le  curateur  peuvent  payer  entre  ses 
mains;  h)  toutefois  les  acquéreurs  d'immeubles  hypo- 
théqués devront  payer  comme  en  matièt^e  de  bénéfice 
d'inventaire;  \\  l'officier  public  qui  vend  le  mobilier  doit 
consigner  le  prix  ;  j)  le  curateur  peut  toucher  les  revenus  ; 
k)  quant  aux  payements,  il  se  borne  à  délivrer  les 
mandats;  l)  pour  l'ordre  des  payements ,  on  suit  les  règles 

du  bénéfice  d'inventaire. 

A  et  B 

Sic  IIlc,  t.  V,  n"  252;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2<i09.  —  Contra  : 
Demante.  t.  III,  n»  \21bis\  —  Demoi.ombk.  t.  XV,  n°s  442  et  suiv. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Curateurs,  n°  226;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 

a»  2G0S. 

D 

SicPcoul.  fr.,  v^  Curateurs,  u°  232;  —  Vigie,  t.  II,  n°  IGS. 

Charleroi,  18  novembre  1893,  Pasic,  1894,  III.  7U;  —  Arlon,  31  mai 
1S94,  Cl.  et  Bonj.,  t.  LXII,  760;  —  Bruxelles,  9  août  1873,  Pasic,  1874, 
II,  340,  confirmant  trib.  Bruxelles,  IS  décembre  1872,  Bel[/.  jiuL,  1873, 
645;  —  Paris,  26  juin  1896,  Gaz.  du  pal.,  table,  V  Success.,  n»  124;  — 
Cass.  Fr.,  18  juin  1895,  D.  P.,  1895,  1  471. 
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Mais  comp.  Douai,  10  mars  ISS\),  Jnr.  Douai,  1S89,  p.  5U;  —  Paris, 
12  août  ISPI,  Le  Lh-oit,  10  novembre  ISOl:  —  Cass.  Fr.,  26  juillet  1875, 
J.  désavoués,  1876,  p.  150;  — Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2562:  — 
Garuaid,  Déconf.,  p.  166. 

Voy.,  pour  le  cas  d'un  exécuteur  testamentaire  nommé,  Anvers, 
7  février  1SS5,  Pasic,  1885,  III.  .iOS:  —  trib.  Seine,  27  janvier  1890, 
Gas.  dupai.,  1890,  1.  360. 

E 

Baidry-L.kcantinerie,  t.  II,  n°  2584;  —  Toulouse,  2  juillet  1886,  La  Loi, 
6 novembre  1880.  —  Contra  :  Garraid,  Déconf.,  p.  166. 

F  cV  G 

Nous  crovons  l'opinion  contraire  préférable  II  est 
difficile  d'admettre  que  la  loi  ait  permis  de  détruire  les 
garanties  des  créanciers  et  laissé  les  deniers  en  mains 
d'un  curateur  dispensé  de  donner  caution.  Mais,  comme 
le  disent  les  instructions  ministérielles,  les  tribunaux 
agiront  sagement  en  ordonnant,  par  les  jugements  de 
nomination,  le  dépôt  direct  à  la  caisse. 

En  ce  sens,  Thiry,  t.  II,  n°  156:  —  Arntz,  t.  II,  n°  1740;  —  Mjvton, 
Dict.,  v»  Success.  vacante,  n"  6;  —  Pa/id.  belges,  t.  XXV,  v»  Consigna- 
tion, n»  258;  —  Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n»  280;  —  Hue,  t.  V,  n»  252;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2591;  —  Dam,.,  Rép.,  Supji.,  v»  Success., 
n°5  726  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

Poitiers,  24  février  1890,  Gaz.  du  pal,  1890,  1,  468;  —  trib.  Monl-de- 
Marsan,  4  novembre  1892,  Rép.  enreg.,  1893,  art.  8051;  —  trib.  Seine, 
22  mars  1893,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  522;  —  trib.  Toulouse,  2  août  1893, 
Répj.  enreg.,  1894,  p.  117. 

H 

Sic  Maton,  Dict.,  v°  Suce,  vacante,  n»  7;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1470;  — 
Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n»^  2576  et  2598;  —  Aubry  et  Rau,  5<=  édit., 
t.  VI,  §  642,  note  16  ;  —  Demolombe,  t.  III,  n»  451  ;  —  Touluer,  t.  IV, 
n°  402;  —  Paris,  21  décembre  1898,  Mon.jud.  Lyon,  27  octobre  1899;  — 
Cass.  Fr.,  29  novembre  1882,  D.  P.,  1883,  1, 109. 


Sic  Pand.  fr.,  v"  Curateurs,  n*^"  299  et  suiv.  ;  —  Dam,.,  Rép.,  Supp., 
\o  Success.,  no  727;  —  De.moi.o.mbe,  t.  XV,  n*  454;  —  Baidry-Laca.nti- 
NERiE,  t.  II,  n»  2603. 

Trib.  Bruxelles,  8  janvier  1890,  Pasic,  1890,  III,  101;  —  Rouen,  4  juin 
1888,  Rec.  arr.  Rouen,  1888, 2, 250;  —  trib.  Seine  31  janvier  1898,  Le  Droit, 
8  juin  1898;  —  Nancy,  20  mai  1884,  Rec.  arr.  Nancy,  1884,  p.  110;  — 
trib.  Seine,  20  mars  1898,  La  Loi,  26  avril  1898;  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1892, 
D.  P.,  1894,  1,  84.     . 
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II.  Droits  des  créanciers. 


Ct50.  a)  Si  un  héritier  se  jjrésente  et  accepta  pu7'ement  Tome  x 
et  simplement,  les  créanciers  ne  pourront  demander  la  ""205.^^ 
séparation  des  patrimoines  que  s'ils  ont  pris  Vinscription 
dans  les  six  mois  de  Vouuerture  de  la  succession;  b)  ...et 
le  délai  de  trois  ans  quant  aux  meubles  a  coio^u  à  partir 
de  la  même  époque;  c)  les  cTéanciers  conservent  leur  droit 
de  poursuite,  de  saisir  et  de  saisir-arj'éter ;  d)  le  curateur 
ne  peut  demander  la  mdlité  des  actes  faits  par  le  défwit 
en  fraude  de  ses  créanciey^s;  e)  on  lui  applique  V ar- 
ticle 1328  du  code  civil,  car  il  est  tiers. 

C 

•SVf  Dkmoi.ombe,  t.  XV,  n°  457;  — Garraud,  Déconf.,  \).  105;  —  Hlc. 
t.  V,  n»  253;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  II,  n»  25S9;  —  Dai.i..,  Rép., 
Supp..  v°  Success.,  n°  731  ;  —  trib.  .Mauriac,  15  janvier  1891,  Rép.  not., 
IS'.U,  p.  499;  —  Angers,  30  novembre  1898,  J.  des  avoués,  1899,  p.  121. 

Mais  voy.  contra,  pour  la  sa'sie-arrêt  en  mains  du  curateur,  trib.  Seine, 
10  février  1888,  Rép.  not.,  1888,  p.  186;  et,  pour  la  demande  en  validité, 
trib.  Seine,  30  janvier  1892,  Gas.  dupai.,  1892,  1,  301. 

Comp.  Verviers,  24  octobre  1888,  Pasic,  1889,  III,  339,  pour  l'hypo- 
thèse de  deniers  consignes;  —  Paris,  6  février  1889,  D.  P.,  1890,  2,  48. 

Comp.  aussi  pour  des  restrictions  lorsque  la  poursuite  concurrente 
rendrait  la  liquidation  impossible,  Gharleroi,  18  novembre  1893,  Pusic, 
1S04,  III,  70. 

D 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XXVII,  v°  Curateurs  à  succession  vacante;  — 
Pand.  fr.,  v»  Action  paulienne,  n°  31  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n«  2571.  —  Contra  :  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  736. 

Trib.  Bruxelles,  26  mai  1897,  Belf/.  jud.,  1897,  947;  —  trib.  Seine, 
21  janvier  1893,  Pand.  franc.,  1893,  2,  144;  —  trib.  Seine,  15  décembre 
XSm,  Gaz.  dupai..  1894,1,64;  —  Bordeaux,  3  juin  1870,  Sir..  1870.2,315. 

Mais,  comme  le  dit  l'auteur,  le  curateur  peut  demander  la  nullité  d'un 
acte  passé  par  le  défunt  pour  incapacité,  vice  de  consentement,  etc. 
Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n°  250;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2565; 
—  Le  Seli.ykr,  t.  II,  n»  1051;  —  trib.  .Marseille,  2  juillet  1886,  Rev.jur. 
Aix,  1887,  2,  53. 

E 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XXVII,  v»  Curât,  à  success.  vacante,  i\°  13;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n°  1051. 

Contra  :  De.moi,ombe.  t.  XV.  n»  457;  —  Guillouard,  Contrats  aléatoires, 
no  165;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n<»  2571. 

Voy.  une  application,  à  la  transcription,  du  principe  que  le  curateur 
est  un  tiers  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  decujus,  trib.  Tarbes, 
12  décembre  1898,  Gaz.  du  pal.,  7  janvier  1899. 
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III.  Compte. 


TomeX  li,tl.  \)  Le  cwatcur  ne  doit  ou  un  conude,  a  7'cndre 
309.  quand  la  gestion  est  terminée;  b)  des  qiiun  successeur 
quelconque  se  présente,  le  mandat  cesse  de  plein  droit  ; 
c)  les  successeurs  ne  doivent  respecter  que  les  actes  faits 
valablement  par  le  curateur;  d)  si  l'héritier  était  mineur 
lorsque  la  succession  a  été  vacante,  il  ne  doit  pas  respecter 
les  droits  acquis  par  la  prescription  ;  e)  les  actes  faits  ptar 
le  curateur  nommé  alors  quïl  y  avait  un  héritier  connu 
ne  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  recueille  l'hérédité; 
f)  même  si  Vhéiitier  connu  7^enonce. 

A 
L'opinion  de  l'ciuteur,  bien  quelle  soit  peu  en  faveur, 
semljle  à  la  fois  plus  juridique  et  plus  pratique.  En  effet, 
s'il  existe  de  nombreux  créanciers,  les  demandes  multi- 
pliées de  comptes  provisoires  et  d'états  de  situation  ren- 
draient l'administration  impraticable.  Mais,  quant  au  fisc, 
nous  admettons  une  dérogation  à  la  règle,  car,  cliargé  de 
recevoir  les  fonds  en  dépôt,  il  doit  pouvoir  vérifier,  sous 
ce  rapport,  la  régularité  de  l'administration  confiée  aux 
curateurs. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  Belïjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II, 
p.  *.X),  n»  15;  —  Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n°  327;  —  Dkmoi-OMBi:;  Success., 
t.  III,  w  4G2;  —  trib.  Toulouse,  2  août  1893,  Rcp.  enreyist.,  1894,  p.  112. 

Cous.  trib.  Valence^  9  mars  1896,  Rcp.  enrey.,  1896,  p.  570;  —  trib. 
Lyon,  4  mai  1S9S,  Rép).  not.,  1898,  p.  3.33,  pour  les  comptes  demandés 
par  l'administration  des  domaines. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Curateurs,  n«"*  319  et  suiv.;  —  Demolombe,  Success., 

t.  III,  n°  465;  —  Pand.  belyes,  t.  XXX,  v  Desh&rencc,  n°  10;  —  Dalf,., 

Uép.,  Supp.,  \°  Success.,  n"  741;  —  Balduy-L.^,c.\nti.\erie,  t.  II,  n"»  2617 

et  suiv.;  —  Aubby  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  g  642;  —  Lyon,  21  août  1884, 

Ga.:.  dupai.,  1885,  1,  Supp.,  n°  80;  —  Anvers,  14  juillet  1881,  Pasic, 

1882,  III,  68. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II.  n»  1-56;  —  Pand.  belges,  t.  XXVII,  v"  Curateur  à  suce. 

vacante,  n"  3;   —  Adan,  Cours,  t.  I*"-,  n»  1361.  —  Contra  :  Beutjen.s, 

Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  88,  n"  3. 

E 
Sic  Pand.  helyes,   t.   XX\  JI,  v^   Curateur  à  suce.  vacanÀe,  n"  16.  — 
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Cons.  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  5244;  —  Baldhy-Lacantinerie,  t.  II, 
n">  2532;  —  Demoi.ombe,  t.  XV.  n»  417;  —  Alhry  et  Rai;,  5«  édit,,  t.  VI, 
§  G42;  —  ToLi-UER,  t.  IV,  ii-^  3'>tJ. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Skcccss.,  n°  5247;  —  Bal'dry-Lacantineuie,  l.  II, 
n°  2534;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  419;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§642;  —  TouLUER,  t.  IV,  n°  .390;  —  Dali..,  Rép.,  Supj^.,  v°  Succession, 
n»  721. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  35,  note  1  ;  —  Le  Sei,i,yer,  t.  II,  n"  1042, 
et  trib.  Marseille,  13  marslS'Jl,  Le  Droit,  15  octobre  1S91. 


CHAPITRE  X. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  HÉRITIERS  ENTRE  EUX. 
SECTION  I"^^.  —  Du  partage. 

:t5*4i.   Les  règles  du  pao^tage  s'cqjpliquent  :  a)  aux  suc-     lomex 
cessions  ii'regtihei'es ;  b)  au.r  successions  testamentaires; 
c)  aux  successions  contractuelles;  d)  en  principe,   aux 
partages  de  la  communauté,  de  la  société,  sauf  ce  qui 
concerne  le  retrait  successoral. 

B 

S(c  Pand.  fr.,  \^  Sticccs.s.,  iv'  5459;  —  Baldry-Lacanïinerie,  t.  II, 
u-^  2751;  — Vigie,  t.  II,  n"  257;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  471  ;  —  Aubry  et 
Rai-,  5«  Oïlit.,  t.  VI,  ji  622;  —  Demante,  t.  III,  n°  iSSbis. 


§  1"'.  De  l'indivision. 

N"  1.  Droits  de.s  héritiers  pendant  l'indivision. 

li^ll.  \j  Les  droits  des  cohé7^iiiers  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  d'un  hc?-itier  unique;  b)  chaque  héritio'  peut 
poitrsuivre  sa  part  dans  la  créance;  c)  ...  alors  même  que 
la  dette  est  hypothécaire  ;  D)  un  hé?-itier  ne  peut  pas  reven- 
diquer, même  pour  sa  part;  e)  s'il  consent  une  hypiothèque 
ou  aliène,  la  validité  dépendra  du  résultat  du  partage; 

F)  les  hé/itiei's  ne  sont  pas  mandataires  les  uns  des  autres  ; 

G)  si  un  des  héritiers  )-e/use  son  concours  à  un  des  actes 
d'administration,  il  g  a  impossibilité  d'agir;  h)  ...  les 
tribunaux  ne  peuvent  vider  le  conflit;  i)  si,  sans  concours 
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de  consentement,  un  héritier  fait  des  dépenses  idiles,  il 
peut  en  réclamer  le  montant. 

Les  propositions  formulées  litt.  b  à  f  ne  sont  ici  qu'in- 
diquées. Les  développements  et  les  citations  trouveront 
leur  place  lorsque  nous  serons  parvenus  aux  effets  du 
partaire. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  138;  —  Pand.  belges,  t.  LU,  v  LuUvision  succès- 
soi-ale,  n»  S;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n"  5331;  —  Furnes,  27  mai  1803, 
Pasic,  1893,  III,  235. 

C 

5icGand,  14  août  1S71,  Pasic,  1872,  2,  17. 

Voy.  pour  l'hypothèse  de  l'indivisibilité  de  la  dette,  Lairknt,  t.  XVII, 
no  417:  —  trib.  Liège,  28  novembre  1874,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXIV,  p.  919. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  5342.  —  Comp.  Pand.  helyes,  t.  LU, 
v»  Indivision  successorale,  n»  22  ;  —  L.\ure.\t,  t.  IX,  n"  232,  suprà,  n"  221  : 
—  Bruxelles,  16  février  1890,  Pasic,  1890,  II,  381. 

Contra:  Montpellier,  2 juin  ISSS,  D.  P.,  1889,  2,  ISS. 

£ 

Sic  Puiid.  belges,  t.  LU,  v°  Indivision  successorale,  n°  2G;  —  Ar.nïz, 
t.  IV,  n»  1797;  —  CLOiiS,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n"  32;  —  Martol";  Priv.  et 
hijp.,  t.  III,  n»  971  ;  —  Lepinols,  Priv.  et  liyp.,  t.  IV,  n<'s  14SS  et  suiv. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Success.,  iio534G;  —  Troi^long,  Louage,  t.  P'',  u"  100; 
Demolombe,  t.  XV,  n°  484. 

Liège,  24  mai  1877,  Pasic,  1878,  II,  13;  —  Cass.  B.,  26  juin  1879,  Pasic. 
1879,  I,  327;  —  Gand,  15  janvier  1874,  Pasic,  1874,  II,  150. 

G 
Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  5347;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  4S5. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n^  5349;  —  Liège,  19  janvier  1874,  Bclg.  jud., 
1874,  p.  226. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  LU,  v"  Iiulivision  successorale,  u'^  62;  — 
Demolombe,  l.  XV,  w  485. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LII,  \'->  Indivision  successorale,  n°  63;  —  Louvain, 
25  novemhre  1870,  Belg.jud.,  1871,  47. 
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X»   2.    Oni.ItiATIONS   DKS    IIKRITIKR.S    PKNDANT    I.INDIVISION. 

354.   a)  Ils  doivent  compte  à  lews  cohéritiers  de  ce 

qu'ils  reçoivent  pour  l'hc?'édité;  b)  mais  non  de  leur  part 

de  C7'éance  quils  touchent;  c)  s  il  ny  a  jtas  eu  de  partage 

provisionnel,  V héritier  doit  faille  rentrer  dans  ta  masse 

les  fruits  qu'il  a  perçus  réellement;  d)  il  en  est  de  même 

des  intérêts;  e)  le  cohéritier  ne  peut  prescrire  contre  ses 

cohéritie7'S  pendant  Vindivision;   f)   il  doit   compte   des 

dégradations   quil   commet;   g)  mais  tion   des  bénéfices 

qu'il  fait  en  nom  propice. 

B 

Sic  Pand.  beU/es,  t.  LU,  v^»  Indivision  successorale,  n»  :J7;  —  L.mrent, 
t.  XXVI,  u»  441  ;  —  Pand.  fr..  v»  Success.,  n"  5381;  —  Baldry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n»  3858;  —  Dutric,  Partage,  n"  422;  —  Dk.moi.ombe,  t.  XV, 
11°  479:  —  Troplong,  Société,  n"»  22, 551,  5G0;  —  Duvergier,  Société,  n»  33. 
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Si-c  Pand.  belges,  t.  LU,  \°  Indivision  successorale,  n'^  41  et  suiv. 


^c  Pand.  belges,  t.  LII.  v  Indivision  successorale,  n°  50. 

Cons.  Liège.  6  mai  1893,  Pasic,  1893,  II,  400;  —  Cass.  Fr.,  20  avril  1870, 

Rev.  not.,  n°2S47. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LU,  v  Indivision  successorale,  n°  51. 


Voy.  Dutruc,  n°  451;  —  Hue,  t.  V,  ii°  371;  —  Deschamps,  Rapport  des 
dettes.  II»  84;  —  Baidry-Lacantineuii:,  t.  III,  n"  3852. 


^ic  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  no'  3854,  3855.  —  Contra  :  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  91,  n»  S. 


N»^  3.  De  l'héritier  administrateur. 

355.  a)  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  nommer  un     TomeX 
administrateur;  b)  même  sur  la  demande  des  héintiers  en  "°*~<>'--6- 
désaccord  sur  le  choix;  c)  mais  bien  en  cas  d'état  légal 
d'absence  d'un  cohéritier  ou  de  non-présence;  d)  les  pou- 
voirs de  V administixdeur  sont  détei^minés  par  la  conven- 
tion ou  le  jugement  qui  le  nomment;  e)  le  juge  doit  les 
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limiter  aux  actes  d'administration  provisoires  et  urgents  ; 

f)  les  actes  de  tadministratetu-  ji^'o/itent  aiu:  héritiei^s ; 

g)  27  doit  compte  de  sa  gestion. 

Â  &  B 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  LU,  v"  Indivision  SKCccsno^xi/e,  w^  6G;  — 
Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  92,  n°  9;  —  Baidry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  2681;  —  Bertln,  Ord.  sia-req.,  t.  II,  n»  426;  —  Roisseai 
et  Laisxey,  Dict.,  v  Référé,  n<»s  54  et  142:  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  485: 
—  Paris.  25  mai  1889,  Gaz.  Trib.,  29  septembre  1SS9;  —  Cass.  Fr., 
13  juin  1S9S,  Sir.,  1899,  1,  39. 

C 

Sic  Pand.  bdf/es,  t.  LIT,  v  Indivision  successorale,  n°  08. 

D 

Voy.  les  applications  faites  Cass.  Fi\,  19  février  1889,  Sir.,  1889,  1, 
296;  —  Paris,  25  mai  1889,  Gaz.  Trib.,  29  septembre  1889;  —  trib. 
Forcalquier,  2  juillet  1892,  Le  Droit,  7  juillet  1892;  —  trib.  Seine, 
11  novembre  1891,  La  Loi,  11  décembre  1891;  —  Amiens,  6  mars  1895, 
J.  aud.  Amien.<t,  1895,  p.  62;  —  trib.  Seine,  15  février  1894,  Gaz.  dupai., 
1894,  1,  258;  —  Grenoble,  22  décembre  1888,  J.  arr.  Grenoble,  1889,  1, 
70;  —  Paris,  8  novembre  1892,  D.  P.,  1803,  2,  248;  —  Paris,  28  mars  1882, 
Dall.,  Réj}.,  Supp.,  v°  Sicccess.,  n"  745;  —  trib.  Seine,  22  avril  1899, 
Gaz.  Trib.,  24  septembre  1899- 

£ 

Sic  Pand.  belr/es,  t.  LU,  vo  Lidivision  successorale,  ii"^  70  et  suiv.;  — 
Liège,  9  mars  1893,  Pasic,  1893,  II,  286;  —  Liège,  16  juillet  1870, 
Pasic,  1871,  II,  59;  —  trib.  Seine,  21  janvier  188G,  Rép.  not.,  188G, 
p.  268  ;  —  Paris,  30  juillet  1886,  D.  P.,  1887,  2,  37. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  5454;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II 
n»  2709;  —  Cass.  Fr.,  4  novembre  1891,  Pand.  franc.,  1S92,  7,  147. 

Comme  mandataire  salarié,  l'administrateur  est  tenu 
de  la  faute  légère  m  ahsti-acto,  conformément  au  droit 
commun. 

Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  5448;  —  Baldby-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  220~bis;  —  Paris,  3  mars  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  70. 

.\°  4.  Fin  de  l'indivision. 
I.    Principe  dx   V article  815. 

Torne  \  ÎJ50.   .v)  //  cst  0' Ordre  jmblic;  xhis)  la  'prohibition  de 

"'*':236.'  ^    partager  serait  nulle;  renvoi  aux  titres  des  Donations  et 
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(les  Obligations;  b)  le  j^rincipe  s'applique  à  toute  intU- 
rision;  c)  entre  nu-propriétaires;  n)  et  entre  usufruitiers  ; 
E)  mais  il  ny  a  pas  indivision  entre  nu-prop7'iétaire  et 
îisufjniitier ;  f)  le  pj'incipe  nest  pas  applicable  quand 
l'acticyi  n'est  pas  une  action  en  partage;  g)  ni  lorsque 
rindii'ision  résîdte  d'un  contrat  rolontaii^ement  formé; 
11)  mais  le  partage  peut  être  demandé  si,  en  pujiageant 
un  immeuble,  on  est  convenu  de  laisser  en  commun  une 
partie  nécessaire  à  l'exploitation  du  tout;  i)  les  habitants 
d'une  commune  ne  j^euvent  demander  le  partage  des  Mois 
communaux  ;  j)  on  apjpUque  l'article  815  à  Vévolage  et  à 
lassée  des  étangs. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  successorale,  n°  7'.»;  —  Tiiiry, 

I.  II,  n°  151);  —  Laurent,  Droit  civil  intern.,  t.  VII,  n"  25;  —  trib. 
Bruxelles,  11  mai  1889,  Pasic,  1889,  III,  296;  —  Liège,  26  juillet  1843, 
Pasic,  1844,  II,  63;  —  trib.  Amiens  (sans  date),  /.  aitd.  Amiens,  1893, 
]).  174;  —  trib.  Lyon,  2  avril  1884,  Mon.  jitd.  Lyon,  4  juin  1884;  — 
trib.  Lyon,  S  juillet  18S2,  Mon.jud.  Lyon,  24  novembre  1882;  —  Orléans, 
19  juillet  1890,  Rép.  not.,  1891,  p.  168;  —  Bordeaux,  4  juin  1890,  /.  arr. 
Bordeaux,  1896,  1,  356;  —  Alffer,  30  juillet  1S74,  J.  des  av.,  1875,  p.  30; 
—  trib.  Gand,  9  décembre  1891.  Pand.pér.  belges,  1893,  n»  288;  —  trib. 
l^ruxelles,  5  février  1896,  Pand.pér.  belges,  1896,  n°  460. 

A.  bis 
Voy.  infrù,  n«s  360  et  367. 

B 
Cens.  Thiry,  t.  II,  n°  159;  —  Pont,  Suc,  n-»  778  ;  —  Glili.olard,  Soc, 
n"  341;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  2784. 

Voy.  trib.  Gand,  9  mai  1883,  Pasic,  1883,  III,  231;  —  Arlon,  7  avril 
1892,  Ci.,  et  Bonj.,  XL,  751;  —  Bruxelles,  23  février  1888,  Pasic,  1888, 

II,  253;  —  trib.  Liège,  14  mars  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n°  1366;  — 
Arlon,  28  juillet  1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  1056;  —  Louvain, 
3  janvier  1891.  Pasic,  1891,  III,  155.  —  Cons.  Amiens,  31  mai  1894, 
1).  P.,  1895,  2,  466,  pour  l'hypothèse  d'un  héritier  unique;  et  Gand, 
H  août  1871,  Pasic,  1872,  II,  17,  pour  le  cas  de  rentes  hypothécaires. 

C  v.^  D 

Il  n'y  a  pas  de  tlissentiinent  sérieux  sur  le  principe, 
mais  bien  des  difficultés  sur  l'application. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Siœcess.,  n»»  5655  et  suiv.  ;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
yo  .Success.,  n°»  1007  et  suiv.  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n^*  2827  et 
suiv.;  —  Thiry,  t.  II,  n»  159;  —  Gerbaui.t  et  Dmioirg,  Code  des  droits 
dit  conjoint,  n^  193;  —  DiTRic.  n"»  214  et  249;   —  Le  Sei.lyer,  t.  II, 
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n°  10S5;  —  Bci-OST-Joumont,  sur  lail.  S15,  obs.  3;  —  Rousskau  et 
Laisney,  Dict.,  v»  Partaffc,  ii"  11;  —  Demolombi;:,  t.  XV,  n"»  4SS  et  suiv.; 

—  Albry  et  Rai-,  5»  édit.,  t.  VI,  §  G21  ;  —  Diranton,  t.  VII,  n»  85;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  815,  n°  6;  —  Poujoi.,  sur  l'art.  815,  n»?;  —Vigie, 

1.  II,  n"  258;  —  Zégucki,  Rev.  à'it.,  1890,  p.  437;  —  Dltruc,  n»»  214  et  240. 
Liège,  18  novembre  1876,  Pasic,  1877,  II.  109;  —  Liège,  11  juin  1879, 

Pasic.  1880,  II,  25;  —  trib.  Gand,  9  mai  1883,  Pasic,  1883,  III,  231;  — 
Tournai,  2  décembre  18G1,  Bel;/.  jkcL,  18G2,  393;  —  Cass.  Fr.,  25  août 

1879,  D.  P.,  1879,'l,  449;  —  Poitiers,  12  décembre  1887,  D.  P.,  1889,  2, 
113;  —  trib.  Grenoble.  21  février  1890,  /.  arr.  Grenoble,  1892,  p.  8;  — 
Paris,  6  janvier  1898,  D.  P.,  1898,  2,  128;  —  Rouen,  24  novembre  1881, 
Rev.  proc.  civile,  1882,  p.  147;  —  Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P..  1884, 

2,  43;  —  Dijon^  24  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  2,  203;—  Cass.  Fr., 
10  décembre  1889,  D.  P.,  1891,  1,  71  ;  —  Gaen,  20  août  1880,  Sir.,  1881,  2, 
118;  —  Bordeaux,  l'""  mars  1887,  /.  on*.  Bordeaux,  1887,  1,  172;  — 
Orléans,  9  novembre  1887,  Rép.  not.,  1888,  p.  301;  —  Paris,  13  janvier 
1891,  Pa>id.  franc.,  1891,  2,  321;  — Amiens,  15  novembre  1892,  D.  P., 
1893,  2,  314. 

Il  n'y  pas  indivision  entre  le  propriétaire  et  le  super- 
ficiaire. 

Pand.fr.,  v°  Success.,  n»  5665;  —  Hue,  t.  V,  n"  278;  —  Baldry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  no  2835;  —  Cass.  Fr.,  16  décembre  1873,  D.  P.,  1874, 1,  249. 

—  Contra  :  Proldhon,  Usage,  n°  700;  —  Besançon,  19  décembre  1870, 
D.  P.,  1873,  2,  167. 

Ni  entre  le  propriétaire  et  l'usager  d'une  forêt.  L'action 
en  cantonnement  n'est  pas  une  action  en  partage,  mais  en 
rachat  du  droit  d'usage. 

Pand.  belges,  t.  XXXIII,  \°  Droits  d'usage  da)is  les  forêts,  n°s  420  et 

suiv. 

E 

Doctrine  et  jurisprudence  unanimes  en  France  et  en  Belgique.  Voyez 
les  autorités  citées  Pand.  fr.,  v  Success.,  n"^  5619  et  suiv.,  et  Pand. 
belges,  t.  LII,  v»  Indivision  (en  général),  n°  10. 

Trib.  Liège,  11  mai  1879,  Pasic,  1880,  III,  25;  —  Cass.  B.,  2  décembre 

1880,  Pasic,  1881, 1,  72;  —  trib.  Gand,  9  mai  1883,  Pasic,  1883,  III,  231  ; 

—  trib.  Bruxelles,  27 février  1895,  Pasic,  1895,  III,  158;  —  Liège,  18  mai 
1876,  Pasic,  1876,  II,  352;  —  Bruxelles.  20  mai  1876.  Pasic,  1877,  II, 
237;  —  Mons,  23  mars  1866.  Belg.  jud.,  1866,  620  ;  —  Anvers,  5  mais 
1853,  Belg.  jud.,  1853.  p.  175;  —  Bruxelles,  28  janvier  1880,  Pasic,  1880, 
II,  144;  —  Hasselt,  28  octobre  1887,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n»  253;  — 
trib.  Gand,  9  mai  1883,  Pasic.,  1883,  III,  231. 

G 
Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  5460;   —   Baudry-Lacantinkrie  t.   Il, 
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II»  2751;  —  Le  Sei.lyeu,  t.  II,  ii>^*  10(31.  10G8;  —  Tuoi'LO.ng,  Cont.  demar., 
t.  III,  n"  1G08  et  Soc,  n»  %8;  —  Rodière  et  Pont,  ibid.,  t.  II,  n"  793;  — 
Hue,  t.  V,  n"»  283;  —  Dali..,  Rép..  Supp.,  v»  Success.,  n»  976,  et  la 
doctrine  générale   —  Conip.  Pand.  beJyes,  t.  LIX,  v»  Licitalion,  u<*  23. 

Arlon,  28  jiiilJet,  1887,  Pand.  pér.  beUjcs,  1888,  n"  1050;  —  Charlerui. 
15  mars  1888,  Pasic  ,  1888,  II,  187;  —  Cass.  ¥v.,  30  novembre  1880, 
D.  P.,  1887, 1,49;— Cass.  Fr.,  15  mai  1899,  Sir.,  1900.  1,  94;  —  Bruxelles. 
18  mai  1887,  Pasic,  1887.  II,  400;  —  Gand.  2  février  1889,  Pand.  per. 
belf/es,  1889,  \\^  1059;  —  trib.  Gand,  3  avril  1889,  Pand.  pt'r.  behjes,  18W. 
n°  1124. 

Cons.  Baldry-Laca.nti.nerie,  t.  il,  n"  2752,  qui  applique  l'excepliou  de 
l'article  815  à  l'indivision  entre  époux  non  communs;  —  Poitiers,  9  dé- 
cembre 1876,  D.  P.,  1877,  2,  229;  —  trib.  Les  Andelys,  17  juin  1SS4, 
D.  P.,  1885,  3,  38. 

H 

Sic  llLC,  t.  IV,  n"  354,  et  t.  V,  n»  279. 

Contra  :  Thiry.  t.  II,  n»  102;  —  Ti.m.mermans,  Vente,  t.  II,  p.  434,  n»  3U; 

—  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  5478;  —  Baldry-Laca.nti.\erie,  t.  II,  n"  2757; 

—  Tolllier,  t.  III,  n'^  469Z/iA';  —  Dura.nto.n,  t.  VII,  n°  77;  —  PAUJiESSLS, 
Tr.  servit.,  n»  8  ;  —  Vazeille,  sur  l'art.  815,  n''4;  —  Ma&sÉ  et  Vergé,  t.  II, 
p.  74;  —  Albry  et  Ral",  5»  édil.,  t.  II,  §  221 /tv;  —  Dltrlc,  Tr.  partage, 
no*  218  etsuiv.  ;  —  Hureaux,  t.  III,  u°  380;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  492: 

—  Tali.iek,  Rev.  crit.,  1889,  p.  209;  —  Glillouard,  Soc,  n»»  385  et  4U4;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n"-»  10G4  et  suiv.;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v"  Success., 
no  980. 

Huy,  29  novembre  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  u»  263;  —  justice  de 
paix  Diest,  22  mars  1884,  Cl.  et  Bo.nj.,  1884,  590;  —  Cass.  Fr.,  31  juillet 
1872,  SiR.,  1872,  1,  334;  —  Cass.  Fr.,  23  novembre  1874,  D.  P.,  1875,  1,  03; 

—  Dijon,  18  décembre  1883,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  80;  —  Cass.  Fr., 
17  mai  1887,  D.  P.,  1888,  1,  00;  —  Grenoble,  12  juillet  1888,  /.  urr.  Gre- 
noble, 1888,  p.  239;  —  Cass.  Fr.,  21  octobre  1889,  D.  P.,  1891,  5,  435. 

Cons.  siiprà,  t.  II.  n"  954,  c. 

ÎI51.  La  loi  beige  du  21  août  1879,  article  11,  déroge 
en  partie  à  la  règle  de  l'article  815  du  code  civil,  en  ce 
qu'elle  ne  permet  d'accorder  la  licitation  du  navire,  sauf 
convention  contraire  constatée  par  écrit,  que  lorsque  la 
demande  émane  des  propriétaires  formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire. 

358.  L'article  7  de  la  loi  du  :^1  avril  1810  a  éiîale- 
ment  dérogé  a  l'article  815  du  code  civil.  Pour  éviter  la 
division  de  l'exploitation  d'une  mine  ou  d'une  minière, 
il  dispose   que   la  mine  ne  peut  être  partagée  qu'avec 

SUPfL.  —  T.  m.  19 
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rautorisation  du  gouvernement  donnée  dans   la    niênie 
forme  que  la  concession. 

;>5ÎI.  Quant  à  la  dérogation  apportée  par  les  lois  sur 
les  habitations  à  bon  marché,  en  France,  et,  en  Belgique, 
sur  les  petits  héritages,  voy.  infrà,  n"^  3(31  et  suiv. 

II.  Déi'Of/uiion  à  l'article  815. 
1.  Co^•YE^•Tlox. 

Tomex         îJtJO.   A^La  clciuse  d indivision  peut  être  stipulée  dans 

"%||'  "'    un  jjartage  cV ascendant  fait  entre  vifs;  b)  un  contrat  de 

raariarjc  ne  xjcut  imposer  l'indivision  aux  hcj'itiers;  c)  la 

promesse  de   vente   n'emjjêche  p)as  les  contractants   de 

demander  le  partage. 

d)  La  convention  suspendant  le  paiHage  jjour  un  temps 
excédant  cinq  ans  nest  que  réductible  ;  e)  mais  la  susjioi- 
sion  illimitée  est  nulle;  f)  la  suspension  peut  être  renou- 
velée pendant  le  cours  de  la  jjremière  convention  ;  g)  mais 
le  nouveau  terme  court  du  jour  où  il  a  été  stipulé;  h)  la 
convention  d'indivision  ne  jjeut  être  opposée  aux  créanciers 
des  héritiers. 

Une  convention  verbale  d'indivision  serait  obligatoire. 

Panel,  belges,  t.  LU,  v°  Indivision  successorale,  ii»  99;  —  Furnes, 
2  décembre  1883,  Pasic,  1884,  III,  107;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  5586; 
—  DuTRUC,  Partage,  n»  8;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  2767;  — 
Hlreaux,  t,  III,  n°  374;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  u»  1075;  —  Demolombe, 
t.  XV,  n''  504.  —  Contra  :  Vazeii.i.k,  sur  l'art.  816,  ii^  21  ;  —  Chahot,  sur 
l'art.  815. 

Elle  peut  être  faite  avant  reddition  du  compte  de 
tutelle. 

Liège,  27  juin  1885,  Pasic,  1885,  II,  305. 

La  clause  d'indivision  consentie  par  une  partie  seule- 
ment des  liéritiers  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  elle 
empêche  pendant  sa  durée,  celui  qui  y  a  concouru,  de 
demander  le  partage. 

Voy.  Anvers,  5  mai  1880,  licUj.  jud.,  1880,  p.  1201;  —  Vazkim.k,  sur 
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l'art.  81o,  n°  12;  —  DuTRrc,  Tr.  partage,  n"  9;  —  Irib.  Lille,  8  juillet 
1897,  yord  jiul.,  1897,  p.  304.  —  Mais  comp.  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  2778;  —  Hurkaix,  t.  III,  n»  373;  —  Taidikrk,  p.  517;  —  Dlranton, 
t.  VII,  n»  83;  —  Dkmoi.ombk.  t.  XV,  \\°  507. 

Â 

Sic Pand.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  successorale,  n'^  100. 

B 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  .5529;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  27G2;  —  Bruxelles,  18  mai  1887,  Pasic,  1S87,  II,  400. 

C 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  5557. 

Cons.  Aix,  25  juillet  1889.  Rec.  arr.  Aicc,  1890,  1,  07,  pour  l'hypothèse 
'lu  droit  de  préférence  stipuli-  au  profit  des  cohéritiers. 

D 
Sic  Thiry,  t.  II.  11°  159;  —  Pand.  belges,  t.  LU,  vo  Indivision  successo- 
rale. n°  111;  —Hue,  t.  V.  n°  283;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°276S; 

—  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  5541,  et  tous  les  auteurs. 

Gass.  B.,  12  juin  1841,  Pasic,  1841, 1,  223; —trib.  Liège,  4  juillet  1891, 
Pand.  pé)\  belges,  1892,  i\°  099;  —  Furnes,  2  décembre  1883,  Pasic,  1884, 
III,  107;  —  Anvers,  19  novembre  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  273; 

—  trib.  Lyon,  1"  décembre  1892,  Mon.  Lyon,  29  janvier  1900;  —  Douai, 
•J3  avril  1883,  Jnr.  Douai,  1883,  p.  198. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  240;  —  Waelbroeck,  Comment.,  t.  1er,  jjo  142;  — 
Demante,  t.  III,  n°  139ftw;  —  Taldikre,  p.  210;  —  AuBRYel  Rau,  5"  édit., 
t.  VI,  §  622,  note  3;  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  .502;  —  Duranton,  t.  VIT, 
11°  SI;  —  Champco.mmlnai.,  Etudes  success.,  p.  406, 

Trib.  Bruxelles,  11  mai  1889,  Pasic,  1889,  III,  296;  —  Besançon, 
■J4  janvier  1900,  Gaz.  dupai.,  20  février  1900;  —  trib.  Périgueux,  19  mars 
1886,  Le  Droit,  20  avril  1886;  —  Nancy,  30  juillet  1886,  Rev.  arr.  Nancy, 
1886,  p.  211;  —  trib.  Ba*;nère.s-de-Bigorre,  23  mai  1883,  Ri'-p.  not.,  1883, 
p.  545. 

Contra  :  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  5550;  —  Hue,  t.  V,  n»  283;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2769;  —  Duranton,  t.  VII,  n"  81  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  74;  —  Marcadé,  sur  l'art.  815,  n»  2;  —  Ly'on- 
Caen,  Dr.  commerc,  t.  II,  n°  415;  —  Anvers,  19  novembre  1885,  Cl.  et 
Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  273;  —  Lyon.  25  août  1875,  Sir.,  1876,  2,68  —  trib. 
Lyon,  11  novembre  1892,  Mon.jud.  Lyon,  23  février  1893. 

F  et  G 
Sic  ARyTZ,  t.  II,  11°  1474;  —  Thiry,  t.  II,  n"  159;  —  Pand.  fr.,  \o  .Suc- 
cession, n°  5540,  et  tous  les  auteurs,  à  part  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  362. 
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Jugé  qu'il  ne  peut  être  stipulé,  dans  la  convention  d'indivision  pour 
cinq  ans,  que  le  renouvellement  aura  lieu  pour  le  même  terme  :  Trib. 
Bruxelles,  13  mars  1S05,  Pand.pér.  behfcs,  1890,  n°  940. 

H 

Cette  opinion  n'est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  antérieurement.  Toulouse,  20  juin  1889,  D.  P., 
1891,  2,  05;  —  Baldry-Lacantinerie.  t.  II,  n°  2943;  —  Aubry  et  Rav, 
5»  édit.,  t.  VI,  §  022;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  509;  —  Dam..,  Réio.,  Supp., 
v»  Success.,  w  974. 

Quant  aux  autres  créanciers,  notamment  les  cliirograjjhaires,  conf.  à 
l'opinion  de  l'auteur:  Baldry  Lacantinerie,  t.  II,  n°  2942;  —  Hue,  t.  V, 
no  285;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  302;  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict., 
\o  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n°  20;  —  Poujol,  sur  l'art.  815,  n^ô;  — 
Chabot,  sur  l'art.  815,  n»  9. 

Pour  la  distinction  entre  les  créanciers  extérieurs  ou  postérieurs,  ou 
ceux  qui  ont  ou  n'ont  pas  de  titre  ayant  date  certaine  à  la  date  de  la  clause, 
Dlranton,  t.  VII,  n"  84;  —  Vazeille,  sur  l'art.  815;  —  Dutruc,  n°  10;  — 
Martou  et  Van  den  Kerckove,  Eccpr.  forcée,  t.  I^r,  no  140. 

Pour  l'opinion  que  la  convention  d'indivision  est  opposable  à  tous  les 
créanciers,  sans  distinction  entre  la  date  de  leur  titre,  Pand.  fr.,  voSucc, 
no  5508  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  .509  ;  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit. ,  t.  VI,  §  622, 
note  5;  —  Thézard,  Priv.  et  hypoth.,  n"  385  ;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  III, 
p.  534,  note  9;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°s  1079  et  suiv.  ;  —  Taudière,  p.  218: 
—  ViGiÉ,  t.  II,  n°  374  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \° Success.,  n°975;  —  Pand. 
belges,  t.  XL,  vo  Eœpropr.  forcée,  n"^  258  et  suiv.  ;  —  Waelbroeck,  Com- 
mentaire, t.  l",  n°  140. 

Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P.,  1884,  2,  43;  —  Paris,  0  avril  1880, 
Pand.  franc.,  1880,  2,  328;  —  Paris,  0  août  1880,  Mon.jud.  Lyon,  12  no- 
vembre 1880;  —  trib.  La  Rochelle,  28  novembre  1888,  Rép.  not.,  1889, 
p.  521;— Toulouse,  26  juin  1889,  D.  P.,  1891,  2,  05;  —  trib.  Lyon,  11  no- 
vembre 1892,  Mon.jud.  Lyon,  23  janvier  1893;  —  Bordeaux,  23  mai  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  48';  —  Lyon,  23  mai  1894,  Rép.  not.,  1894,  p.  071  ;  —  Paris, 
28  décembre  1808,  Gaz.  Trib.,  1899,  2,  282. 

APPENDICE.  —  De  l'indivision  dans  le.s  petits  héritages. 

:iOt .  Il  a  été  dérogé  aux  régies  du  maintien  de  l'indi- 
vision par  l'article  8  de  la  loi  française  du  3  novembre 
1894  sur  les  habitations  à  bon  marché,  et  par  l'article  3 
de  la  loi  belge  du  IG  mai  1900  sur  les  petits  héritages. 
Nous  renvovons,  en  ce  qui  concerne  le  droit  français,  au 
texte  de  la  loi  et  au  traité  des  Pandectes  françaises, 
Hahitaiions  à  bon  marché.  La  loi  belge,  dont  nous  allons 
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donner  la  ihuorie,  a  été,  en  grande  parlie,  calquée  sur  la 
loi  française. 

:iii*Z.  La  loi  permet  au  juge  de  paix  de  maintenir 
l'indivision,  dans  des  cas  et  sous  des  conditions  qui  sont 
de  stricte  interprétation.  Mais  elle  ne  déroge  en  rien  au 
droit  établi  par  l'article  815  de  consentir  volontairement 
une  clause  d'indivision,  si  le  maintien  de  l'indivision  n'a 
pas  été  prononcé. 

Ernst,  Régime  successoral  des  petits  liéritciffes,  n°  32. 

:i6:i.  L'indivision  forcée,  par  décision  du  juge  de  paix, 
suppose  la  réunion  des  conditions  suivantes  :  1°  parmi 
les  héritiers  en  ligne  directe  de  l'époux  prémourant,  il 
doit  se  trouver  un  mineur  même  émancipé;  2"  il  faut  que 
les  biens  soient  grevés  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant; 
3°  et  que  le  mineur  ait  une  part  dans  ces  biens  ;  4^^  il  faut, 
entin,  que  le  conseil  de  famille  ait  émis  un  avis  conforme. 

La  loi  ne  s'applique  pas  si  les  intéressés  sont  majeurs, 
l)ien  que  non  présents  ou  en  état  d'absence,  ou  aliénés, 
ou  interdits. 

Ernst,  ibid.,  n°  34. 

Mais  elle  s'appliquerait  lors  même  que  le  mineur  ne 
viendrait  que  par  représentation.  La  loi  ne  distingue  pas, 
et  il  y  a  identité  de  motifs. 

Kknst,  ibid.,  n°  34.  —  Contra  :  Dkschamps,  Comment,  loi  de  J'JOO,  n°  li. 

L'état  de  minorité  doit  exister  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

■  Ernst,  ibid.,  n»  35. 

En  Belgique,  le  mineur  doit  être  légitime  ou  légitimé, 
car  l'enfant  naturel  n'y  est  qu'un  successeur  et  la  loi  parle 
d'héritiers, 

Ernst,  ibid.,  n"  3G.j 

Cette  solution  pourrait  être  discutable,  en  France, 
puisque  aujourd'hui  l'enfant  naturel  y  est  héritier. 

Voy.  Mellet,  Modifie,  du  code  par  la  loi  du  :jO  novembre  1H94,  p.  78. 
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11  résulte  de  la  seconde  condition  (|ue  l'indivision 
forcée  n'existera  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété,  et  de 
la  troisième  condition  qu'il  n'y  aura  j)as  indivision  forcée 
si  le  partage  ne  met  pas  au  lot  du  mineur  une  part  dans 
les  biens  grevés  d'usufruit. 

•16-1.  Le  maintien  de  l'indivision  peut  être  demandé 
par  le  conjoint  survivant,  les  représentants  légaux  du 
mineur,  les  coliéritiers,  et  même  par  le  ministère  public, 
bien  que  la  loi  spéciale  ne  le  cite  pas;  mais  l'article  4() 
de  la  loi  du  20  avril  1810  suffit  pour  légitimer  son  action. 

Ernst,  Réf/ime  siiccesso7-al  des  petits  héritages,  n°  41. 

La  loi  donne  au  juge  de  paix  le  droit  d'agir  d'office. 

305.  L'indivision  forcée  cesse  :  1"  en  cas  d'extinction 
de  l'usufruit  du  conjoint  survivant;  2°  par  l'exercice  du 
droit  de  reprise  prévu  par  la  loi;  3**  par  l'arrivée  du 
terme  fixé  ;  4°  par  le  décès  du  mineur  avant  cette  époque. 
L'indivision  forcée  cesse  à  la  majorité  du  mineur  le  moins 
Agé,  terme  qui  ne  peut  (Hre  dépassé. 

366.  (iuant  à  la  procédure,  nous  renvoyons  au  texte, 
en  faisant  observer  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point,  c'est  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  a  compétence. 

'i.    Tl>TAMEN'r. 

Tomex         ÎJ67.   A)  Le  testateur  ne  peut  prohiber  te  partage, 
nM243,2w.  j,-^^„^g  jjQur  Cinq  ans;  b)  la  clause  serait  réputée  iio^i 
écrite;    c)    mais   elle   serait    valable   dans   un  partage 
d'ascendant  fait  entre  vifs,  et  dans  une  donation. 

Â 

VoT.  Arntz,  t.  II,  n"  147.v;  —  Pand.  hdrjas,  t.  LU,  V»  Indivision  succes- 
sorale, n"  123  ;  —  Hue,  t.  Y,  ri»  284  ;  —  Bauduy-Lacanti.nkrie,  l.  II, 
n«  2775;  —  Le Sellyer,  t.  II,  n"  10.59;  —  Yigié,  t.  II,  ri» 200;  —  Taudière, 
p.  219;  —  HiREAUX,  t.  III,  II»  .377;  —  Chami'CO.mmi'.nai,,  Etudes,  p.  408;  — 
DuTRUC,  Partage,  n°  6;  —  Demante,  t.  III,  n»  I.39W*;  —  Dicaurroy, 
t.  III,  et  V?/èhis\  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  72  cl  361  ;  —  Couf-on,  Quesi. 
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■'c  droit,  t.  l",  p.  UT;  —  Mahcadi;,  sur  l'art.  Sin  ;  —  .Mai.im:i.,  u°  242;  — 
\azeii.i,e,  sur  l'art.  SI."),  n"  10. 

Trib.  Bruxelles,  22  juin  1872,  Pasic,  1872.  III,  177;  —  Bruxelles, 
8  juillet  1886,  Pasic,  18SG,  II,  39G;  —  trib.  Poinle-à-Pilre,  28  décembre 
1882.  Rev.  not.,  art.  G730  ;  —  Besancon,  10  février  188G,  Rcp.  >iot.,  1880. 
]..  307. 

Coiitrà  :  Waei.bkoeck,  Comment.,  t.  P""^  ^o  141  ;  —  Thiuy,  t.  II,  n°  200; 

—  Dklvincourt,  t.  II,  p.  43,  note  5;  —  Dlranton,  t.  VII,  n°  80;  —  Duver- 
oiER,  t.  IV,  n"  485,  note  a  ;  —  Belost-Joi.imont,  art.  815,  obs.  2;  —  Fouet 
DE  CoNKi-ANS,  sur  l'art.  815,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  S''  édit.,  t.  VI,  §  022; 

—  Demoi.ombe,  t.  XV,  n".")!!. 

B 

Sic  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  73;  —  Margadé,  sur  l'art.  81."),  n°  1  ;  — 
Malpei-,  n°  242;  — Vazeille,  sur  l'art.  SI.j,  note  10;  —  Chabot,  sur 
l'art.  815,  n"  2;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  488;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Partage, 
§  1",  n»  2  ;  —  Lyon,  21  janvier  1880,  Rev.  net.,  n°  0237  ;  —  Lyon,  30  jan- 
vier 1884,  Mon.  jud.  Lyon,  25  mars  1884. 

Contra,  pour  la  réductibiliti',  Baldry-Lacantinerii:,  t.  II,  n°  2777;  — 
DEMOLO.MBE,  t.  XV,  ii°511  ;  —  Besaii^'on.  7  juin  1884,  Rép.  not.,  1885,  p.  503. 

Des  auteurs,  même  partisans  de  la  nullité  de  la  clause  en  tant  que 
prohibant  temporairement  le  partage,  déclarent  valable  la  clause  pénale 
par  laquelle  le  testateur  a  sanctionné  la  suspension  :  Arntz,  t.  II,  n°  1475. 

En  Belgique,  on  peut  citer,  en  laveur  de  l'opinion  de  Laurent  :  Cour- 
trai,  5  janvier  1852,  Bd(/.  jud.,  t.  I",  p.  310;  —  trib.  Bruxelles,  27  avril 
1861,  Belg.jud.,  1801.  1591  ;  —  trib.  Bruxelles,  22  juin  1872,  Pasic,  1872, 
III,  177;  —  trib.  Bruxelles,  18  novembre  1804,  BeUj.  jud.,  1864,  1546;  — 
Bruxelles,  S  juillet  1886,  Pasic,  ISSO,  II,  396. 

C 

Sic  Pand.  bclt/cs,  t.  LU,  v*»  Lulivis.  successorale,  n"  134;  —  Pand.  fr., 
v°  Success.,  n"  5599;  —  Hue,  t.  V,  n»  284;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  2775;  —  Le  Seixyer,  t.  II,  n°  1062;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  512  ;  — 
1>utruc,  n°  6;  —  trib.  Lyon,  11  novembre  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  23  jan- 
vier 1893.  —  Comp.  Taudière,  p.  221. 

§  2.  De  l'.\ction  en  partage. 

N"    1.    De    l.A   CAl'ACITÉ   REQUISE    POUR    FORMER    1,'aCTION. 

;JOH.  a)  Elle  est  dune  nature  spéciale;  b)  l'autorisation     Tome  x 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire,  mais  suffit  pour  que    ""Jif  ^ 
le  tuteur  du  mineur  puisse  intenter  l'action;  c)  il  en  est  de 
même  du  tuteur  de  l  interdit  ;  d)  le  mineur  émancipé  doit 
être,  en  demandant  ou  défendant,  assisté  de  son  cw^ateur; 
e)  cette  assistance  suffit;  f)  de  même,  celui  qui  est  sous 
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conseil  judiciaire  doit  cire  assisté  de  son  conseil;  g)  quanl 
aux  absents,  voyez,  pour  la  première  période,  suprà, 
t.  F'',  72°  323;  h)  api'ès  la  déclaration  d'absence  l'action 
apjKu-tient  aux  envoyés  en  possession,  même  provisoire; 
i)  et  à  l'époux  commun  oi  biens  qui  opte  2)0ur  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ;  j)  s'il  y  a  des  non-présents, 
on  les  fait  repjrésenter  par  un  notaire,  au  lieu  de  procéder 
contre  eux  j)ar  défaut  ;  k)  la  femme  mariée  doit  être  auto- 
risée pour  intenter  l'action  en  partage;  l)  mais  les  conven- 
tions matrimoniales  pjcuvent  donner  au  mari  le  droit 
d'agir,  par  exemple,  lui  donne)'  iilein  pouvoir;  m)  le 
7'égime  matrimonial  adopté  peut  donner  au  ma>-i  le  droit 
de  demande)'  le  partage  ;  renvoi  au  titre  du  Contrat  de 
mariage. 

N)  F?î  princij)e,  celui  qui  a  cajKicité  pour  intente? - 
faction  en  partage  peut  y  défendre;  o)  et  celui  qui  na 
pas  capacité  jjour  foncier  l'action  est  incapjable  d'y 
répondre;  p)  ...  ^9ar  exception,  il  en  est  autrement  du 
tuteur  (art.  465  du  code  civ.). 


.Sïc  Hlc,  t.  V,  no  290;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2874;  — 
Pand.  fr.,  \o  Succcss.,  n°  5887;  —  Dk  FRÉMi.NviLLii,  Minorité,  l.  II, 
li'^  574,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Quant  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  voy.  suprà,  t.  II,  n"  389.  —  Adde 
Pand.  fr.,  \''Success.,  no*5902  et  suiv.,  et  les  auteurs  y  cités;  —  Bruxelles, 
12  février  182G,  Pasic,  182G,  II,  40;  —  Liège,  24  mai  1827,  Ci.,  et  Bonj., 
t.  II,  p.  160;  —  Verviers,  9  décembre  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XL,  p.  86. 

Pour  la  dispense  d'homologation,  même  en  cas  de  i)rovocation  de  la 
licitation,  voy.  Hue,  t.  V,  n»  290;  —  Balduy-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2889; 
—  Le  Seli-yer,  t.  II,  n»  1110  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  uo  501  ;  —  Rousseau 
et  Laisney,  Dicl.,  \o  Vente  jud.  d'imm.,  n"  1309;  —  Demante,  t.  III, 
n°  217^ùf;  —  Chauveau  sur  Carré,  quesl.  2501  guinquies;  —  Thomine, 
Proc,  t.  II,  no  1133;  —  Pigeau,  Proc,  t.  II,  p.  006;  —  Paignon,  Vente 
jud.,  t.  II,  no  227;  —  Testouu,  Rev.  crit.,  1880,  p.  263;  —  Bordeaux, 
23  août  1870,  D.  P.,  1871,  2,  143. 

Contra  :  Mai.levii.le,  sur  l'art.  405;  —  Dutruc,  n"  202;  —  Vigie,  t.  IJ, 
n"  270;  —  Cass.  l-'r.,  20  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  101. 

Cons.  pourrhyjjothèse  d'une  demande  de  licitation  après  autorisation 
de  former  une  action  en  partage,  Dijon,  31  décembre  1891,  D.  P.,  1892, 
2,  233. 
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Quant  aux  mineurs  non  en  tutelle,  voyez  suprà,  t.  11, 
n"*  248,  litt.  D,  où  nous  avons  admis  que  le  père  admi- 
nistrateur légal  peut,  sans  autorisation,  provoquer  un 
partage  et  répondre  à  une  action  en  partage. 

Ailde.  en  ce  sens,  Dijon,  31  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  233 
Conù-à,  quant  au  droit  de  demander  le  partage  pour  la  nécessité  de 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  Aluuy  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  &2ibis;  —  DEMOi.OMbii,  t.  XV,  n"  556;  —  Rousseau  et  Laisney,  y»  Par- 
Uige,  11°  12:  —  Vigie,  t.  II,  n»  270;  —  IIireaux,  t.  III,  n°  391. 

Et  pour  la  nécessité  d'une  autorisation  de  justice,  Bauduy-Lacanti- 

NERiE,  t.  II,  n"  2897. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Interdiction  judiciaire,  n»  472;  —  Timmer- 
MANS,  Vente  debiensde  mineurs,  n°  ^^quater  et  90. 

En  ce  qui  concerne  les  aliénés  colloques  et  non 
interdits,  aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  belge  du 
18  juin  1850-22  décembre  1873,  l'administrateur  pro- 
visoire doit  être  spécialement  autorisé  par  le  président 
du  tribunal.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  partage  par  lici- 
tation  volontaire  des  immeubles,  il  y  a  des  controverses. 

Voy.  pour  la  capacité  Beeckman,  Beh/.jnd.,  1881,  p.  316;  —  Liège, 
3  janvier  1893,  Pasic,  1893,  II,  148.  —  En  sens  contraire,  même  en  cas 
d'autorisation  :  Termonde,  13  mars  1868,  Belg.  jud.,  1868,  796;  —  Malines, 
31  janvier  1877.  Pasic,  1878,  III,  10;  —  Turnhout,  21  décembre  1883, 
Pusic,  1884,111,  102. 

En  Erance,  on  tlébat  la  question  de  savoir  si  l'action 
en  partage,  en  demandant  ou  déiendant,  appartient  au 
mandataire  ad  liicm. 

Voy.,  pour  l'atlirmative,  Pund.fr.,  \o  ^uccess.,  u"  5944;  —  Baudry- 
Lacanïi.nerie,  t.  Il,  n"  29U0,  mais  comp.  n"  2904;  —  trib.  Seine,  3  juillet 
1890,  Le  Droit,  3  août  1890;  —  Paris,  11  août  1891,  Sir.,  1892,  2,  185;  — 
trib.  Villefranche,  Il  décembre  1891,  lié]),  not.,  1892,  p.  140;  —  Paris, 
26  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  87. 

Contra  :  trib.  IVIeaux,  21  juillet  1886.  Pand.  franc.,  1887,  2,  413;  — 

Paris,  25  mars  1892.  /.  not.,  1892,  p.  349;  —  trib.  Lille,  27  avril  1894, 

Rép.  not.,  1895,  p.  687. 

D 

11  on  est  ainsi  même  pour  les  successions  mobilières.  Thiuy,  t.  Il, 
11"  Hi'ibis;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n"  2894;—  Auuuy  et  Rai  , 
5«  édil..  t.  VI,  §  &2ibis:  —  Dltrlc,  n-  263;  —  Masse  et  Verge,  t.  Il, 
p.  .359;  —  Dlranton,  t.   VII,  w  1<>8;   —  Tolllier,  t.  IV,  w  418;  — 


29S  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Chabot,  sur  lart.  S17,  n»  3;  —  Poijol,  sur  l'art.  S17,  n"  IG;  —  Pand.  fr., 
\°  Succcss.,  no5029.  —  Comp,  Ti.mmekmans,  Vente,  n°  93bis, 

Il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  lémancipé  par  mariage  et  les  autres. 
5/c  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II,  n°  2S96fns;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n°  3933.  —  Contra  :  Hic,  t.  Y,  n°  2'.»1. 

E 
5/f  Thiry,  t.  II,  n"  iGl bis;  —  Arntz.  t.  P--,  n»  773;  —Hue,  t.  V,  n°291; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2893,  et  tous  les  auteurs. 

F 

&c  Thiry,  t.  II,  n"  \6~bis:  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  vo  Conseil Judic, 
n»  356;  —  Arntz^  t.  II,  n'-  14S0;  —  Hue,  t.  V,  n»  292;  —  BAUDRY-LAeAN- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  2903;  —  Pand.fr.,  v»  Success.,  n°  5949,  et  tous  les 
auteurs. 

Rennes,  3  janvier  ISSO,  D.  P.,  1880,  2,  234. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  i\°^  5953  et  suiv.;  —  Laurent,  Supp.,  t.  P"", 

n°  323. 

H 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  168:  —  Pand.  belr/es,  t.  I'"-,  v»  Absence,  n°  168:  — 
Hue,  t.  V,  n°  292;  —  Baudey-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2908;  —  Demo- 
lombe,  t.  XV,  n»  563;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  \i°^  5957  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép).,  Supjpj.,  vo  Success.,  n»  1036. 

Comp.  Arntz,  t.  I^r,  no  227. 

6ïc  Thiry,  t.  II,  n»  168;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n°  2908;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XV,  n°  566;  —  Dutruc,  n°  274;  —  Demante,  t.  III,  n°  iAobis:, 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  5959;  —  Duvergier,  t.  IV,  n»  408,  note  6;  — 
DuCAUBROY,  t.  II,  n"  677;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  44,  note  6;  —  Biociie, 
Dict.,  v°  Parlaye,  n°  38;  —  Vazeille,  sur  l'art.  817,  n»  4;  —  Duranton, 
t.  VII,  n"  108;  —  Chabot,  sur  l'art.  817,  n»  8;  —  Poujoi-,  sur  l'art.  817, 
n°  6;  —  Dai.l.,  liép.,  Sujqj.,  v"  Success.,  n»  1036. 

Contra,  pour  des  distinctions  entre  les  successions  mobilières  et  les 
successions  immobilières,  LeSei.i.yeu,  t.  II,  n"»  1112  et  suiv. 

J 

Sic  Duranton,  t.  VII,  n»  Hl  ;  —  Nivelles,  It  juillet  1874,  Pasic,  1875, 
III,  3.33. 

Contra  :  Ducaurroy,  t.  II,  n°  677;  —  De.moi.o.mbe,  t.  XV,  n»  564;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2910. 

K 
Sic  Hue,  t.  V,  n»  294;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  9212:   — 
Dall.,  Repj.,  Suppj.,  v"  Success.,  n°  1037. 

Cons.  Dînant,  13  janvier  1898,  Pand.  pér.  belrjes,  1899,  n"  1325. 


DES   SUCCESSIONS.  299 


Sic  Beetin,  Réff.  dotal,  p.  12tJ;  —  (Hii.i.ouaud.  Contrat  de  mariatfc, 
t.  IV,  n»  iT89;  —  Bal'Dry-Lacantinkrie,  t.  II,  n'"  2035  et  suiv.;  — 
Pand.  l'y.,  V»  Succcss.,  n"  50G7;  —  Dam,.,  Ri'j^.,  Siq)]^.,  lac.  cit. 

M 

Le  renvoi  étant  fait  au  titre  du  Contrat  de  mariage, 
nous  nous  bornons  à  mentionner  que  sur  le  principe  l.-i 
doctrine  est  d'accord  avec  Laurent. 

Voy.  notamment,  Baudry-Lacantinerie,  I.  II,  n^^  2913  et  suiv.;  — 
TniRY.  t.  II,  nos  igg  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°s  3971  et  suiv.:  — 
lli  c,  t.  V,  n"  294;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n"*  1037  et  suiv.  ;  — 
Arntz,  t.  II,  n^  1482. 

N»    2.    Qri    PEIT   INTENTER    I.ACTION    EN    I^VRTAGE. 

•M»tl.  a)  Le  demandeur  doit  acoir  la  qualité  d^héritier  Tome  x 
au  moment  oit  le  partage  est  demandé;  b)  le  cessionnaire  "  255?'* 
des  droits  successifs  peitf  intenter  Vaction  s  il  a  fioi^té  son 
titj'c  à  la  connaissance  des  héritiei'S;  c)  mais  non  le 
cessionnaii^e  d'objets  déterminés  ;  d)  Vaction  est  donnée 
aux  créanciet^s  de  VJiéintier;  e)  si  celui-ci  est  minew\  les 
créanciers  ne  doivent  pas  être  autorisés  par  le  conseil  de 
famille;  f)  et  ils  peuvent  agir,  même  si  le  tuteur  a  fait  un 
partage  provisionnel;  o)  on  peid  opposer  aux  créanciers 
demandeurs  un  partage  sous  seing  privé;  h)  ils  sont  non 
j^ecevables,  à  défaut  d'intérêt,  si  l'Jiéi^itier  a  formé  une 
action  en  partage;  i)  ...  même  devant  un  tribunal  incom- 
pétent; j)  si  la  séparation  des  jjatrimoines  11  existe  pas,  les 
oéanciers  du  défunt  peuvent  provoquer  le  paHage. 


Jugé  :  Le  légataire  universel  institué  sous  une  condition  suspensive 
n'ayant  pas  de  droit  né  et  actuel  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  ne  peut 
provoquer  le  partage  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'y  appeler.  Amiens, 
31  mai  1894,  D.  P.,  1895,  2,  466.  —  De  même,  l'usufruitier  éventuel. 
Trib.  Vervins,  15  mars  1877,  Rev.  not.,  n»  5435. 

L'action  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  la  succession  ou  à  une 
quote-part  comme  successeurs  irréguliers,  légataires,  donataires.  Hic. 
t.  V,  n<»281;  — Pand.  fr.,  \o  Success.,  no5719;  —  Cass.  Fr.,  1"  mars 
1875,  Rev.  not.,  n"  5126,  cassant  Montpellier,  24  février  1873,  Sm.,  1874, 
2,65. 
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Pour  l'opiiiioii  que  l'action  peut  cire  intentée  au  nom  de  l'enfant 
simplement  conçu,  voy.  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2873.  —  Conti-à  : 
Demolombe,  t.  V,  n»  75  et  t.  XIII,  \\°  ISS;  —  Le  Sellyer,  t.  ler,  n»  %. 

B 

Voy.  Hue,  t.  V,  n»  'iSi\  —  Balduy-L.icantinkrie,  l.  II.  n»  2978;  — 
Demolombe,  t.  XV,  no  624;  —  ^NL-^ssÉ  et  Vergé,  t.  II,  p.  358;  —  Aubry 
etRAU,  5«  édit.,  t.  VI,  ti  Ç>'2ibis\  —  Rousseau  et  Lainey,  v"  Partage,  n»  6. 

Laurent  renvoie  au  titre  de  la  Vente,  la  question  de  savoir  si  le 
cessionnaire  doit  signifier  préalablement  la  cession  conformément  à 
l'article  1690  du  code  civil.  Il  y  adopte  la  négative  (t.  XXIV,  p.  478) 
généralement  consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Il  ajoute  qi>'il  va  de  soi  que  le  cédant  ne  peut  former  l'action  en 
partage.  Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2976;  —  Vigie,  t.  II,  n»  271  ; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  358  ;  —  Pau,  l^r  avril  1873,  Sir..  1873,  2,  250; 

—  Panel,  fr.,  v»  Success.,  i\°  5727.  —  Gons.  Gass.  Fr.,  16  février  1892, 
D.  P.,  1893,  1,  347. 

S'il  n'a  cédé  qu'une  quote-part  de  ses  droits  successifs,  le  cédant  et 
le  cessionnaire  peuvent  concurremment  intenter  l'action  en  partage. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  297S;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  5732. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  381  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  624  ;  —  Aubry  et  Rau, 
5»  édit.,  t.  VI,  §  62ibis,  note  8;  —  Dall.,  Rdp.,  Suj^p.,  v»  Sticcess., 
n»  1001.  —  Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2980. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°  5744;  —  Pand.  belges,  t.  VI,  v»  Action 
subrogaloire,  n°  30  et  t.  XL,  v»  Eœpropr.  forcée,  n°s  204  et  suiv.  ;  — 
Martou  et  Van  den  Kerckove,  Expr.,  n"  114;  —  Laurent,  t.  X,  n"  520. 

Anvers,  6  décembre  1867,  Belg.  jud.,  1868,  825  ;  —  Liège,  20  juin  1868, 
Pasic,  1869,  II,  110;  —  Liège,  13  décembre  1871,  Pasic,  1872,  II,  100; 

—  Anvers,  14  décembre  1887,  Pand.  pér,  belges,  1888,  n»  1459;  — 
Bruxelles,  9  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  230;  —  Bruxelles,  21  mai 
1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n"  1399;  —  Gharleroi,  10  juillet  1880, 
Pasic,  1882,  III,  113.  —  Gons.  Arlon,  31  janvier  1895,  Pand.  pér.  belges, 
1896,  n'^  1447. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  1*"',  n"  748;  —  Timmermans,  Vente,  t.  II,  n<»85;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  2949;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  1116;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n»  8902;  —  Dall.,  liép.,  Supp.,  V  Success.,  n"  1031. 

Hasselt,  14  mars  1860,  Belg.  jud.,  1800,  1.J21;  —  Irib.  Liège,  14  février 
1893,  Pasic,  1893,  III,  106. 

Contra  :  Anvers,  6  décembre  1867,  Belg.  jud.,  1868,  825. 

Les  mêmes  principes  conduisent  à  dire  que  le  créancier 


i 
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«le  la  femme  mariée  ne  sera  pas  obligé  d'obtenir  l'auto- 
risation maritale. 

Baldry-Laca.nti.nerie,  t.  II,  n»  2950;  —  Pand.  f'r.,  v  Sucres.^.,  ii"  S903: 

—  Poitiers,  12  décembre  1S87,  D.  P.,  18S9,  2,  ll-'j. 

F 
Baiduy-Lacantinkrie,  t.  II,  n»  2952;  —  Paad.fr.,  v°  Success.,  ii'^'  ^Vllu 
etsuiv. ;  —  Laurent,  t.  X,  n°  521,  et  t.  XVI,  n°  405;  —  Pand.  belyes, 
t.  XL,  v'O  Expropriation  forcée,  n"'  246  et  suiv. 

6 

Sic  Baldry-Lacantineuie,  t.  II,  i\°^  2952  et  suiv.  :  —  îhuid.  fr.,  v  Suc- 
tssio»,  11°»  8904  et  suiv. 

H 

Sic  Pand.  fr.,  V  Success,,  n"  S881;  —  Baudry-L\cantinekie,  t.  II, 
11'^»  2954  et  suiv.;  —  Pand.  belyes,  t.  XL,  v»  Expropriation  forcée, 
ne»  2G9  et  suiv.;  —  trib.  Gaiid,  19  janvier  1S9S,  Cl.  et  Bo.xj..  XLVII, 
p.  288;  —  Bruxelles,  7  mars  1821,  Pasic,  1821,  II,  318;  —  trib.  Grenoble, 
7  mars  18S9,  /.  arr.  Grenoble,  1889,  p.  163;  —  trib.  Lyon,  11  novembre 
1892,  Mon.jud.  Lyon,  23  janvier  1893;  —  Rennes,  23  mai  1884,  Rép.  not., 
1884,  p.  804;  —  trib.  Vire,  31  juillet  1884.  Rép.  not.,  1885,  p.  233;  —  trib. 
.Mortagne,  21  janvier  1887,  Rev.  not.,  u°  7722;  —  Bordeaux,  23  mai  1893, 
D.  P.,  1894,  2,  48  ;  —  Alger,  24  novembre  1886;  Rev.  alcjérienne,  1S87, 
p.  420.—  Cens.  Cass.  Fr.,  11  décembre  1882,  D.  P.,  1884, X  36. 

Sur  les  autres  cas  d'application  dli  principe  que  pas  d'intérêt  pas 
d'action,  voy.  trib.  Liège,  24  lévrier  1892.  Cl.  et  Bonj.,  XL,  p.  199;  — 
Liège,  21  décembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  172;  —  Xamur,  2  juin  1891, 
Pand.  pér.  belf/Cf,  1891,  n"  1201;  —  Cass.  B.,  29  juin  1893,  Pasic,  1S93, 
I,  275. 

I 

Anvers,  16  février  1893,  Pand.  pér.  belles,  1893,  n»  1382. 

J 
Sic  Pand.  fr..  S"  Success.,  n''574G;  —  Hlc,  t.  V,  n^  281;  —  Baldry- 
Laca.ntlnerie,  t.  II,  n-^  2968;  —  Rolsseau  et  Lais.ney,  v"  Partage,  n°  9: 

—  ACBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  621 6^-;  —  Dl'truc,  Parlaije,  n"  258;  — 
BiocHE,  Dict.,  v"  Parluije,  n"  17;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  625. 

Cons.  Verviers,  2  mai  1894,  Pand.  pér.  belf/es,  1894,  n"  1137;  —  Bru- 
xelles, 4  juillet  1827,  Pasic.  1827,  II,  235. 

N»   3.    CO.NTRE   QUI    l'action   DOIT   ETRE   INTENTÉE. 

390.  a)  Cont?'e  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'intenter;  Tome  x 
b)  que  les  cohéritiers  possèdent  ou  non;  c)  Vaction  doit  ""oll^'* 
être  iïitentée  contre  tous  les  licritiers ;  d)  on  uppliquej\i  le 
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principe  de  tindicisihilité  à  Vappel  ;  e)  l'indivisibilité  ne 
s'étend  pas  aux  contestations  .étraiigères  au  partage. 

B 

Sic  Bruxelles,  16  novembre  1830.  Pasic,  1S30,  II,  213;  —  trib.  Bru- 
xelles, 24  juillet  1890,  Paml.pér.  behjes,  1890,  ii°  1932. 


Sic  Fond,  belf/es,  t.  LU,  \°  Lulivisibilité  (procédure),  n°  13;  —  Martou, 
Dissert.,  Beh/.  jitd.^  1859,  p.  929;  —  Beltjens,  Eiicycl.  du  code  civil, 
t.  II,  p.  93.  n°  23,  p.  95,  u»  ~bis;  —  Hue,  t.  V,  n»'  283  et  299;  —  B.iudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  11°  2865;  —  Pand.  fr.,  \° Saccess.,  n»  5760;  —  Dai.i,., 
Rép.,  Supp.,  \o'^uccess.,  n»  1020,  et  tous  les  auteurs. 

Bruxelles,  9  février  1887,  Pasic,  1887,  II,  289;  —  Anvers,  9  février 
1895,  Pasic.  1895,  III,  174;  —  Bruxelles,  25  février  1899,  Pasic,  1899,  II, 
259;  —  Verviers,  19  décembre  1894,  Pand.  pér.  belles,  1890,  n»  504;  — 
Bruxelles,  27  juillet  1891,  Pask.,  1893,  II,  116;  —  Gand,  30  décembre 
1S93.  Pasic,  1894,  II,  148;  —  Arlon,  25  juin  1895,  Cl.  et  Bonj.,  XLIII, 
113;  —  Gand,  3  décembre  1S90,  Pasic,  1891,  II,  106;  —  Arlon,  J^r  février 
1S7S,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  466;  —  Lyon,  18  juillet  1885,  Mon.  jiid. 
Lyon,  9  janvier  1886;  —  Pau,  10  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1886,  1, 
379;  —  trib.  Seine,  3  août  1886,  Le  Droit,  10  août  1886;  —  Cass.  Fr., 
5  décembre  1887,  D.  P.,  1888,  1,  241;  —  Cass.  Fr.,  24  juillet  1888,  Sm., 
1890,  1.  401;—  Nancy,  20  novembre  1890,  sous  Cass.  Fr.,  16  juillet  1891, 
SiR.,  1893, 1,  252;  —  Grenoble,  26  mai  1890,  /.  arr.  Grenoble,  1897,  p.  97; 

—  Caen,  29  août  1881,  Rcv.  arr.  Cacn,  1882,  1,  49. 

D 

Voy.  Hue,  t.  V,  no  282;  -^  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2866;  — 
Pand.  fr.,  v»  Apptel  civil,  n»  2435. 

Liège,  11  novembre  1870,  Pasic,  1877,  II,  104;  —  Liège.  2  avril  1885, 
Pasic,  1885,  II.  202;  —  Bruxelles,  9  février  1887,  Pasic,  1887,  II,  289;  — 
Cass.  B.,  29  octobre  1857,  Pasic,  1857,  I,  423;  —  Cass.  B.,  22  décembre 
1859,  Pasic,  1860,  I,  53;  —  Bruxelles,  12  août  1861,  Pasic,  1862,  II,  7;  — 
Bruxelles,  27  mai  1881,  Pasic,  1881,  II,  265;  —  Liège,  31  mai  1884, 
Pa.iic,  1884,  II,  304;  —  Cass.  Fr,,  5  décembre  1887,  D.  P.,  1888,  1,  241  ; 

—  Besançon,  6  juillet  1898,  D.  P.,  1899,  2,  484;  —  Besançon,  15  juin  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  472;  —  Cass.  Fr.,  24  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  1,  417;  — 
Cass.  Fr.,  12  novembre  1878,  D.  P.,  1878, 1 ,  459;  —  Bordeaux,  4  mai  1882, 
/.  nrr.  Bordeaux,  1882,  p.  125. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  2871. 

Cass.  B.,  29  octobre  1857,  Pasic,  1857,  I,  423;  —  Liège,  11  décembre 
1858,  PaMc,  18.59,  II,  157;  —  Pau,  9  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  241;  — 
Douai,  10  août  1879,  et  Cass.  Fr.,  15  juin  1880,  D.  P.,  1881,  1,  02. 
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N"  4.  UiAND  l'action  doit  ktrf:  intkntkk. 
I.  De  Vimprescriptibilité  de  l'action. 

1171.    \)   L'action  est   imm^escrirdible  tant  que  dure    romex 
l  indivision;  b)  même  s  il  y  a.  eu  partage  de  jouissance. 

Â 

Sic  Pund.  beh/cs,  l.  LI,  \°  ImpresciiptibiUté,  n»  133;  —  Thiuy,  t.  II, 
ii->  162,  t.  IV,  n"  G34;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1476,  t.  IV.  n°  2050;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  no  5S00  ;  —  Hlc,  t.  V,  n°  285;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
11°  2787;  —  AuBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  622;  —  Taudikri:,  p.  214;  — 
Demante,  t.  III,  n°  140^6";  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  523;  —  Termonde, 
3  janvier  1863,  Belc/.jud.,  1803,  p.  2Ô5. 

B 

.Sic  Arntz,  l.  Il,  ii"  147G. 

II.   Quand  /'action  devient  prescriptible. 

ÎITîî.  a)  Il  nij  a  plus  de  partage  présumé;  la  convention  Tome  \ 
'le  partage  faisant  obstacle  à  l'action  doit  être  un  pai-tage  -m 
le  pji^opriété,  même  provisoire  ;  b)  la  possession  doit  réimii- 
les  conditions  requises  de  f  article  2229  du  code  civil  ;  c)  le 
communiste  peut  prescrire  sans  que  sa  possession  ait  été 
intervertie  conformément  à  l'article  2240  du  code  civil, 
mais  il  faut  au  moins  une  interversion  de  fait;  d)  cette 
présomption  a  une  durée  de  trente  ans;  e)  elle  est  acqui- 
sitive  de  sa  nature;  f)  l'article  2279  est  inapplicable  à 
l'action  en  partage;  g)  la  prescription  court  du  jour  oit, 
riiéritier  a  commencé  à  posséder  à  titre  de  i)ropj7'iétaire ; 
h)  elle  suit,  pour  la  suspension  et  Vintei^tniption,  le  droit 
commtui;  i)  il  y  a  pi'escripdion  quand  un  seid  héritier  a 
possédé  tous  les  biens;  j)  ou  lorsque  plusieurs  ont  joui 
indivisément  de  tous  les  biens;  k)  si  chacun  des  héritiey^s 
a  possédé  son  lot  sépaixment,  il  faudra,  sil  y  a  eu  partage 
provisionnel,  une  interversion  de  titre;  l)  si  un  des  héri- 
tiers a  vendu  un  immeuble  héréditaire  comme  sien,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  la  p7'escription  de  dix  ou  vingt  ans;  m)  le 
cessionnaire  des  droits  successifs  ne  pourra  opposer  la 
présomption  à  l'action  en  partage  si  l'indivision  avait 
continué;  n)  l'héritier  qui  a  prescjnt  une  partie  des  biens 
ne  doit  pas  la  rapporter  s'il  demande  le  partage. 
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Â 

Sur  le  principe  qu'il  n'y  a  plus  de  partage  présumé,  voy.  conf.,  Hue, 
t.  V,  n°  2S7;  —  Baudry-Lacanïineuie,  t.  II,  n»  2793;  —  Panel,  fr., 
\<>  Success.,  n°  5S03,  et  tous  les  auteurs. 

Bordeaux,  3  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  125;  —  Cass.  Fr.,27  juillet  1887, 
1).  P.,  1887,  1,  423;  —  Pau.  17  mai  1894,  Gaz.  Trib.,  31  octobre  1894;  — 
Cass.  Fr.,  9  novembre  1890,  Sm.,  1897,  1,  333. 

Sur  la  proposition  que  le  partage  provisionnel  n'est  pas  un  obstacle 
au  partage,  les  auteurs  et  les  arrêts  s'accordent  également.  Sic  Hue, 
t.V,  n»  286;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos2799  et  301 5;  —  Pand.  fr., 
v»  Success.,  n°  5812;  —  DuTRue,  n»  134;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  517; 

—  AUBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  G23;  —  Fouet  de  Conklans,  sur 
lart.  815,  n°s  i  et  3;  —  Chabot,  sur  l'art.  81(3,  n»  4;  —  Poujol,  sur 
l'art.  SIC;  —  Duranton,  t.  VII,  n'^  76. 

Nancy,  30  juillet  1886,  liée.  art'.  Nancy,  1886,  p.  211;  —  trib.  Agen, 

8  août  1891,  La  Loi,  23  septembre  1891;  —  Lyon,  S  février  1898,  Mon. 

jiid.  Liion,  28  mai  1898. 

B 

Sauf  le  dissentiment  de  Merun,  Rép.,  v"  Partage,  §  !<='•,  n"  4,  la  doc- 
trine est  en  ce  sens  :  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  5828;  —  Baudry-Lacan- 
ti.nerie.  t.  II,  n°  2799;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  527;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
n»  1094;  —  Demante,  t.  III,  n»  1406/6"  —  Bureaux,  t.  III,  n»^  253,  367, 
369;  —  AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §622;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  361;  —  DuTRUc,  n»  138;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  407. 

Cass.  Fr.,  12  décembre  1876,  Sik.,  1879,  1,  452;  —  Chambéry,  31  dé- 
cembre 1886,  /.  arr.  Grenoble,  1893,  p.  135;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre 
1871,  Sir.,  1871,  1,217. 

C 

Voy.  Hue,  t.  V,  n»  287;  —  BAUDRV-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n»  2801;  — 
Demante,  t.  III,  n"  140 6/s;  —  Duvergier,  t.  IV,  n»  401,  note  3;  —  Demo- 
lombe, t.  XV,  no  527;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  1094;  —  Taudière,  p.  231; 

—  Selûsse,  De  la  possession  précaire,  p.  89;  —  De  F'olleville,  n"  20;  — 
Dutruc,  n°  229;  —  Dall.,  Réi).,  Swpp.,  v»  Success.,  n»  992;  — Arntz,  t.  II, 
n"  1478;  —  Tiiiry,  t.  II,  n"  165;  —  Cass.  Fr.,  13  décembre  1886,  D.  P., 
1887,  1,  386;  —  Chambéry,  31  décembre  1886,  précité. 

Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  g  621, 

D 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  287;  —  BAUDRY-LAeANTLNERiE,  t.  II,  n"  2805;  — 
Pand.  fr.  v"  Success.,  u"  5844,  et  tous  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  14  novembre  1871,  Sm.,  1871,  1,  217;  —trib.  Lyon.  10  dé- 
cembre 1888,  Mon.jud.  Lyon,  18  mars  1889;  —  Chambéry,  lei'août  1893, 
/.  urr.  Grenoble,  1893,  2,  177;  —  Grenoble,  26  mai  1896,/.  a)-r.  Grenoble, 

1897,  2,  97. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.   II,  n"  2812;   —  Pand.  fr.,  \°  Success., 

n°5868;  —  Taudière,  p.  229. 
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F 

.VîfTHiRY,  t.  II,  no  165;  —  Hic,  t.  V,  n»  2S7;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  II,  no»  2794  et  2805  ;  —  Taldière,  p.  233  ;  -  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  531  ; 

—  Albry  et  Rau.  5e  édit.,  t.  VI,  §  023,  note  8;  —  Dltrlc,  no  238;  — 
TROPLON(i,  Prescript.,  t.  II,  no  10(JG;  —  Demante,  t.  III,  no  1406w;  — 
DucAURROY,  t.  II,  no  653;  —  Marcadé,  sur  l'art.  816,  no  H;  —  Vazeille, 
sur  l'art.  817,  n"  3;  —  Pand.  fr.,  \o  Success.,  n"  5847;  —  Dai.i..,  Rép., 
Siipp.,  yo  Sitccess.,  n»  995. 

Conlrà  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  43,  note  8;  —  Fouet  de  Confi.ans,  sur 
l'art.  819;  —  Dlranton,  t.  VII,  n°  90;  —  Poljol,  sur  l'art.  816,  n»  7. 

G 

Sic  Ilic,  t.  V,  no  287;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  no  5854;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  73;  —  Demolombe,  t.  XV,  no  530;  —  Vazeii.le,  Prescr., 
no  377  ;  —  Dlranton,  t.  VII,  no  88. 

Cons.  Bruxelles,  31  janvier  1893,  Pand.  pé)-.  belges,  1893,  n»  401. 

H 

Voy.  Laurent,  l.   XXXII,  no^  140  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  UV, 

vo  Ititei-rupt.  de  presa-ipt.  {mat.  av.),  n"  298  et   suiv.;  —  Pand.   fr., 

vo  Success.,  no  5855;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2809;  —  Vigie, 

t.  II,  110  265;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  535;  —  Duranton,  t.  VII,  no  90; 

—  DuTRUc,  no  240;  —  Aubry  et  Rad,  5*  édit.,  t.  VI,  §  622;  —  Troplong, 
Prescript.,  t.  II,  n»  4G9;  —  Taudière,  p.  2.38;  —  Dalu.,  Rép.,  Siipp.', 
vo  Success.,  n°  998. 

Laurent  renvoyant  au  titre  de  la  Prescription  pour  les 
applications  du  principe,  nous  bornons  là  les  citations, 
en  nous  contentant  de  faire  observer  que  la  doctrine 
s'accorde  pour  ne  pas  étendre  d'un  cohéritier  à  l'autre  les 
effets  de  l'interruption  et  de  la  suspension. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  105;  —  Hue,  t.  V,  n"  288;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  2795;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n°  5880;  —  Daul.,  Rép.,  Supp., 
yo  Success.,  n"  999,  et  tous  les  auteurs  ;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre  1871 
Sir.,  1871,  1,  217. 

J 

Sic  Hue,  t.  V,  no  288;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2796;  — 
Pand.  fr,  \o- Success.,  no  5882;  —  Taudière,  p.  236;  —  Demolo-mbe. 
t.  XV,  no  544;  —  Demante,  t.  III,  no  1406^;?;  —  Dlranton,  t.  VII,  no91: 

—  Dali,.,  Rép.,  Suj/p.,  v»  Success.,  n"  9*.>9. 

K 
Sic  Thirv,  t.  II,  nos  155  et  184;  —  Arntz,  t.  II,  n»  147S:  —  Pand.  fr., 
vo  Suce,  no  5876;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no279'J;  —  Demolombe! 
SUPPL.  —  T.  m.  20 
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t.  XV,  n»  542;  —  Aibry  et  Rai",  5<'  édil.,  t.  VI,  §  6-23,  nolo  13;  —  Massé 
ot  Vergé,  t.  II,  p.  73;  —  Diranton,  t.  VII,  n"  175. 

Comp.,  pour  l'hypothèse  d'un  partage  provisionnel  légal,  Laurknt, 
t.  XXXII,  n»  -282;  —  Bai'DRY-Lac\ntim:rif.,  t.  II,  n°  27'.)9;  —  J'aml.  />•., 
yo  Sttccess.,  n°  5S77. 

L 

SîcLe  Sellyer,  t.  II,  n°  lOOS;  —  Demoi.ombk,  t.  XV,  n°  533  ;  —  Duranto.n, 
t.  VII,  n°  94;  —  Dutrlc,  n"  232;  —  Delvincocrt,  t,  II,  p.  45,  note  4;  — 
(Chabot,  sur  l'art.  810,  n»  2;  —  Merlin,  Ri'2J.,  v"  Prcso'ipt.,  sect.  III, 
§  3,  art.  ler,  n»  3;  —  Paiid.  fr.,  v»  Success.,  n°  5849. 

Neufchâteau  (Belgique),  26  mars  1863,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XL,  785. 

M 
Sic  les  auteiîrs  précités  et  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2807;  — 
Vazeille,  sur  lart.  816,  n"  4  ;  —  Dali..,  Rép.,  Sujjp.,  v»  Success.,  n°  996. 

N 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n"  2811;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  5865. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  816,  n»  3;  —  Marcadé,  sur  l'art.  816,  n"  3; 
—  Demoi.ombe,  t.  XV,  n°  537;  —  Dutruc,  n»  224. 

CJÎ3.  On  enseigne  que  celui  des  liéritiei^s  qui  a 
prescrit  une  partie  des  biens  héréditaires  ne  pourrait,  en 
renonçant  au  bénéfice  de  cette  possession,  demander  le 
partage  contre  ses  cohéritiers  qui  ont  possédé  par  indivis 
1<'S  autres  biens  de  la  succession.  La  prescription  est 
assimilée  à  un  acte  de  partage  par  l'article  816. 

Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2815;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  .538;  — 
Devante,  t.  III,  n»  lAObis;  —  Taulier,  t.  III,  p.  277;  —  Duranton,  t.  VII, 
n»  00;  —  Delvincourt,  t.  II,  p   45. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  se  fondent  sur  ce 
(ju'il  est  de  principe  qu'on  peut  renoncer  au  bénéfice 
d'une  prescription  acquise. 

Marcadé,  sur  l'art.  816;  —  Chabot,  sur  l'art.  810,  n"  3;  —  Duranton, 
t  VII,  n»  90;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1100. 

§    3.    Du    PARTAGE    PROVISIONNEL. 

Tomex         374.   a)  Cest  le  partage  de  la  jouissance;  b)  il  laisse 
"''-"^^-     subsister  l'indivision;  c)  il  peut  résulter  de  la  convention 
ou  de  la  loi. 
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Ce  partage  donne  droit  à  la  mis(î  immédiate  en  jouis- 
sance. 

KAiDRY-LACwriMaui:,  l.  II.  n"  :f014;  —  Cass.  Vv.,  ô  juillet  1892, 
1).  I'.,  1892.  1.  50;i. 

N°    1.    Di:    HARTAfiK    l'ROVISION.NKI,    VOI.o.NTAIRK. 

!)75.   a)  Le  tuteur  du  niinew  doit  être  autoj'isé  par  le     Tome  x 
conseil  de  famille;  b)  le  mineur  émancipé  doit  être  assiste    "  074.  * 
de  son  curateur;  c)  la  femme  sépjarée  de  biens  ne  peut 
faille  seide  un  partage  provisionnel. 

c)  Le  pa)'tage  provisionnel  valable  fait  gagner  la 
fruits;  d)  il  nest  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  partage  de 
propriété  soit  demandé;  e)  mais  à  date}'  d'une  inter- 
version de  possession,  laction  en  partage  se  pjrescrirait 

par  trente  ans. 

A 

C'est  l'opinion  déjà  exprimée  supra,  t.  II,  n<^  389,  litt.  E.  Acide, 
Bacdry-Lacantinkrie,  t.  II,  n°  2883. 

Contra:  add eTum\,l.  II,  n»  183;  —  Arntz,  t.  Ic"",  n''742;  —  Duranton, 
l.  VII,  n°  106;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  079. 

Cons.  Furnes,  14  février  1885,  Pasic,  1880,  III.  344. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2894  ;  —  Pa/id.  fr.,  v»  Sacce.<fs., 
11°  5931. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n"  183;  —  Demolombk,  t.  XV,  n°  ."387;  — 
Dlcalrroy,  t.  II,  II"  079;  —  Duranton.  t.  VII,  n»  106;  —  Dkmante, 
t.  III,  n°  i'Qbis. 

C 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3014;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
no  0142;  —  Le  Sem.yer,  t.  II,  n»  1274;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§623:  —  HrREAUX,  t.  III,  n»»  258,  274,  289,  296;  —  Dlranton,  t.  VII, 
n»  424  :  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  840,  obs.  3. 

Comp.  Demoi.ombe,  t.  XV,  n«  587. 


Sic  Hue,  t.  V,  no  286;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,   u»  3015;    — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°6147,  et  tous  les  auteurs. 

E 
Sic  Thiry,  t.  II,  n»  184. 
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N°  2.    Du  PARTAGE  PROVISIONNKL  LÉGAL. 

I.  Dans  Quels  cas  le  partage  xjrovisionnel  est-il  légal. 

Tomex         376 .  a)  Règle  :  a?'iicle  466  et  810  du  code  civil;  b)  le 

nos  075  à 

281.  partage  fait  pa7'  le  tuteur  sa?is  autorisation  du  conseil  de 
famille  est  nid;  c)  il  en  est  de  même  de  celui  que  ferait  le 
mineur  émancipé  sans  f assistance  de  son  curateur;  d)  et 
du  partage  fait  par  le  mineur  non  émancipjé;  e)  et  de  celui 
qui  est  fait  sans  que  les  absents  ou  les  non  présents  soient 
représentés;  f)  si  un  cohéritier  se  jjorte  fort  pour  un 
héritie)-  non  présent,  le  partage  est  toiijours  définitif, 
mais  sa  validité  dép)endra  de  la  ratification  ;  g)  le  partage 
fait  par  la  femme  ou  en  son  nom  n  est  jamais  un  partage 
provisionnel  légal. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  182;  —  Baudry-L.a.canïl\erie,  t.  III,  n°  4509;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  623,  note  24;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  179; 
—  Demante,  t.  III,  n»  i~{)bis\  —  Pand.  fr.,  v»  Sitccess.,  n°5020. 

TriL.  Seine,  29  avril  1891,  Panel,  fr.,  1891,  2,  313;  —  Riom,  16  dé- 
cembre 1893,  /.  not.,  art.  25487;  —  Rennes,  25  février  1886,  Rép.  not., 
1886,  p.  '>'^5. 

C 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  5935;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n'^  .">935. 

D 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  pour  l'iiypothèse  du  partaj.'e  lait  dans  le 
contrat  de  mariage  du  mineur,  Thiry,  Du  contrat  dernariage,Belg,jud., 
1863,  p.  98.  —Adde  Laurent,  t.  XXI,  n^'  28  et  suiv. 

G 
Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  1041. 

II.  Des  effets  du  piartage  provisionnel  légal. 

\.   A   L'ÉCAhD  UES  INCAI'AIILES. 

TomeX         îlî*.  a)  Les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  du  partage 

'       pjrovisionnel  conventionnel  ;  b)  la  prescripdion  de  trente  ans 

court,  en  principe,  à  jjartir  du  partage;  c)  à  moins  que  les 

héritiers  ti  aient  possédé  à  titre  de  communistes,  auquel 

cas  V action  est  imprescripdihle  ;  d)  la  confirmation  par  les 
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incapables  ne  transforme  pas  le  partage  provisionnel  en 
partage  définitif  de  propriété^  il  faut  une  nouvelle 
convention. 

A 

Sic  Arntz,  l.  II,  n"  1478;  —  Tiiinv,  l.  II,  u"  184. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent  (jue  i)our  demander  un  partage  définitif 
on  n'est  pas  tenu  de  demander  préalablement  la  nullité  ou  la  rescision 
du  partage  provisionnel,  voy.  Haudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3022;  — 
Demolombe,  t.  XV,  n°  693;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1272;  —  Pand.  fr., 
\">  Siiccess.,  n»  7213;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Partage,  n»  36;  — 
HuREAUx,  t.  V,  n"  62;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  623,  note  20;  — 
DuTRUC,  n«>  236;  —  Poujor.,  sur  l'art.  840,  n°  4;  —  Chabot,  sur  l'art.  840, 
n"  5;  —  Toui.LiER,  t.  IV,  n»  585;  —  Diuanton,  t.  VII,  n°  176;  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  48,  note  4. 

Contra:  Taulier,  t.  III,  p.  395;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  840, 
obs.  3;  —  Demante,  t.  III,  n"  \Hibi.t. 

B 

&cThiry,  t.  II,  n»  184;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1478,  et  la  doctrine  générale, 
à  l'exception  de  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  840,  obs.  3;  —  Taulier, 
t.  III,  p.  296;  —  Demante,  t.  III.  n»  1706^5;  —  Vigie,  t.  II,  n»  300;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3023,  qui  se  prononcent  pour  la 
prescription  décennale,  ainsi  que  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.,  1895. 
2,  121. 

D 

Sic  HiREAix,  t.  III,  n«  268;  —  Duranton,  t.  VII,  n'^  ISl.  —  Cons. 
Gand,  7  décembre  1889,  Pa^jc,  1890,  II,  176;  —  Bruxelles,  10  janvier 
1882,  Pasic,  1882,  II,  19. 

Contra,  pour  la  possibilité  d'une  confirmation,  pai'ce  qu'elle  implique 
renonciation  à  demander  un  nouveau  partage,  pour  s'en  tenir  à  celui  qui 
a  été  fait,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3025;  —  Demolombe,  t.  XV, 
11°  692  ;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1273  ;  —  Dutruc,  n"  2365  ;  —  Rousseau  et 
Laisney,  v  Partai/c.  n»  37;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  623, 
note,  22;  —  Proudhon,  État  despers.,  t.  II,  p.  385;  —  Belost-Jolimo.nt, 
art.  840,  obs.  3;  —  Poujol,  sur  l'art.  840,  n»  6. 

Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.,  189.5,  2,  121;  —  Lyon,  8  février  1898, 
Mon.  jud.  Lyon,  28  mai  1898. 

iî.  Effet  du  partagk  pkovisio.nnel  légal  a  lkgard  des  parties  capai-.les. 

JJ78.  a)  Le  jMrtage  est  jjrocisionnel  à  l'égat'd  de  toutes     Tome  x 
les  parties  contractantes;   b)  il  n'est  pas  susceptible   de    "°*Jt;^ 
confjvnation;  c)  tous  les  copartageants,  capables  et  inca- 
pables, peuvent  demander  un  partage  définitif;  d)  en  tout 
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cas,  ils  nawnient  pas  l'action  inicrrogatoire  contre  les 
incapables. 

A 

Cette  question  se  lie  assez  intimement  à  celle  qui  est 
traitée  sous  le  litt.  c,  infrà,  pour  que  nous  puissions  y 
renvoyer. 

B 
^'oy.  suprà,  n"  377,  d. 

C 

Sic  Demante,  t.  II,  n°  -i^Gbis;  —  Marcadé.  sur  l'art.  466;  —  Masse  et 
Vergé,  t.  IX,  p. "566:  —  De  Frémixvili.e,  Minorité,  t.  II,  n°  579;  —  Coulon, 
Qtiest.  de  dr.,  t.  II,  p.  247;  —  Dlranton,  t.  VII,  n"  179;  —  Delvincoirt, 
t.  II,  p.  48,  note  4. 

Chambéry,  9  février  1870,  D.  P.,  1870,  2,  i88;  —  trib.  Seine,  29  avril 
1891,  Pand.  franc..  1891,  2,  313;  -  Grenoble,  5  février  1892,  /.  arr.  Gre- 
noble, 1892,  p.  142. 

Contra  :  Thiry,  t  II.  n°  183;  —  Hue,  t.  V,  n°^  313,  et  t.  III,  n»  447;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  .3016;  —  Rohsseau  et  Laisney,  v"  Mineur, 
n»  80,  et  vo  Partarje,  n°  3.5;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  692;  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  §623,  notes  15,  16,  17;  —  Hlre.vlx,  t.  V,  n»  62;  —  Dutruc, 
Partarje,  n»  270;  —  Bioche,  v°  Partage,  n°  60;  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2507,  lô";  —  Duport-Lavillette,  Quest.  de  dr.,  t.  V,  no  639;  — 
Fouet  de  Coxflans,  sur  l'art.  840,  n"  2;  —  Taulier,  t.  III,  p.  295;  — 
Merlix,  Rép.,  v»  Partage,  §  7;  —  Malpel,  n*»  318;  —  Poujol,  sur 
lart.  840,  ti°  3;  —  Belost-Jolimoxt,  sur  l'art.  840,  obs.  3;  —  Chabot,  sur 
lart.  840,  n°  7. 

Gand,  7  décembre  1889,  Pasic.,  1890,  II,  276;  —  Louvain,  23  mars  1882, 
Ci.,  et  BoNJ.,  t.  XXX,  p.  1396;  —  Courtrai.  21  avril  1893,  Pand.  per. 
belges.  1895,  n»  3.37;  —  Cass.  Fr.,  12  janvier  1875.  D.  P.,  1876.  1,  217;  — 
Cass.  Fr.,  30  novembre  1887,  Pand.  franc.,  1888, 1,  45;  —  trib.  Bourgoin, 
10  mai  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  13  août  1889;  —  trib.  Villefranche,  14  lé- 
vrier 1890,  Mo7i.  jud.  Lyon,  18  mars  1890;  —  Besançon,  30  décembre; 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  113;  —  Alger,  26  novembre  1892,  J.jur.  Alger,  1893, 
p.  82;  — trib.  Villefranclie,  20  décembre  1894,  Mo7i.  jud.  Lrjon,  27  août 
1895;  —  trib.  Tarascon,  31  mai  1895,  Rép.  not.,  1895,  p.  488;  — Cass.  Fr., 
2  juin  1897,  D.  P.,  1897,  1,  384;  —  Lyon,  8  février  1898,  Mon.  jud.  Lyon, 
28  mai  1898. 

Voy.,  pour  diverses  distinctions  que  l'on  repousse  avec  raison,  I)i  iia\- 
TO.N,  t.  VII,  n»  179;  —  Le  Sei.i.yer,  t.  II,  n"  1270. 


Sic  Hue,  t.  V,  n°  313;  —  Bai;dry-Laca.\ti.\erie,  t.  II,  n»  3018. 
Contra  :  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  266;  —  Aubry  et  R.vi  ,  ."•  édil., 
t.  VI,  §613,  note  19;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  692. 


I 
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5:5    4.     Dr    PARTAGE    DÉFINITIF. 

X"     1.     l'UINCU'ES    GKNKRAi;X. 

I.  (kmditioiis  'uitrinsèqitcs. 

:I7ÎI.  a)  Le  partanc  peut  nèlre  pas  }n}cessaire  quand  Tome  x 
louLc  l hcredîic  consiste  en  créances;  b)  chaque  héritier  293. 
ipeut  réclamer  sa  part  en  nature;  c)  tous  les  hé7^itiers 
doivent  être  appelés  au  partage;  d)  sans  quoi,  il  peut  en 
être  demandé  un  tiouveau,  même  par  ceux  qui  ont 
partagé;  e)  mais  le  partage  peut  être  pai'tiel;  f)  ...  et  ce 
partage  nest  2)as  subo)-donné  à  la  liquidation  générale; 
g)  s'il  y  a  des  successions  et  une  communanté  à  liquider, 
celle-ci  doit  Vêtre  d'abord;  11)  les  héritie7^s  peuvent  ne  faire 
qu'une  jnasse  et  un  partage  s'il  y  a  plusieurs  successions , 
à  moins  d'opposition  de  la  part  des  créanciers  ;  i)  le  par- 
tage peut  être  fait  sous  condition  résohdoire. 

Â 

Sic  Pand.  bchjcs,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  success.,  11°  3;  —  Hue,  t.  V. 
n°  48'J;  —  Gand,  14  août  1871,  Pasic,  1872,  II,  17;  —  trib.  Lyon,  31  août 
1SS2,  Gaz.  dujial.,  1882,  2,  260. 

Conip.  Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  n»  2845;  —  Pand.  fr.,  v"  Sncccss., 
n»57ÛG;  —  Orloans,  lU  juillet  1890,  Rép.  not.,  1891,  p.  108. 

Laurent  dit  qu'à  la  rigueur  le  partage  peut  être  inutile. 
(  lette  formule  semble  indiquer  déjà  que  la  doctrine  de 
l'auteur  n'est  pas  que  l'action  en  partage  devrait  être 
tléclarée  irrecevable  par  cela  seul  que  l'hérédité  se  com- 
poserait exclusivement  de  créances.  Cette  théorie,  que 
l'on  prête  à  tort  à  l'auteur,  croyons-nous,  serait  inad- 
missible. En  eifet,  l'article  832  soumet  au  partage  les 
créances;  l'intérêt  des  héritiers  peut  être  de  les  répartir 
entre  eux  autrement  que  la  loi  les  divise  elle-nK'ine  de 
l)lein  droit,  et  (h'  ne  pas  morceler  les  créances. 

E  et  F 

Sic  TiURY,  t.  II,  w'  loi  :  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n°«  2847  et  3031  : 

—  Pand.  fr.,  \°  Siiccess.,  no=î  5713  et  6129;  —  Demoi.ombk,  t.  XV,  u»  l'M  : 

—  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  10S2;  —  Aubry  et  Rau,  '>«  édit.,  t.  YI,  §  022:  — 
FoiKT  DE  Conklans,  sui"  l'art.  813,  n°  4;  —  Dlranto.n,  t.  VII,  n''  174:  — 
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DiTRic,  n°  47:  —  Massé  et  Vergé,  t.  II.  i>.  364 ;  —  Duvergier,  t.  IV, 
n°  412,  note  6. 

Trib.  Forcalquier,  2  juillet  1892,  Rép.  not.,  1S92,  p.  690;  —  Liège, 
3  août  1832.  Pasic,  1852,  II,  345;  —  Huy,  6  décembre  1888,  Pasic,  1889, 
III,  128;  —  Liège,  30  mars  1S67,  Pasic,  1SG7,  II,  330;  —  Cass.  B.,  12  fé- 
vrier 1869.  Belg.jxid.,  1869,  339. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  828,  n»  2;  —  Vazeili.e,  sur  l'art.  828,  n°  1. 

G 

Les  liquidations  peuvent  se  faire  par  le  même  acte. 

iVc  Pand.  helyes,  t.  LIX,  \°  Liquidation  de  siicccss.,  n°s  86  et  suiv.;  — 
Laurent,  t.  XXII,  n°  488,  et  t.  XXIII,  n»  10;  —  Maton,  Dict.,  t.  III, 
p.  702,  n»  10. 

Xamur,  28  novembre  1877,  Pasic,  1878,  III,  221;  —  Namur,  29  juillet 
188.5,  /.  Trib..  p.  1110;  —  trib.  Bruxelles,  6  août  1873,  Pasic,  1874,  III, 
1.58;  —Anvers,  18  avril  1874,  Pasic,  1874,  III,  235.  —  Comp,  Arlon, 
7  avril  1887,  Pand.pé)\  belges,  1888,  n°  722. 

Comp.,  pour  le  système  inadmissible  de  la  confusion  des  passifs. 
Van  Dessel,  Rev.  prat.  not.  belge,  1877,  p.  172. 

H 

Cons.  Pand.  belges,  t.  LIX,  v'^  Licitation,  n°s  28  et  suiv.,  et  Liquidation 
de  success.,  n»*  22  et  suiv.;  —  Timmermans,  Yente  d'imm.  de  inineurs, 
t.  II,  n»  32;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3032;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
n»  1083;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  616;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  6136 
et  suiv.;  —  Gar-SONnet,  Proc,  t.  VI,  p.  620;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Success.,  n»  1050. 

Louvain,  14  mars  1871,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XIX,  1142;  —  Cass.  B.,  18  no- 
vembre 1897,  Pand.  pér.  belges,  1898,  no  792;  —  Gand,  10  janvier  1874, 
Pasic,  1874,  II,  135;  —  Tournai,  3  décembre  1873,  Pa.<}ic,  1874,  III,  169; 

—  Namur,  28  novembre  1877,  Pasic,  1878,  III,  221  ;  —  Namur,  29  juillet 
1885,  J.  Trib.,  1885, 1110;  —  trib.  Bruxelles,  12  janvier  1898,  Pasic,  1898, 
III,  58;  —  Namur,  11  juillet  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  1607;  — 
Tongres,  11  mai  1859,  Belg.jud.,  1859,  1577;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre 
1878.  D.  P.,  1878,  1,  459;  —  Cass.  Fr.,  15  janvier  1879,  D.  P.,  1879,  1,  336; 

—  Comp.  Liège,  23  mars  1861,  Pasic,  1862,  II,  97. 

I 

Voy.  infru,  n"  417,  a. 

Laurent  (id.y  n"  459)  énonce,  comme  incontestable, 
que  lo  partage  peut  être  fait  sous  condition  suspensive 
ne  maintenant  pas  l'indivision  pour  plus  de  cinq  ans. 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  m"*  6126  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinekie, 
t.  II,  n«>  3034  ;  —  Dai.i,.,  Rép.,  Suj/p.,  v»  Success.,  no  1052. 
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II.  Forme  du  partayc. 

I.    l'AKTAOE  CONVENTIONNEL  ET  JIUICIAIIIE. 

«HO.  x]  Règle  :  articles  819,  823,  838  du  code  civil;  Tomex 
articles  984,  985  du  code  de  p^^océdure  civile;  b)  s'il  y  a  m. 
des  intéressés  mineurs,  le  pa7'ta(/e  ne  peut  être  fait  sous 
forme  de  fente;  c)  ...  ou  de  tirinsaction;  d)  les  personnes 
sous  conseil  ne  doive)tt  pas  être  assistées  de  leur  conseil 
pour  faire  un  pa)'tage  conventionnel;  e)  s'il  y  a  des 
hétntiers  absents  ou  non  pj'ésoits  et  sa7îs  mandataire,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice;  f)  et  il  y  a  lieu  à  repré- 
sentation par  un  notaii-e;  g)  la  femme  mariée  peut,  avec 
Vautorisation  ma)'itale,  faire  un  partage  à  r amiable  ; 
h)  cependant,  quant  à  la  femme  dotale,  l'envoi  au  titre 
(lu  Contrat  de  mariage;  i)  il  y  a  lieu  au  partage  judiciaire 
en  cas  de  désaccord  ou  de  coidestafions  enti'e  héritiers; 
j)  mais  si  tous  les  héritiei^s  sont  capables,  ils  peuvent 
abandonner  les  voies  judiciai7'es;  k)  ou  sécaiier  de  ses 
formes;  l)  les  a'éamiers  ne peuveyit provoquer  un  partage 
judiciaire,  ils  ne  peuvent  qiiy  intervenir. 

B 

Sic  Hic,  t.  V,  n"  31-2;  —  B.\ldry-Lac.\ntinerie.  t.  II,  n»  3002;  — 
Dltrlc,  11°  -22;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  I2S2:  —  De.moi.ombe,  t.  XV 
n»  504. 

Il  est  de  jurisprudence,  en  France,  que  le  partai^e  judi- 
ciaire, lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  interdits, 
s'impose  même  pour  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, la  loi  du  27  février  1880  ne  s'étant  nullemen 
préoccupée  du  partage  et  l'ayant  laissé  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

Hue,  t.  V,  n»  313  ;  —  Baudry-L.vcantinerie,  t.  II,  n»  3000;  —  Pand.  fr. 
\o  Success.,  11°  6017;  —  trib.  Seine,  23  juin  ISSO,  D.  P.,  1881,  3,  70;  — 
trib.  Seine,  7  décembre  1SS3.  Rép.  not.,  1SS4,  p.  5;  —  Irib.  Limoges, 
2  février  1884,  Rcp.  not.,  1SS4,  p.  4S8;  —  trib.  Lyon,  3  juin  1SS4, 
Grt-.  du  pal.,  1S84.  2,  103;  —  trib.  Rouen,  2  février  1SS3.  jRec.  arr. 
Rouen,  1885.  2,  20;  —  trib.  Villefranche,  14  février  1890.  Mon.  jiid. 
Lyon,  ISmars  1890;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1890,  D.  P..  1890,  1.  361. 

C 

En  ce  sons.  Demoi.ombe,  t.  XV,  n»  608 

Contra  :  IIic.  t.  V,  no  446;  —  Baidry-L.icanti.neuik,  t.  II,  n^s  2992  et 
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suiv.;  —  Lk  Sei.lyer.  t.  II,  n°  1209;  —  Vi(;ik.  t.  II,  n»  300:  —  Mullot, 
IJfjuid.jud.,  n»  74;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  302  ;  —  Demante,  t.  III, 
11°  16S  bis\  —  DivERGiER,  t.  IV,  n»  42S,  u»  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.. 
t.  VI,  §  624,  »o  37  ;  —  Poujol,  sur  l'art.  835,  n°  3  ;  —  Malhei..  n»  250:  — 
ToLLLiER,  t.  IV,  iio  428;  —  Chabot,  sur  l'art.  834,  n»  5;  —  Beltjens, 
E/icycI.  du  code  civil,  t.  II,  p.  90,  ii°  10. 

Cous.  trib.  Montauban,  31  août  1874,  D.  P.,  1875,  2,  35;  —  Angers, 
7  août  1874,  D.  P.,  187Ô,  2,  35  ;  —  trib.  Loudun,  4  février  1882,  Sir.,  1882, 
2,  142;  —  Angers,  20  août  1884  et  Cass.  Fr.,  5  décembre  1887,  D.  P., 
1888,1,  241. 

On    voit   que   la   trcmsaction-partaii'e,    faite   avec  les 

formalités  prescrites  par  l'article  4(37  du  code  civil,  tend 

à  s'implanter  dans  la  pratique,  à  raison  des  avantages 

qu'elle  présente  :  économie  et  stal)ilité.  Mais,  à  admettre 

la  léiiitimité  du  procédé,  les  tribunaux  devront  se  montrer 

sévères  dans  l'application  et  n'admettre  la  légalité  que 

lorsqu'il  y  a  sérieusement  lieu  de  terminer  ou  de  prévenir 

une  contestation  réelle. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Liqind.  de  success.,  n"  18;  —  Vazeili.e, 
sur  l'art.  817,  no  3;  —  Rolland  de  Villargces,  v»  Partar/e  de  success  , 
u"  79;  —  Hue,  t.  III,  n"  553  et  t.  V,  n"  292. 

Contra  :  Ti.m.mer.man.s,  Ve;i<e,  t.  II,  n°  49;  —  Thiry,  t.  II,  n°  167 Wa;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  2905;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1117;  — 
Demolombe,  t.  VIII,  n»  ^Sbis  et  t.  XV,  n»  .562;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
t.  I",  §  140;  —  Lambert,  Coud,  du  prodigue,  p.  102;  —  Delaporte,  iôw/., 
p  344;  —  HuREAUX,  t.  III,  n°  .389;  —  Dutruc,  n»  24;  —  Dem.\.nte,  t.  III, 
n°  144;  —  Durantù.n,  t.  VII,  n»  107;  —  Bioche,  v"  Parlar/e,  n"  17;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  luto'diction,  n^  205. 

Nous  avons,  supra,  t.  II,  n"  584,  litt.  F,  exprimé 
des  doutes  sur  l'exactitude  de  la  solution  défendue  par 
Laurent.  Ajoutons  que,  dans  la  réalité  des  clioses,  le 
partage  contient  un  échange,  donc  une  aliénation;  enfin, 
qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  sérieuses  pour  faire  au  pro- 
digue une  situation  plus  favorable  ou  plutôt  plus  dange- 
reuse qu'au  mineur  émancipé,  alors  qu(;  leur  situation 
est  la  mémo  dans  le  partage  judiciaire. 

Hic  Hue,  t.  V,  no  295;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2985:  — 
Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°*  6024  et  suiv.,  et  tous  les  autours. 
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F 
Comp.  Nivelles,  l"  juillet  1874,  Pasic  ,  1875,  III,  353. 

G 
Sic  Puttd.  bch/cs,  t.  LIX,  v»  Liijuid.  de  success.,  ii"  17;  —  Timmkrmans. 
\  r,ite,  t.  II,  n°  51  ;  — Arntz,  t.  II,  n»  1482;  —  BACDin-LACANTiMaui:,  t.  II, 
11°  2U1IU;  —  Demoi.ombk,  t.  XV,  n"  tW»;  —  Pand.  fr.,  v»  .Success.,  n»  0012. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  partage  judiciaire  serait 
nécessaire,  alors  même  que  le  mari  serait  interdit  et 
marié  sous  un  régime  <|ui  lui  donne  un  droit  de  jouis- 
sance sur  les  biens  de  sa  femme;  cette  forme  n'est 
imposée  que  lorsque  c'est  le  cohéritier  lui-même  qui  est 
incapable. 

Baidry-Lacantinerik,  l.  II,  II"  2',i9l  ;  —  Uitri  c,  n°  22;  —  Pand.  fr., 
V  Success.,  n»  6010. 
Coiitrà  :  Dkmoi.ombk,  t.  XV,  ii°  007;  —  Le  Skli.ykr,  t.  II,  n"  2990. 

I 
Voy.  Baidry-Lacanti.nkrik,  t.  II,  n°  3005;  —  trib.  Mont-de-Marsan, 
27  novembre  1885,  La  Lui,  24  janvier  1880. 

J  ^t  K 
Sic  Pand.  beh/cs.  t.  LIX,  v  Liquid.  de  success.,  n°  130;  —  Anvers, 
24  mars  1882,  /.  Trib.,  1883.  p.  90. 

Si  l'incapacité  vient  à  disparaître  dans  le  cours  de 
l'instance,  le  partage  redevient  libre.  Par  contre,  si  le 
l)artage  a  été  ordonné  entre  majeurs  et  que  des  mineurs 
viennent  à  acquérir  des  droits,  les  formalités  de  la  loi  du 
12  juin  181()  devront  être  observées. 

Timmkrmans,  t.  II,  n»»  36  et  Zùbis\  —  Gand,  9  août  1873,  Pasic,  1873, 
1 1 ,  353. 

L 

Sic  Hcc,  t.  V,  n»  453;  —  Uaudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  ;J0U7;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  6052,  et  tous  les  auteurs. 

Bordeaux,  25  juin  1885,  D.  P.,  1880,  2,  248;  —  Cass.  Fr.,  10  janvier 
1887,  D.  P.,  1889,  1,  75;  —  Pau,  22  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2.  191;  —  trib. 
Lyon,  25  février  1893,  Mon.  jiid.  Lyon,  15  mai  1893;  —  Besançon, 
31  juillet  1896,  Rép.  not.,  1890,  p.  068.  —  Cens.  trib.  Lyon.  1"  juin  1882. 
Mon.jud.  Lyon.  9  août  1882. 

:J8  I .  La  loi  ])elge  sur  les  aliénés  non  interdits  ni 
placés  sous  tutelle,  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  les 
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piirtages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés.  S'ils  n'ont  pas 
d'administrateur  provisoire,  le  président  du  tribunal 
désigne  un  notaire  pour  les  représenter.  S'il  y  a  un 
administrateur,  le  président  l'autorise  spécialement  à 
représenter  l'aliéné.  Dans  tous  les  cas,  c'est  le  droit 
commun  que  l'on  suit  pour  les  formes  du  partage. 

Panel,  belges,  t.  LIX,  v"  Liqtiid.  de  siiccess.,  ii"*  Idl  et  suiv.,  Licitation, 
t.  LIX.  n°  145;  —  Timmermans,  Vente,  t.  I",  n"»  49,  70  et  suiv.;  — 
Waiters,  Régime  des  aliénés,  Ti°^  493  et  suiv. 

Anvers,  10  juin  1854,  Belg.jud.,  1855.  1253;  —  Gand,  25  juin  1874, 
/.  enreg.  B.,  1§75,  p.  393;  —  trib.  Liège,  3  janvier  1893,  Pasic,  1893, 
III,  148;  —  Gand,  9  décembre  1893,  Pasic,  1894,  II,  142;  —  Louvain, 
15  mai  1889,  Belg.  jud.,  1889,  861  ;  —  trib.  Bruxelles,  27  février  1892, 
Pasic..  1892,  III,  192;  —  Réf.  Turnhout,  21  décembre  1883,  Pasic, 
1884,  m,  102.  —  Cons.  Beecrmax,  Belg.  jud.,  1881,  p.  315;—  Orban, 
Cours  de  droit  administ.  notarial,  no'  50,  58;  —  Waelbrokck-Robin, 
Rev.  prat.  not.,  1887,  p.  718;  —  Louvain,  17  décembre  1880,  Belg.jud., 
1881,  315. 

En  France,  on  admet  généralement  que  doit  être  fait 
en  justice  le  partage  dans  lequel  est  intéressé  un  aliéné 
colloque  et  non  interdit. 

Hue,  t.  V,  n»  295;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  623  ;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n°  1284;  —  Hureaux,  t.  III,  n"  348;  —  Demolombe, 
t.  XV,  n°  .596;  —  Rous-Seau  etLAiSNEY,  v»  Partage,  n»  21. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  V,  n°  295. 

±  Formes  ul'  pahtace  conve.ntionnel. 

Tomex  l\H*i .  a)  La  loi  n'en  prescrit,  ni  rien  prohibe;  b)  toute- 
"  3oe.  **  fois,  en  vertu  de  la  loi  hypothécaire  belge,  pour  être 
opposés  aux  tiers,  les  actes  de  partage  immobilier  doivent 
être  transcrits,  donc  authentiques  ;  c)  un  écrit  ri  est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  des  partages;  d)  ils  sont,  pour 
la  preuve,  soumis  au  droit  commun;  e)  Ï écrit  est  soumis 
aux  règles  de  l'article  1325  du  code  civil;  v)  si  técrit 
nest  pas  signé  par  toutes  les  parties,  il  est  nul;  g)  mais 
le  partage  est  valable,  à  moins  quon  ne  prouve  quil  ny  a 
eu  qu'un  projet;  h)  si  l'acte  est  adiré,  la  jjreuve  testimo- 
niale est  admissible  indéfiniment. 

A 
Sic  Bruxelles,  10  novembre  1887,  Belg.  jud.,  1888,  1436;  —Anvers, 
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11  mai  18S8,  Panel,  pér.  beh/es,  1889,  n°  329;  —  Liùge,  30  mars'lSGT, 
Pasic,  1867,  1I,33U;  —  trib.  Lirge,  17  décembre  1888,  Pand.pér.  belges, 
1888,  n»  1399;  —  Liège,  28  novembre  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890, 
II»  204. 

Gomp.  Cass.  B.,  13  juin  1898,  Pasic,  1898,  I,  229,  pour  le  cas  d'un  par- 
tage dressé  par  le  juge  de  paix  en  bureau  de  conciliation. 

B 

Il  en  est  autrement  en  France,  oii,  selon  une  doctrine 
et  une  jurisprudence  unanimes,  les  partages  ne  sont  pas 
soumis  à  la  transcription.  Voyez,  sur  ce  dernier  point, 
les  autorités  c\ié,Q%  Pand.  /)•.,  \°  Success.,  n°  8053. 


Sic  Thiry,  t.  II,  no  164;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1489;  —  Hue,  t.  V,  n°  286; 

—  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  no  2788;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  1088;  — 
Vigie,  t.  II,  no262;  —  Tal'DIKre,  p.  224;  —  RofSSE.vu  et  Laisney,  v»  Par- 
tage, n°  19;  —  HiREAix,  t.  III,  n»*  347  et  368;  —  Demolombe,  t.  XV, 
n°  521;  —  Aubry  et  Rac,  5^  édit.,  t.  VI,  §  t)23,  note  9;  —  Dutruc,  n»»  19 
et  26;  —  Demante,  t.  III,  n»  HObis;  —  Dlvergier,  t.  IV,  n»  407,  note  1; 

—  Malleville,  sur  l'art.  816;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»6078;  —  Dall., 
Rép.,  Sujyp.,  v»  Success.,  n°  1043. 

Liège,  21  mai  1859,  Pasic,  1860,  II,  132;  —  Bruxelles,  5  avril  1845, 
Pasic,  1846,  II,  317;  —  Namur,  29  juillet  1844,  Belg.  jitd.,  1845,  75;  — 
Limoges,  5  mars  1870,  D.  P.,  1870,  2,  119;  —  Chambèry,  24  janvier  1873, 
/.  a}i:  Grenoble,  1873,  p.  149;  —  Paris,  23  mars  1878,  D.  P.,  1879,  3,  300: 

—  Besançon,  11  mars  1881,  Rec.  arr.  Besançon,  1881,  p.  35;  —  Agen, 
23  février  1887,  i?ec.  arr.  A^tv»,  1887.  p.  282;  —  Nancy,  5  juillet  1890. 
Rec  arr.  Nancij,  1890,  p.  171;  —  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.,  1895,  2, 
121;  —  trib,  Gien,  3  août  1897,  Rép.  not.,  1898,  p.  374;  —  Cass.  Fr.. 
23  novembre  1S98,  Sir.,  1899,  1,  94. 

Contra  :  Merlin.  Rép.,  v»  Partage,  §  1er,  11°  2;  —  Duranton,  t.  VII. 
n°  96Wô';  —  Chabot,  sur  l'art.  816,  n»  1;  —  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  816,  obs.  1;  —  Malpel,  n»  143;  —  Poujol,  sur  l'art.  816,  n»  6;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  816,  n»»  1  et  3;  —  Marcadé,  sur  l'art.  816,  n»  1;  — 
DucAURROY,  t.  II,  n°  650;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  365;  —  Folet  dk 
CoNFLANS,  sur  l'art.  819;  —  Rolland  dk  Villargues,  Rép.,  v»  Partage, 
n»  157;  —  Massé,  Parfait  notaire,  t.  III,  p.  372;  —  Chambéry,  9  février 
1870,  D.  P.,  1S70,  2,  188. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  164;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1489;  —  Pand.  fr.,  v»  Succes- 
sion, n<»  6083  et  suiv.;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n''s278S  et  suiv. 

Namur,  20  juillet  1844.  Belg.  jud.,  1845,  75;  —  Bruxelles,  23  novembre 
1857,  Pasic,  1858,  II,  225;  —  Louvain,  3  février  1883,  Belg.  jud.,  1883. 
684;  —  Tongres,  16  juin  1852,  Belg.  jud.,  1852,  895;  —  Bruxelles,  24  juil- 
let 1822,  Pasic,  1822,  II,  218  r  —  Bruxelles,  30  novembre  1885,  /.  Ti-ib., 
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1S85,  p.  15;  —  Douai,  27  mai  1S84,  Jur.  Douai.  1884,  p.  292;  —  Gass.  Fr., 
2  janvier  1872,  D.  P.,  1872,  1,  119;  —  Nancy,  5  juillet  1890,  Rec.  an: 
Xanci/,  1890,  p.  171;  —  Besançon,  11  mars  1S81,  Rcc.  arr.  Besançon, 
ISSl,  p.  35;  —  Bordeaux.  3  juin  1887,  D.  P..  1888,  2,  12Ô. 

Quant  à  la  preuve  par  aveu  ou  serment,  voy.  Baddry-Lacantinkuik, 
t.  II.  n»  2789;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  6100;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  VI,  §  623;  —  Gharleroi,  11  février  1860,  BcJg.  juiL,  1860,  837;  — 
Louvain,  23  mars  1882,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  1396;  —  Aix,  13  mai  1887, 
Gas.  dupai.,  1887,  2,  044;  —  Poitiers,  9  mars  1893.  D.  P.,  1895,  2,  121; 
—  trib.  Chartres,  15  juin  1899,  Gas.  trib.,  29  octobre  1899. 

E 
Sic  Baudry-Laca.ntinkiui:,  t.  II,  n"  3039. 

F  &  G 
Sic  Baudry-Lj^-Cantixerie,  t    II,  n^  2790;  —  Pand.  fr.,  v  Success., 
n°  6111  :  —  Dam..,  Rêp.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  1049. 

3.  Formes  ku  I'art.\ge  jluiciaiiie. 

Tomex  tiHti.  a)  En  Belgique,  la  loi  du  12  juin  1816  a  déi^ogê 
3  '  au  code  poiœ  les  fo7vnes  du  partage  dans  lequel  sont 
intéressés  des  mineurs  ou  interdits;  b)  il  reste  toutefois 
un  partage  judiciaire;  c)  le  juge  de  paix  jjréside  aux 
opé)ritio7is  et  veille  aux  intérêts  des  incapables;  d)  ce 
partage  peut  se  faire  par  attribution;  e)  les  mêmes  formes 
sont  suivies  s'il  y  a  des  absents  ;  f)  ...  ou  des  non- 
présents;  g)  si  des  mineurs  ont  des  intérêts  opposés,  on 
donne  à  chacun  un  tuteur  spécial;  G  bis)  en  cas  d'opposition 
d'intéi^êt  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  le  conseil  nomme  un 
tuteur  ad  lioc;  h)  si  le  tuteur,  pour  éviter  les  frais  des 
partages  judiciaires,  se  porte  fort  pjour  le  ?nineur,  le 
partage  est  provisionnel  ;  i)  et  il  reste  tel  si  le  mineur 

devient  l'héritier  du  tuteur. 

A 

Adde  l'arrêté  royal  du  12  septemljre  1822. 

La  matière  appartenant  à  la  procédure,  Laurent  n'en 
fait  connaître  que  les  grandes  lignes.  Nous  n'entrerons 
donc  pas  dans  les  détails.  Disons,  toutefois,  que  la  loi  de 
1816  s'applique  dès  qu'un  mineur  ou  un  interdit  de  n'im- 
porte quelle  catégorie  est  intéressé. 

TiMMERMANS,  Vente  de  biens  de  mineurs,  t.  II,  n'^s  48  et  suiv.;  — 
Pand.  belfjes,  t.  LIX,  v"  Liquid.  de  success.,  n°  1-59. 
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La  loi  lie  181G  s'aj>pli(|ue  même  si  la  succession  est 
purement  mobilière. 

l'ami,  betf/es,  t.  LIX,  Liqttiil.  de  snccess.,  n°  171  ;  —  Maton,  id.,  t.  IIJ, 
p.  592, 11°  67  ;  —  Rctgeerïs-Amiaud,  Loiorgan.  du  not.,  t.  I",  n»  165;  — 
TiMMERMANS,  Vente,  t.  II,  n"  40;  —  Thiry,  t.  II,  n°  Uilbis\  —  Fumes, 
•22  octobre  1870,  Mon.  not.,  1870,  p.  385;  —  Kurncs,  18  mars  1871, 
Mon.  not.,  t.  XXV,  p.  145;  —  Louvain,  4  août  1870,  Pasic,  1877,  111,30; 

—  Louvain,  6  décembre  1883,  Pa.'iic.,  1884,  III,  1874  ;  —  Ypres,  8  février 
1854.  Behj.jud.,  1854,  997;  —  Gand.  14  juiUet  1854,  Bely.  jnd.,  1854, 
1294:  —  trib.  Liège,  11  janvier  1882,  Ci.,  et  Bonj.,  1883.  190.  —  Comp. 
lîruxelles,  20  janvier  1818.  Pasic,  1818,  II,  23. 

Nous  avons  dit  supra,  n"  381,  qu'il  est  de  doctrine 
et  de  jurisprudence,  en  Belgique,  depuis  la  loi  du 
^S  décembre  1S73,  que  les  formalités  de  la  loi  de  1816 
sont  inapplicables  aux  liquidations  et  partages  dans 
lesquels  sont  intéressés  des  aliénés  non  interdits. 

BAC 
Voy.  Pand.  belyes,  t.  LIX,  Liquid.  de  suce,  n°^  167  et  suiv.;  —  Tim.mkr- 
MANS,  Vente,  t.  II,  n<»  117  et  123;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  588  ;  —  Gand, 
9  décembre  1853,  Pasic,  1854,  II,  36. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'ouver- 
lure  de  la  succession,  c'est-à-dire  du  domicile  réel  du 
défunt. 

TiMMERMANS,  t.  II,  n*^'  114  et  suiv.;  —  trib.  Bruxelles,  2  mars  1898. 
Pand.  j)ér.  belges,  1898.  n°  454;  —  Fumes,  9  juillet  1882.  Pand.  per. 
belges,  1893,  n"  1520;  —  justice  de  paix  Haringhe,  16  septembre  1892. 
P'i.Hl.pér.  belges,  1893.  n"  1519. 

Mais  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas  pour  faire 
l'attribution,  le  tribunal  devrait  faire  procéder  au  tirage 
au  sort;  il  ne  pourrait  imposer  un  lot  par  attribution. 

TiMMERMANS,  t  II,  n»  162;  —  Malines,  29  avril  1875,  Belg.  Jud..  1875. 
1).  830;  —  Liège,  l-^"- juin  1850.  Pasic,  1850,  II,  212. 

E  à  F 

Sic  Bastiné,  Cours  de  notariat.  n°  198,  note  1. 

Contra  :  Tim.mërmans,  Vente,  t.  II,  n°  50;  —  Abntz,  t.  II,  n»  1500;  — 
Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  99,  n°  3  et  Courtrai,  14  août 
1880,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXIX,  440;  —  trib.  Bruxelles,  4  mai  1844, 
Belg.  jud.,  1844,  1293;—  Louvain,  22  octobre  1890,  Belg.  Jud.,  1891,  570. 

—  Gons.  Termonde,  30  novembre  1870,  Pasic. ^  1877,  III,  243. 
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Q 

Conf.  à  Topinion  de  Laurent  que  le  seul  concours  de  plusieurs  inca- 
pables au  partage  ne  suffit  pas  pour  nécessiter  toujours  une  représen- 
tation spéciale.  Malincs,  l-^r  avril  1896,  Pasic,  1896,  III,  212. 

G  bis 

Cons.  Gand,  2S  avril  I8S1,  Pasic,  1881,11,  350;  —  Anvers,  11  novembre 
1878,  Pasic,  1879,  IIL  183;  —  xMarche,  16  mars  1895,  Panel. pér.  belles, 
1895,  n'-  1355;  —  Arlon,  7  avril  1887,  PaniL  pér.  beJf/es,  1888,  n»  722. 

Pour  le  cas  de  remplacement  du  subrogé  tuteur  à  raison  de  l'opposi- 
tion d'intérêt,  voy.,  en  sens  divers,  Liège,  15  janvier  1857,  Beiff.  jucL, 
1858,  n"  1528;  —  Turnhout,  1"  mai  1861,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XI,  n"  774;  — 
Courtrai,  3  juin  1897,  Pa?id.  pé)\  belges,  1898,  u»  368.  —  Cons.  Revue  de 
droit  bel ffc,  1879,  p.  257. 

N°   2.    Du   PARTAGE   JUDICIAIRE. 

I.  Règles  gciiéraîes. 

Tomex  384.  a)  Les  règles  du  code  civil  et  du  code  de  procé- 
°°3f±^^  dure  sont  obligatoires  j^our  le  juge;  b)  celui-ci,  à  défaut 
d'accord,  statue  sur  l' administration  provisoire  ;  c)  le  juge 
des  référés  ne  peut  donner  à  ï administrateur  provisoire 
pouvoir  de  faire  des  actes  d administratioyi  définitive; 
d)  V action  en  partage  appartient  au  tribunal  du  lieu  de 
ï  ouverture  de  la  succession  (art.  822  du  code  civ.)  ;  e)  il 
juge  comme  en  matière  sommaire,  si  les  contestations 
jtortent  sur  le  mode  de  procéder  au  partage. 

Â 

Sic  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  no  3160;  —  Fand.  fr.,  v  Sicccess., 
n»  6377;  —  Liège,  23  mars  1861,  Pasic,  1862,  II,  97;  —  Liège,  11  janvier 
1862,  Pasic,  1864,  II,  259;  —  trib.  Bruxelles,  24  novembre  1897,  Pasic, 
1898,  III,  133;  —  trib.  Bruxelles,  20  juillet  1898,  Pasic,  1898,  III,  319. 

C 

Sic  Paiid.  belges,  t.  LU,  v»  Indivision  successorale,  n"  72  ;  —  Moreau, 
Jurid.  des  référés,  n»  58  ;  —  Thiry,  t.  II,  n°  174;  —  Liège,  9  mars  1893, 
Pasic,  1893,  II,  286;  —  Liège,  16  juillet  1870.  Pasic,  1871,  II,  .59. 


Cette  matière  appartient  à  la  procédure.  L'auteur  se 
borne  à  rappeler  qu'il  l'a  abordée  dans  les  n^^  524  et  sui- 
vants de  son  tome  VIII.  Nous  nous  abstenons  de  traiter 
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(le  la  compétence  sous  la  législation  française  et  ren- 
voyons, pour  le  régime  belge,  sup)à,  if  108.  Toutefois, 
il  convient  de  parler  de  la  compétence  d'attribution. 

En  France,  connne  en  Belgique,  on  reconnaît  compé- 
tence exclusive  aux  tribunaux  civils  pour  les  partages  de 
successions.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents. 

Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  3044;  —  Rousseau  et  Laisney,  v  Fail- 
lite, n°  50G;  —  Verviers,  29  juillet  1890,  Pasic,  1897,  III,  21;  —  trib. 
Bruxelles,  9  avril  1898,  Pand.  pér.  bchjcs,  1898,  n"  781;  —  Bruxelles, 
10  février  1899,  Pand.  pcr.  belf/es,  1899,  n»  402;  —  trib.  Seine,  24  dé- 
cembre 1887,  Le  Droit,  18  janvier  1888;  — Caen,  4  juin  1888,  La  Loi, 
3  juillet  1888. 

Les  juges  de  paix  sont  également  sans  compétence. 

Bal'dry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  3043;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  VI,  p.  5(>7; 

—  Pand.  f'r.,  v  Success.,  n°  0105. 

E 

Sic  Thuiy,  t.  II,  n°  174;  —  Pand.  belges,  t.  XLVI,  v"  Frais  de  justice 
[mat.  cit.),  n°  210;  —  Malleville,  sur  l'art.  823;  —  Taulier,  t.  III, 
p.  283;  —  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  367;  —  Vazeu.le,  sur  l'art.  S2'3,  n"  1  ; 

—  Boileux,  sur  l'art.  823;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3104;  — 
Calmète,  Taœc,  W  38;  —  De  Vienne,  Tableau  des  (a.ccs,  p.  23;  —  Bioche, 
\°  Mat.  sommaires,  u"  59;  —  Dutruc,  v»  Partage,  n°  354,  et  Supp.,  id., 
n"s  29  et  l."7;  —  Ruisseau  et  Laisney,  v  Partage,  a"  52;  —  Vigie,  t.  II, 
n»  287;  —  Hue,  t.  V,  uo799;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n>'  1158;  —  Garsonnet, 
t.  VI,  n"  592;  —  Pand.  f'r.,  \° Success.,  n"0337. 

Trib.  Lyon,  4  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juin  18S7;  —  Cass.  Fr., 
27  mai  1889,  Pand.  franc.,  1890.  1,  322;  —  Cass.  Fr.,  8  juin  1S9G,  1).  P., 
1890,  1,  528. 

Pour  l'opinion  que  l'action  en  partage  doit  toujours  être  jugée  et  taxée 
comme  atlaire  sommaire,  trib.  Saint-Élienne,  10  mai  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  30  mai  1894. 

Pour  le  système  qui  enseigne  que  cette  action  doit  toujours  être  con- 
sidérée comme  atTaire  ordinaire,  Sudranu-Deusi.e,  Manuel  du  juge 
tuxateur,  a"*  772  et  1560;  —  Rivoire,  Dict.  du  tarif,  p.  298;  —  Pons, 
Tarif,  n»  53;  —  Ghauveau  et  Godokkre,  Comment,  tarif,  t.  I»"",  n°  2126:  — 
Carré  et  Ghauveau,  quest.  1425;  —  Pigeau,  Proc,  t.  P"",  p.  141. 

II.  Formalités  préliminaires. 

3^J5.  a)  Apposition  des  scellés  (art.  819  du  code  civ.,  Tome  x 
modifié  par  l'art.  911  du  code  de  proc.  civ.);  b)  la  nomi-  ""af^^'* 
nation  d'un  j iige-commissaire  est  facultative  ;  c)  en  France, 

SUPPI..    —    T.    111.  21 
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le  tribunal  désigne  le  notaire  par  le  même  jugement  ;  d)  en 
Belgique,  s'il  y  a  Juge  commis,  c'est  celui-ci  qui  nomme  le 
notaire. 

B 

.Sic  Hlc,  t.  V,  11°  299;  —  Baidry-Lacantimcrik,  t.  II,  n»  31()5;  — 
Paiid.  fr.,  \o  Sitccess.,  n°  6309,  et  tous  les  autours. 

Trib.  Oand,  15  mai  1896,  Pa.id.jyér.  bch/es,  1S9G,  11°  1456;  —  Nancy, 
4  mars  1873,  D.  P.,  1874,  2,  148;  —  Gass.  Fr.',  17  juin  1873,  D.  P.,  1873, 
1,475;—  Gass.  Fr.,  18  juin  1877,  Sm.,  1878,  1,417. 

Contra  :  Lyon,  12  février  1886,  Mon.jitd.  Lyon,  24  août  1886. 

La  nomination,  si  elle  n'a  été  faite  par  le  jugement 
ordonnant "■  le  partage,  peut  être  faite  par  jugement 
ultérieur. 

Bavdry-Lacantinerik,  t.  II,  n»  3165  ;  —  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Partage,  n°  55;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n°  6371. 

Trib.  Gand,  15  mai  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  u»  14.56  —  Gass.  Fr., 
17  juin  1873,  D.  P.,  1873,  1,  475;  —  Paris,  26  décembre  1804,  D.  P.,  1895, 
2,  528. 

C 

Il  y  a  controverse,  en  France,  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  toujours  par  le  tribunal  que  doit  être  désigné  le 
notaire. 

Pour  l'affirmative.  Massé  et  Vergé,  t.  II,  \).  336;  —  Mollot,  Liquid., 
n'>  0  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  639;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  624, 
p.  545,  note  3;  —  Riom,  6  décembre  1897,  Rev.  arr.  Rioin,  1897,  p.  70. 

Mais,  avec  plus  de  raison,  on  décide  que  les  parties 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  peuvent  s'accorder 
sur  le  choix  du  notaire. 

Voy.  Ghauveau  sur  Garré,  quest.  2504,  14°;  —  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Partage,  n°  61;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3225;  —  Pand.  fr., 
v  Success.,  n°  6646  et  les  nombreux  arrêts  y  cités. 

III.  Intimation  de.'i  biens. 

Tome  X  X\Hi% .  a)  Meublcs  :  article  825  du  code  cicil;  article  943 
3i!s/''  du  code  du  procédure  civile;  b)  quant  aux  immeubles,  le 
l7nbunal  nomme  les  experts,  si  les  héritiers  ne  s  accordent 
pas  sur  le  choix;  c)  il  convient  que  le  rapport  contienne 
une  estimation  détaillée  de  tout  objet;  d)  si  les  droits  des 
parties  ne  sont  pas  déjà  liquidés,  c'est  derant  le  notaire 
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que  les  lots  sont  foivucs;  e)  les  héritiers  peuvent  s^accorder 
pour  renoncer  à  la  voie  de  V expertise;  f)  mais  si  une 
partie  la  demande,  le  juge  ne  peut  la  déclarer  iniUiJe. 

A 

Cons.,  pour  les  valeurs  de  bourse,  Cass.  Fr.,  4  mars  187:5.  I).  P.,  1873, 
1.  105;  — Cass.  Fr.,  23  juin  1873,  D.  P.,  1874.  1,  173:  —  trib.  Seine,  24  fé- 
vrier 1883,  Gaz.  du  pal.,  18S4. 1,84,  et,  pour  la  sanction,  Huy,  3 décembre 
1885,  /.  Trib.,  1886,  215;  —  Anvers,  11  mai  ISSS,  Pasic,  1889,  III,  20. 

B 

Conf.  Hrc,  t.  V,  n»  300;  —  B.\idry-Lacantinerik,  t.  II.  n"  3166;  — 
Lk  Sei.lyer,  t.  II,  n»  1166;  —  Aibry  et  Rau,  5eédit.,  t.  VI,  §  624;  —  Proi- 
DHON,  Tr.  des  personnes,  t.  II.  p.  388  ;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  419;  —  Dei.- 
viNcotRT,  t.  II,  p.  46,  note  2  ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp.,  \°  Siœccss.,  n°  1096; 

—  Xicias-Gaillard,  Revue  crit.,  t.  VI,  p.  109. 

Contra,  pour  le  système  qui  n'admet  pas  les  repi'ésentanls  des  inca- 
pables à  concourir  au  choix  des  experts,  Bioche,  v»  Partage,  n°  121;  — 
TnoMiNE.  t.  II,  p.  612;  —  Carré  et  Chalveac,  quest.  25056w;  —  Dltruc, 
Tr.  partar/e,  n°  359  et  Suppl.,  n''  (jS\  —  Roisseau  et  Laisney.  v»  Partage, 
n"  69;  —  Dkmante,  t.  III,  n»  \~uhis:.  —  Demoi.ombe,  t.  XV,  n°  642;  — 
Valette  sur  Proidron.  t.  II,  n°  389,  note  a;  — Massé  et  Vergé,  t.  Il, 
p.  256;  —  De  Freminvii.i.e,  Minorité,  t.  II,  n"  581  ;  —  ^■AZE^.LE,  sur 
l'art.  824,  n»  2  ;  —  Bei.ost-Jolimont,  sur  l'art.  824,  obs.  2. 

Quant  au  nombre  des  experts,  le  nouvel  article  971  du  code  de  procé- 
dure, en  France,  accorde  implicitement  au  tribunal  le  droit  de  ne  nom- 
mer qu'un  expert,  même  lorsque  les  parties  n'y  consentiraient  pas. 

Le  notaire  liquidateur  n'a  pas  mission  d'estimer.  Trib.  Liège,  16  juil- 
let 1884,  ./.  Trib.,  1884,  p.  1012. 

C 

Cons.  Garsonnet,  t.  VI,  p.  606.  note  24,  mais  comp.  Baudry-Lacanti- 
xerie,  t.  II,  n»  3169;  —  DtTRCC,  n»  366;  —  Demolombe,  t.  XV.  n»  644  ;  — 
Le  Sei.lyer,  t.  II,  n"  1169. 

Trib.  Bruxelles,  4  novembre  1874.  Belg.  jnd.,  1875,  43;  —  Louvain. 
24  janvier  1879.  Pasic,  1879,  III,  224. 

Les  immeubles  doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  au  jour  ilu 
partage 

Hue,  t.  V,  nos  301  et  348;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  II,  n°  3168:  — 
Le  Sei.lyer.  t.  II,  n»  1172:  —  Dctric,  n"  366;  —  Hlrealx,  t.  III,  n»  425; 

—  Demolombe,  t.  XV,  no  627  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  824,  n»  7  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Succcss.,  no  6400. 

Trib.  Liège,  11  août  1886,  Pasic,  1887.  III,  S;  —  Liège,  25  mai  1887, 
Pasic,  1887,  II,  390;  —  Cass.  Fr..  24  octobre  1888,  Pand.  franc.,  1888, 
1,504. 

Il  en  est  de  même  des  meubles,  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 
Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3171. 


324  DE    LA    TROPRIÉTÉ. 

D 
>Vc  Baldry-Lac.vntixerie,  t.  II,  11°  :J173;  —  Gausonnet,  t.  VI,  p.  GUO, 
note  21  ;  —  Pand.  fr.,  v°  ^ticcess.,  n°  6419  :  —  DAi.L.,A*t^.,  Supp.,  v»  6'»f- 
cession,  n»  109S;  —  Nancy,  27  octobre  ISSS,  Ga;.  du  pal.,  1889,  2,  13. 

E 
Sic  Huy,  3  décembre  1885,  /.  Trih..  1SSC),215;  —  lîiuxelles,  26  février 

1868,  Pasic,  18G8,  II,  151. 

F 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3174;  —  Pand.  fr.,  \o  Succcss., 
n»  6445. 

Il  nous  est  impossible  d'adhérer  à  la  doctrine  de  l'au- 
teur sur  et'  point.  Il  faudrait  un  texte  impératif  et  autre- 
ment précis  que  l'article  869  du  code  de  procédure  civile 
pour  imposer  au  juge,  sans  raisons  décisives,  l'obligation 
exorbitante  de  grever  les  parties  de  Irais  frustratoires. 

En  ce  sens,  Pand.  belles,  t.  LIX,  v°  Licitation,  n»»  87  et  89;  —  Timmer- 
MKys,,  Vente,  t.  II,  n»  15;  —  Bruxelles,  20  janvier  1873,  Pasic,  1873,  II, 
162;  —  Bruxelles,  27  février  1866,  Pasic,  1866,  II,  359;  —  Namur, 
1 1  juillet  1888,  Pand.  p&>:  belges,  1889,  n°  1607  ;  —  Charleroi,  22  décembre 
1876,  Pasic,  1877,  III,  26;  —  trib.  Bruxelles,  4  mars  1854,  Bcly.  jud., 
1854.  532. 

f]n  France,  la  controverse  est  tarie  par  la  loi  du 
2  juin  1841.  L'article  970,  al.  2  nouveau,  du  code  de  pro- 
cédure civile  déclare  l'expertise  facultative. 

Voy.  Tapplication  faite  Lyon,  4  août  1896,  Mon.  jiid.  Lyon,  18  août  1890. 
IV.  Yenie  des  biens. 

Tomex  387.  a)  La  règle  est  le  partage  en  nature;  b)  si  les 
""1^'^"  meubles  sont  saisis,  les  Jiéritiei^s  ne  peuvent  ni  autoriser, 
ni  empêcher  la  vente;  c)  la  majorité  des  héritiers  qui  juge 
la  vente  nécessaire  pour  payer  les  dettes  est  la  majorité 
par  tête;  d)  la  minorité  ne  peut  empêcher  la  vente  des 
meubles  en  payant  seulement  sa  part  dans  les  dettes; 
e)  formes  de  la  vente  :  articles  945  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile;  f)  il  y  a  lieu  à  la  vente  des  immeidtles 
s'ils  sont  saisis;  g)  si  le  tribunal  trouve  quils  ne  sont  pas 
commodément  partageables,  il  y  a  lieu  à  vente  par  lici- 
tation; h)  tel  serait  le  cas  où  cliaque  héritier  ne  pourrait, 
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en  partageant,  aroir  sa  part  en  nature;  i)  l'itnpartagea- 
hilité  s'entend  de  la  totalité  des  immeubles;  on  pourra 
compenser  les  hiégalitcs  par  des  soidtes  ou  retours  de  lot; 
j)  si  un  des  immeubles  seulement  est  impartageable,  le 
partage  en  nature  s'opère  pjow  les  auti^es;  k)  renvoi  au 
code  de  procédiire  et  à  la  loi  du  12  juin  1816  poitr  1rs 
formes  de  la  licitation  judiciaire. 


Sic  Pand.  belges,  t.  I.IX,  V  Licitation,  n°  275;  —  Panel,  fr.,  v°  Success., 
h"  G458;  —  Dam...  Rép.,  Sitpp.,  \°  Sncccs.fion,  n»*  1086  et  10'.X). 

Louvain,  28  avril  1876,  Pusic,  ISSO,  II,  100;  —  Anvers,  13  novembre 
1886.  Pasic,  1887,  III.  193;  —  Gass.  Fr..  11  juillet  188:i,  D.  P.,  1883,  1. 
444  :  —  Nancy,  25  juillet  1876,  Revue  an:  Xanci/,  1876,  p.  159. 

Comp.  Rouen,  16  mars  1871,  Revue  not.,  n"  4041,  pour  le  cas  de 
meubles  sujets  à  détérioration. 

B 

Cons.  Hue,  t.  V,  n"  302;  —  Baidrv-Lacantinkuik,  t.  II,  n»  3179. 


Sic  Pand.  bchjcs,  l.  LIX,  v"  Licitation,  \\°  2n7;  —  P.ki.tjkns,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  II,  p.  103,  n°  4;  —  Hic.  t.  V,  n°  303  ;  —  Baidry-Lacantinerik, 
t.  II.  u»  3180,  et  toute  la  doctrine,  à  l'exception  de  Dei.vincoirt,  t.  II, 
p.  45,  note  2;  —  Touluer,  t.  IV,  n°  416;  —  Mai.pel,  n"  258  ;  —  Pocjol, 
sur  l'art.  827,  n»9;  —  Favard,  \°  Part,  de  suce,  sect.  l^S  n»  5.  — 
Contra  :  Gand,  18  février  1835,  Pusic.  1835.  II,  62. 

Pour  rhy))olhèse  où  il  n'y  a  que  deux  copartageanls,  voy.,  pour  l'in- 
tervention du  tribunal,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  x\°  3181  ;  —  Demo- 
i.o.MBE,  t.  XV,  n°  650;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  6470;  —  Dall.,  Rép., 
Supj}.,  v^  Success.,  n°  1087;  —  Hue,  t.  V,  n°  303;  —  Hureaux,  t.  III, 
n»  428;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1185. 


.Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3184;  —  Demante,  t.  III,  n"  159  6w; 
—  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  624  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  653;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n"  1186;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  1089;  — 
trib.  Lié-^e,  11  janvier  1882.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  190. 

Contra:  Dutruc,  Partage,  n»  198;  —  M  arcade,  sur  lart.  826;  — 
BiocHE,  v  Partage,  u"  140;  —  PouJOL,  sur  l'art  826,  n°  9;  —  Toullier, 
t.  IV,  n»  416  ;  —  Mali'EL,  n"  2.58;  —  Meri.ln.  Rép.,  v°  Partage,  §  3,  n°  4. 


Pand.  belges,  t.  LIX,  v"  Licitation,  n"^  i30  ci  suW.;  —  Timmerman.s, 
t.  pr,  n°  5. 
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6 

Il  estde  doctrine  et  de  jurisprudence  que  lapprôciation  de  la  comme 
dite  du  partage  est  souveraine. 

Voy.  les  applications  faites  Pinid.  bclyes,  t.  LIX,  v"  Lècitation,  n»»  44 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \o  Success..  n»»  (ISUO  et  suiv.,  sur  l'impartageabiliti' 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  Gand,  1"  juillet  1S75,  Pasic,  1875,  II,  355;  — 
Gand,  31  mai  1882,  Pasic,  1SS2,  II,  321;  —  Malines,  20  avril  1875,  Del;/, 
jud.,  1875,  830;  —  Bruxelles,  20  janvier  1873,  Pasic,  1S73,  II,  102;  — 
Bruxelles,  7  février  1883,  Pasic,  1883,  II,  124;  —  Gand,  2  janvier  1884, 
Pasic  ,  1884,  II,  205  ;  —  trib.  Bruxelles,  13  février  1884,  J.  Trib.,  p.  311  ;  — 
trib.  Chambéry,  31  janvier  1882,  Gaz.  du  pal..  1882,  2,  24;  —  Toulouse, 
31  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  2,  SI  ;  —  Aix,  13  janvier  1888,  Bull.  arr. 
Aiœ,  18SS,  1,  88:  —  Nancy,  24  avril  1879,  Rec  arr.  Nanaj,  1880,  p.  110;  — 
Chambéry,  29  juillet  1884,  Revue  not.,  n°  7139  ;  —  Nancy,  5  janvier  1890, 
Rec.  arr.  Nancy,  1899.  p.  05;  —  Besançon,  29  janvier  1897,  D.  P.,  1897, 
2,  72;  —  Cass.  Fr.,  S  mars  1875,  D.  P.,  1875,  1,  278;  —  Lyon,  2  août  187:. 
J.  not.,  art.  21S8S;  —  Paris,  13  janvier  1899,  Gaz.  Trib.,  20  février  1900: 

—  Dijon,  0  avril  1881,  Rec.  arr.  Dijon,  1881,  p.  85;  —  Cass.  Fr.,  3  lévrier 
lt;73,  D.  P.,  1873,  1,  467. 

H 

Pand.  belges,  t.  LIX,  v^  Licdation,  n"  64;  —  Pand.  fr.,  V  Succession, 
n°  6.553;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  35. 

Cons.  TiMMERMA.NS,  Tente  d'immeubles  de  mineurs,  t.  II,  n°  27  ;  — 
Demolombe,  t.  XV,  n»  084;  —  Dem.'^nte,  t.  III,  n»  084;  —  B.\ldry-Lac.k.n- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  3254;  —  Ditrlc,  Partage,  n°  372;  —  Bioche,  vo  Ventejud. 
d'iynmeubles,  n"  121;  —  Belost-Joi.imo.nt,  sur  l'art.  827,  obs.  1  ;  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  876,  n»  3;  —  Paris,  19  novembre  1873,  Sir.,  1874,  2,  86  ;  — 
Cass.  Fr.,  28  novembre  1883,  D.  P.,  1884, 1,  153;  —  Cass.  Fr.,  11  décembre 
1882,  D.  P.,  1884,  1,  36. 

I 

Sic  sur  la  première  proposition,  Timmer.ma.\.s,  Vente,  l.  II,  n"»  23  et 
suiv.;  —  Pajid.  belges,  t.  LIX,  v»  Licitalion,  n"»  70  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n»  6523;  —  Hue,  t.  V,  n»  303;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  3200;  —  Dall.,  Rdp.Supp.,  v»  Success.,  n»  1102. 

Cons.  sur  l'hypothèse  de  biens  ayant  une  origine  différente,  Pandectes 
belges,  t.  LIX,  v»  Licilation,  n<"28  et  suiv.;  —  Tournai,  3 décembre  1873, 
Pasic,  1874,  III,  109;  —  Gand,  10  janvier  1874,  Pasic,  1874,  II,  135;  — 
Namur,  28  novembre  1877,  Pasic,  1878,  III,  221  ;  —  Namur,  29  juillet 
1885,  J.  Trib..  1110;  —  Anvers,  18  avril  1874,  Pasic,  1874,  III,  235  ;  — 
Termonde,  18  janvier  1877,  Pasic,  1877,  III,  305. 

Quant  à  l'établissement  de  soultes  ou  retour  de  lots,  la  doctrine  est 
concordante.  Voy.  les  autorités  citées  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n"»  0577 
et  suiv. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n°  72;  —  Tim.mer.mans,  Vente, 
t.  II,  n»  28  ;  —  Hrc,  t.  V,  n"  303  :  —  Bai;dry-Lacanti.\erie,  t.  II,  n»  3200; 

—  Le  Sem.yer,  t.  II,  n"  1195:  —  Marcadé,  sur  l'art.  827:  —  Dltrlc, 
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Parlaijc,  no;J71;  —  DKMOi.oMUt:,  t.  XV,  11°  057;  —  Dai.i...  Rép.,  Sitpp., 
v°  Succcss.,  11°  11U2. 

Bruxelles^  18  juillet  1S7G,  Pasic,  1S78,  II,  73;  —  Liège.  29  juillet  1895, 
Pand.pcr.  beh/cs,  1896,  n»  004;  —  Bruxelles,  9  mai  1894,  Pasic,  1894, 
II,  393;  —  Huy.  0  décembre  1888,  Pasic,  1889,  III,  128;  —  Liège, 
29  janvier  1873,  Pasic,  1873^  II,  124;  —  Agen,  25  janvier  1887,  Rec.  an; 
Aijen,  18S7,  p.   ISO;  —  Paris,  19  janvier  1.S94,  Pund.  fnuiç.,  1894,  2,  252. 

K 

Cette  matière  sortant  du  doiiiaine  propre  du  droit  civil, 
lu^us  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  si  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord,  la  vente  des  immeubles  par  licita- 
tion  est  assujettie  aux  formes  compliquées  et  onéreuses 
du  code  de  procédure,  avec  cette  réserve  que  si  les  héri- 
tiers sont  nuijeurs  et  présents,  ils  peuvent  se  départir  de 
ces  formalités  en  tout  ou  en  partie. 

Sic  Pand.  beh/cs,  t.  LIX,  v^  Licitation,  n^s  136  et  suiv.;  —  Timmermans, 
\  l'iite,  1. 1",  n»  5;  — Stkvknart,  J.  not.  bclye,  1890,  p.  27. 

V.  Formulion  de  la  masse  partageable. 

itHH.   \)  Les  opérations  matérielles,  les  comptes  entre     Tome  x 

partaycanls  et  la  liquidation  doivent  être  renvoyés  dccmit 

un  notaire;  b)  celui-ci  procède  seul  et  sajts  le  concours  des 

IxnHies;  c)  les  contestations,  après  renvoi  devant  lejuge- 

co)nmissaire,  sont  jugées  pa)'  le  tribunal  lui-même  ;  ï>)  le 

tribunal  peut,  avant  de  commettre  un  notaire,  statuer  sw 

les  coidestations  qui  lui  sont  soumises;  e)  si  t annulation 

du  partage  consommé  est  demandée,  le  tribunal  ne  doit 

7'envoycr  devant   notaire   que  sil  ordonne   un    nouveau 

pay^tage. 

Â 

Voy.  Baluiiy-Lacantineuie,  t.  II,  u"  \'>iio\  —  Rolsskai  et  Laisnkv, 
yo  Partaije,  n»  58;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n"  1204;  —  Demoi.ombe,  t.  XV. 
no  001  ;  —  AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  624;  —  Hlreaux.  t.  III.  n"  449; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  369;  —  Dltrlc,  Partayc,  n"  356;  — 
Dlcalrroy,  t.  II,  p.  007;  —  Paig.non,  \enle  jad.,  t.  II,  p.  112  ;  —  Biocin:, 
vo  Parlaijc,  n"  Uti;  —  Malhei.,  n"  257;  —  Rolland  i>e  Villargies, 
yo  Partage,  n"  132;  —  Bkrkiat  Saint  Prix,  p.  711;  —  Carré  et 
Chauveau,  ([uest.  2506»/Ho/tv;  —  Pigeau,  Proc,  t.  II,  n»  50;  — 
iMcLviNCOiRT,  t.  II.  p.  48,  iiotc  2;  —  CuABOT,  sur  l'art.  828,  n»  4;  — 
Merlin,  Rcp.,  v»  Xolaire,  §  2,  noS. 

Voy.  Arlon,    13  août  1S72,  Cl.  et  Bonj.,   t.    XXXI,  p.  207;  —  liib. 


no»3-2i,3-Jo. 
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Liège,  29  avril  1S85,  Ci,,  el  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  909;  —  Huy,  6  décembre 
ISSS,  Posic,  1889,  III,  128;  —  Verviers,  29  juillet  1896.  Pand.  pér. 
l>el(/es.  1897,  n°  874;  —  Tournai,  15  février  1897,  Pasic,  1897,  III,  156;  — 
Bruxelles,  4  janvier  1895,  Pasic,  1895,  II,  2S9;  —  Lyon,  12  février  1886, 
Mon.  jud.  Lyon,  24  août  ISSG. 

Gomp.  Thomi.ne,  t.  II,  p.  617;  —  Garsonnkt,  t.  VI,  p.  598,  note  38;  — 
Gass.  Fr.,  2  décembre  1872,  Sir.,  1S74,  1,  02;  —  Riom,  19  août  1881. 
Rép.  not.,  1882,  p.  42;  —  trib.  Toul,  17  août  1882.  Rev.  not.,  n»  6689;  — 
Gass.  Fr.,  4  mars  1873,  D.  P.,  1873,  1,  105;  —  Gass.  Fr.,  22  juillet  1884, 
D.  P.,  1885,  1,  253;  —Bordeaux,  11  janvier  1898,  /.  an:  Bordeaiiœ,  1898, 
1,237. 

Il  résulte  du  ])rincipo  que,  lorsque  les  parties  ont  com- 
paru devant  le  notaire,  le  jugement  rendu  est  contradic- 
toire lors  même  qu'une  partie  ne  se  présenterait  pas. 

Liège,  9  juin  1887,  Pasic,  1887,  II,  SOS;  —  trib.  Bruxelles,  23  janvier 
1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n»  593. 

Quant  k  l'hypothèse  où  une  partie  qui  n'a  pas  comparu 
devant  le  notaire  se  présente  en  chambre  du  conseil,  mais 
repousse  la  liquidation  et  le  partage  proposé,  voy.  Liège, 
13  novembre  1873,  Pasic,  1874,  11,  35. 

Et  sur  celle  où  elle  ne  se  présente  pas  à  l'audience, 
Verviers,  iSjuin  1879,  Cl.  et  13onj.,  t. XXVIII,  p.  1024. 

B 

Sic  Pond,  belyes,  t.  LIX,  v"  Liquid.  de  success.,  no^  SI  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  0702;  —  Hue,  t.  V,  n"  304;  —  Baudry-IjACAn- 
Ti.NERiE,  t.  II,  n"  3234;  —  trib.  Bruxelles,  20  juillet  1898,  Pasic,  1898,  III, 
319;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  558,  n°  38,  sauf  pour  le  procès-vei'bal 
d'ouverture  ou  de  communication. 

S'il  y  a  plusieurs  notaires  commis,  ils  doivent  faire  un 
projet  unique. 

Pand.  beJyes,  t.  LIX,  v°  Liquid.  de  success.,  n»*  87  et  suiv.;  —  Nivelles, 
29  avril  1895,  Pasic,  1895,  II,  249,;  —  Tournai,  10  et  15  février  1897, 
Pasic,  1897,  III,  156;  —  Verviers,  0  juillet  1898,  Pand.  pér.  belyes,  1898, 
n-^  374. 

c 

Gons.  P.AUDRV-LACAMiMiRiE,  t.  Il,  n»  3248;  — Garson.neï,  l.  VI,  p.  627; 
—  BiocHE,  vo  Partufje,  n"  180;  —  Dutruc,  Tr.  du  partage,  n»  463;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n"  1254;  —  Dali,.,  Rép.,  .^ujjp.,  \o  Success.,  n""  1126 
et  suiv. 

Trib.  Liège,  29  avril  1885,  Gi..  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  909;  —  Huy, 
0  décembre  1888,  Pasic,   1889,  III,  128;  —Verviers,  29  juillet  1896, 
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Pand.  pér.  bcl;/es,  IS'JT.  \\°  874  ;  —  Anvers,  12  juillet  1884,  Pasic,  1S85, 
III,  1);  —  Lyon.  2G  mars  188(3.  Mon.  jud.  Lyon,  22  juillet  1886;  — 
Montpellier.  13  juin  1SS9.  Pand.  franc.,  1800,  2,  209;  —  Irib.  Seine, 
24  juillet  1807.  Rrp.  not.,  180S,  p.  78. 

Si  le  notaire  ne  dresse  pas  le  projet,  le  tribunal  doit 
renvoyer  les  parties  devant  lui  ;  le  juge  ne  peut  être  saisi 
directement;  sa  mission  consiste  à  reviser  le  travail  de 
liquidation  ;  s'il  a  été  nommé  un  juge- commissaire, 
celui-ci  est  également  un  médiateur  imposé  par  la  loi. 

Pand.  helf/cs,  t.  LIX,  V  Liqiiid.  de  sticccss.,  n»»  108  et  suiv.;  —  Namur, 
")  mai  1870,  Pasic,  18S0,  III,  44;  —  Irib.  Bruxelles,  10  décembre  18S4. 
J.  Irib.,  1885,  p.  133;  —  Tournai,  10  lévrier  1897,  Pasic,  1897,  III,  155; 
—  Gharleroi,  17  novembre  1894,  Pasic,  1895,  III,  209;  —  Irib.  Garni, 

17  janvier  1894,  Pasic,  1894,  III,  151;  —  Vcrviers,  G  janvier  ISSG, 
Pasic,  1886,111,  209. 

Conip.  Gand.  30  avril  1870,  Pasic,  1870.  II,  399;  —  Liège.  20  juin  1804, 
Pasic,  1895,  II,  7;—  Besançon,  8  lévrier  1875,  Sir.,  1877,  2.  30;  — 
Bordeaux,  21  décembre  1886.  J.  un:  Boi-dcaux,  1887,  1,  90. 

D 

Sic  Pand.  bclyes,  t.  LIX,  v«  Lifjuid.  de  succesa.,  n''03;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n"6901;  —  Baudry-Lacantineuik,  t.  II,  n^  ;j243. 
Bruxelles,    1"    mars    1858,    Pasic,    1858,    II,    170;    —    Bruxelles, 

18  septembre  1822,  Pasic,  1822,  II,  237  ;  —  Anvers,  14  août  1880,  Pasic, 
1881,  III,  74;  —  trib.  Bruxelles,  24  mai  1882,  Pasic,  1882,  III,  202;  — 
Verviers,  18  avril  1SS3,  J.  T)ib.,  1883,  p.  363;  —  Verviers.  10  juin  1884, 
Pasic,  1SS4,  m,  253;  —  trib.  Liège,  16  juillet  1884.  7.  Irib.,  1884. 
p.  1012  ;  —  Tournai,  3  novembre  1892,  Pasic,  1896,  III,  67;  —  Gharleroi, 
11  décembre  1896,  Pasic,  1807,  III,  62;  —  Liège,  1"  février  1890,  Pasic, 
1890,  II,  234;  —  Caen,  28  décembre  1800,  Ga::.  Tnb.,  25  lévrier  1900. 

Cous.  Gand,  3  janvier  1801,  Pand.  2Je'r.  belf/cs,  1891,  n»  212;  —  trib. 
Bruxelles,  4  janvier  1893,  Pand.  pà\  belges,  1893,  n»  297. 

3Hfl.  a)  Rajqjoris  à  la  masse  :  articles  820  et  830  du  Tonie  x 
code  civil;  b)  pour  le  rapport  des  dettes,  renvoi  au  t.  X  "a-iô.  ** 
de  l'auteur,  n'"'  038  et  642 ;  c)  ce  que  comprend  la  masse. 

A  .^  E 

La  iiiaiiol'c  des  rapports  sera  otudire  dans  une  section 
particulièie.  Xous  n'avons  donc  rien  à  en  dire  ici,  si  ce 
n'est  qu'ils  se  font  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

C 

Vuy.  Pand.  beli/>.s.  l.  LIX,  \'  Li'juid.  de  siiecc.'is.,  u"'  51  el  suiv. 
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VI.  CoTiiiiositioii  des  /(its. 

"^I^ex  390.  a)  S'il  y  a  des  héritiers  absents  ou  non  prése^iis. 
337.  les  lofs  sont  faits  par  expert;  b)  pour  que  les  lots  soient 
faits  par  un  hé7^iiier,  il  faut  que  tous  y  consentent  et 
soient  cVaccord  sur  le  choix;  c)  quand  la  demande  en 
partage  na  pour  objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs 
immeubles  sur  lesquels  les  di^oits  des  pjarties  sont  déjà 
liquidés,  les  experts  nommés  poiu'  l'estimation  forment 
aussi  les  lots;  d)  le  i^ipport  des  expei^ts  est  reçu  et  rédigé 
par  le  liotaire;  Bbis)  règle  de  l'article  832  du  code  civil 
sur  le  morcellement. 

e)  Le  partage  peut  déroger  à  la  règle  de  la  division  des 
créances;  f)  les  soultes  en  argent  produisent  intérêt  de 
plein  droit  ;  g)  on  ne  doit  pas  étendre  aux  lignes  ce  que 
l'article  831  dit  des  souches;  h)  lorsque  les  parts  sont 
inégales,  il  faut,  par  excepjtion,  former  plus  de  lots  qu'il 
n'y  a  de  copartageants  ;  i)  on  suit  alors  la  marche  indiquée 
au  n°  334;  j)  le  tinbunal  ne  peut  pas  faire  un  partage 
d'attribution;  k)  en  Belgique,  les  partages  où  des  minew^s 
et  incajjables  assimilés  sont  intéressés  peuvent  se  faire 
par  voie  d'attribution;  l)  les  héritiers,  s'ils  sont  majeurs 
et  capables,  pjeuvent  consentir  un  partage  d'attribidion. 

Â 

Sic  Balduy-Laca.ntinkrik,  t.  II,  n"  32.j0;  —  Demolombi:,  t.  XV,  n°  C6S  ; 

—  AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  624;  —  Demante,  t.  III,  u»  iGÔ/jis;  — 
BoiTAPiD,  t.  II,  n"  1164;  —  Chabot,  sur  l'art.  834,  n"  2;  —  Paignon,  t.  II, 
no  226;  —  Thomine,  t.  II,  p.  620;  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2507;  — 
DuTRUC,  Partage,  u°  452,  oiSupp.,  Proc,  v"  Parttuje,  n"  102. 

Cohlrà  :  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  G826:  —  Bioche,  \°  Partage,  n»  106: 

—  Garsonnet,  t.  VI,  p.  622,  qui  attribuent  la  rédaction  de  l'article  978 
du  code  de  procédure  civile  à  une  inadvertance,  et  objectent  que  l'opé- 
ration du  lotissement  est  plus  facile  que  d'autres  pour  lesquelles  la  loi 
déclare  l'expertise  facultative 

B 

Sic  Pand..  fr.,  v°  Siiccess.,  n»  6820;  —  Baldry-Lacanïi.neuie,  t.  II, 
n"  3250:  —  Garsoxnet,  t.  VI,  p.  621  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n°  668;  — 
Al'bry  et  Ral-,  .5°  édit.,  t.  VI,  §  624;  —  Demante,  t.  III,  n"  lôôbis. 

C 

Voy.  snprà,  n°  .386,  D. 
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D  b<s 
Voy.,  sur  l'application,  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"*  3260etsuiv.; 

—  Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n"*  0S64  et  suiv.  ;  —  Gauso.n.nkt,  t.  VI,  p.  625  et 
suiv.  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n"  67'2. 

Bruxelles,  20  lévrier  1804,  Pand.p&r.  bcUjes,  1895,  ii"  1853;  —  Cass.  B., 

11  mars  1895,  Pasic,  1895,  I,  119;  —  trib.  Bruxelles,  5  février  1896, 
Pand.  pcr.  beh/cs,  1S96,  n»  460;  —  Ypres,  31  mai  1888,  Cl.  et  Bo\j., 
t.  XXXVII,  p.  374;  —  Liège,  24  lévrier  189U,  Pasic,  1890,  II.  197;  — 
Verviers,  5  novembre  1890,  *Pund.pér.  belges,  1891,  n»  1722;  —  Verviers, 
2  décembre  1891,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XL,  43;  —  Amiens,  30  mars  1886,  llêp. 
HOt.,  1886,  p.  584;  —  Paris,  21  juillet  1871,  D.  P.,  1871,  2,  231;  —  Bor- 
deaux, 4  mai  1882,  /.  «?v.  Bordeaux,  1882,  p.  125:  —  Limoges,  2  juillet 
1877,  D.  P.,  1878,2,53;  —  Bordeaux,  3  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  125. 

L'inobservation  de  l'article  "^'^2.  n'engendre  qu'une  nul- 
lité relative  et  susceptible  d'être  couverte. 

Hlc,  t.  V,  n»  306;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3264  ;  —  Pand.  fr., 
Siiccess.,  n°s  6880  et  suiv.  ;  —  Dali,.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Succcss.,  n°  1155; 

—  trib.  Gand,  13  février  [SS^J,  Pasic,  1889,  III,  309;  -  Bruxelles,  4  juil- 
let 1878,  Pasic,  1878,  II,  279. 

E 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3261;  —  Cass^  Fr.,  8  juillet  1873, 
D.  P.,  1874,  1,  56;  —  Cass.  Fr.,  15  décembre  1873,  D.  P.,  1874,  1.  113. 

F 

Sic  Hue,  t.  V,  u"  3o7;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3262;  — 
Pand.  fr.,\'>  Success.,  n"6894;  —  Dall.,  Rép.,  Siqyp.,  v»  Success.,  n"  1157, 
et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  I'-''', 
n°  240;  —  Weber,  Revue  not.  fr..  t.  XLVI,  p.  35. 

Cons.  Bruxelles,  13  juin  1821,  Pasic,  1821,  II,  400. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n°  64;  —  Hlc,  t.  V,  n°  305;  — 
Pand.  fr.,  v  Success.,  n°  6855;  —  Rousseau  et  Laisney,  \°  Partage, 
n"  89;  —  Albry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  VI,  §  624,  note  35;  —  De.molo.mbe, 
t.  XV,  n»  685;  —  De.mante,  t.  III,  n»  i63bis;  —  Cass.  Fr.,  28  novembre 
1883,  D.  P..  1884,  1.  153. 

Contra:  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  no3254;  — Chabot,  sui' l'art.  836, 
n°  3;  —  BiocHE,  v  Licitation,  n"  5;  —  Dlcairroy,  t.  II,  n"  609:  — 
Dutrlc,  Partage,  n°»  372  et  446;  —  Hl'Reaux,  t.  III,  n>'  435;  —  Tallier, 
t.  III,  p.  292;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  1886,  p.  465;  —  Le  Sellyer,  t.  II, 
11°  1250;  —  Gand,  7  février  1878,  Pasic,  1879,  II,  17;  —  trib.  Liège, 

12  décembre  1890,  Pasic,  1898,  III,  48. 

H  A  I 
Voy.  Hlc,  t.  V,  iio305;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II.  n"  32.53;  —  Ai  brv 
et  Ral-,  5<=  édit.,  t.  VI,  .^  624,  n»  33:  —  Devante,  t.  III,  n»  163*/*;  — 
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Demolombe,  t.  XV,  n»  GS2;  —  Hureaix,  l.  III,  n»  439;  — Gausonnet, 
t.  VI,  p.  624;  —Vigie,  t.  II,  n°  297;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  270;  — 
PoiJOL,  sur  l'art.  S33,  u»  3;  —  Vazeili.e,  sur  l'art.  834,  n°  3;  —  Chabot, 
sur  l'art.  834,  n»  4. 

Besançon,  30  mars  ISSl,  Rcc.  arr.  Besaiiron,  ISSl,  p.  5;  —  Pau, 
13  juillet  ISSG.  D.  P.,  1SS7,  2,  178;  —  trib.  Baynnne,  5  août  1S8G,  Gaz.  du 
pal..  1887,  1,  113;  —  Pau,  24  janvier  1887,  Sm.,  1887,  2,  233.  —  Comp. 
DiRANTOx,  t.  VII,  n»  133  bis;  —  Delvincoirt,  t.  II,  p.  48,  note  2;  — 
BoiLEix,  p.  282;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1247;  —  Dltruc,  Partage, 
ii'j  4466is;  —  Timmermaxs,  t.  II,  n»  27;  —  Gand,  7  février  1878,  Pasic, 
1879,  II,  17;  —  Chamb.:ry,  31  janvier  1882,  Rec.  proc.  civ.,  1882,  p.  220. 


Sic  Hic,*t.  V,  n'^  3o5;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3293;  — 
Pand  fr.,  \°  Success.,  n»^  70G2  et  suiv.;  —  Garsonnet,  t.  VI,  p.  G3G;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n'^  1256;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2ô06bis;  — 
BiocHE,  v»  Partage,  n»  194;  —  Albry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  624, 
note  36  ;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  679  ;  —  Dutruc,  Tr.  partage,  n"  453, 
et  suppl.  Proc,  v»  Partage,  n°  111;  —  Vazeille,  sur  l'art.  834,  u»  3;  — 
Demante,  t.  III,  ii<^  1636i5;  —  Malpel,  n°  159;  —  Belost-Jolimoxt,  sur 
lart.  834,  obs.  1  ;  —  Tolllier,  t.  IV,  u»  428;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  370;  —  Dall.,  Rép.,  Siqjp.,  v"  Success.,  n"  1166. 

Bruxelles,  15  février  1832,  Pasic,  1832,  II,  40;  —  Charleroi,  24  mars 
1880,  Pasic,  1880,  III,  283;  —  Cass.  Fr.,  11  août  1875,  D.  P.,  1875,  1,  461. 

—  Contra  :  Duranto.n,  t.  VII,  n°  iSZbis;  —  Chabot,  sur  l'art.  834,  n»  5; 

—  Rolland  de  Villargles,  v  Partage jud.,  n°»  144  et  214;  —  Nancy, 
2 mars  188G,  D.  P.,  1887,  2,  34. 

K 

Voy.  suprà,  11°  383,  d. 

Il  en  est  autrement,  en  France,  d'après  une  doctrine  et 
une  jurisprudence  bien  établies. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  7057;  —  Dali,.,  Réf.,  Siipp,  v»  Success., 
n"  1167.  —  Comp.  cependant  Nancy,  2  mars  1880,  D.  P.,  1887,  2,  34. 


Sic  BAUDRY-LACA.NTi.NERiii.  t.  II,  u»  3298;  —  Pand.  fr.,  \°  Success., 
n»»  6S58  et  70.53;  —  Hue,  t.  V.  n^  305;  —  Garso.n.net,  t.  VI,  ]>.  636,  et  tous 
les  auteurs;  —Cass.  Fr.,  S  juillet  1873,  D.  P.,  1874,  1,  56;  —  Alger, 
18  novembre  1892,  Rev.  Alger,  1892,  p.  -501. 

VII.  Homologation  du  partage. 

TomeX         Hîll .   A)  AiHicles  080  ct  Suivants  du  code  de p?''Océdure 

"""m  ^     c^'feYe;   Bj  quels  que  soient  les  titres  ou  papiers,  si  les 

héritiers  ne  s  entendent  pas  sur  leur  remise,  le  tribunal 
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décidera;   c)  les  /'raïs  du  partage  so)U  p7''élevés  sur  la 

masse  par/aijcable ;  d)  ù  jnoins  qu'ils  ne  soient  f)-us(ra- 

toires;  e)  //  ni/  a  pas  lieu  de  compenser  les  frais  e)dre 

les  pa7'ties. 

A 

C'est  du  domaine  de  la  procédure.  Disons  seulement 
(|ue  l'homologation,  toujours  nécessaire  (|uand  il  y  a  un 
cohéritier  incapable,  ne  l'est  pas  lorsque  toutes  les 
parties,  majeures  et  capables,  ont  approuvé  le  partage. 

B 

.SVc  BAUDRY-LACANTiNiiiui:,  t.  II,  n*^"  2SÔ7  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v"  Suce, 
11°  7116. 

Contra  :  Dutruc,  Partage,  no  400;  —  Mollot,  ÏV.  liqiiid.  jud.,  n»  17(>. 

Coini).,  pour  diverses  ciistiuctioiis,  Dklvincourt,  t.  II,  p.  48,  n"  3;  — 
Michaux,  Tr.partat/c,  u"s  2S26  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n"  270;  —  Aubry  et 
Rau,  5«êdit.,  t.  VI,  §  G21,  note  3;  —Le  Sellyer,  t.  II,  n«  1192;  —  Demo- 
UOMBE,  t.  XV,  n°  701;  —  An^'ers,  12  février  1SS5,  Sm.,  1886,  2,  186;  — 
trib.  Le  Mans,  13  juillet  1886,  îit'p.  not.,  1SS6,  p.  619. 

CAD 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Suce,  n"  7133;  —  Bauory-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3312  ; 

—  DuTUuc,  Traite  di(  parla f/e,  n°  469;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  u"  3145;  — 
Demolombe,  t.  XV,  n°619;  —  Proiuhon,  Etat  des  personnes,  t.  II,  no391  ; 

—  Berïin,  Cil.  du  conseil,  t.  II,  u°  579;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  \'>  Success., 
n°s  1179  et  suiv. 

Tournai,  29  octobre  1895,  Pasic,  1896,  III,  71  ;  —  Bruxelles,  18  juillet 
1S76.  Pasic,  1878.  II,  175  ;  —  Gand,  16  avril  1858,  Pasic,  1858,  II.  250; 

—  trib.  Liège,  5  juin  1884,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  507;  —  Liège,  30  dé- 
cembre 1880,  /.  proc,  1881,  p.  133;  —  Tournai,  15  février  1897,  Pasic, 
1897.  III,  155;  —  Huy,  15  octobre  1896,  Pand.  per.  bclf/es,  1897,  n-  390;  — 
Liège,  15  mai  1844,  Pasic,  1845,  II,  60  ;  —  Termonde,  28  juillet  1854, 
Cl.  et  Bonj.,  t.  III,  p.  393;  —  trib.  Mayenne,  23  janvier  1890,  litp.  not., 
1890,  p.  133;  —  Dijon,  15  avril  1891,  Le  Droit,  28  août  1891  ;  —  Riom, 
24  juillet  1893,  Rec.  arr.  Riom,  1893,  p.  18;  —  Douai,  21  décembre  1899, 
Jur.  Douai,  1900,  p.  51;  —  trib.  Rouen,  2  décembre  1890,  Rép.  not.,  1891, 
p.  18  ;  —  trib.  Baveux,  9  août  1894,  ibid.,  1894,  p.  731;  —  Dijon,  31  dé- 
cembre 1891,  D.  P.,  1892,  2,233;  —  Dijon,  19  novembre  1894,  D.  P., 
1895,  2,  95. 

Cons.  Chaiveai  sur  Carré,  quest.  2507  </ecù's  a  ;  —  trib.  Bruxelles, 
4  avril  1883,  Pasic,  1883,  III,  213;  —  Gand.  7  juin  1893,  Pa.tic,  1894,  II, 
87;  — Bruxelles,  Il  mai  1808,  Pasic,  1871. 11,454; —Gand,  30  juillet  18b4, 
Pasic,  1885,  II,  S  ;  —  Tongres,  3  décembre  1851,  Beh/.  Jud.,  1852,  277; 

—  Bruxelles,  27  avril  1867,  Bel[/.jud.,  1867,  712. 
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L'article  977  du  code  de  procédure  civile  dispose,  par 
excepiion  au  principe,  que  si  les  parties  se  font  assister 
d'un  conseil  devant  le  notaire,  les  honoraires  de  ce  conseil 
restent  à  leur  charge. 

Rruges,  2  février  1SG9.  Beh/.  jud  ,  1S70.  695. 

N°   3.    Du   RETRAIT   SUCCESSORAL. 

I.  Qu'est-ce  qne  le  retrait? 

Tome  X  IXiVi.   a)  Le  retirait  n'est  pas  d'ordre  public;  b)  il  ne 

n°*  3tl  a  .  ,         7  7      ,  /  7     7 

3i3.       peut  être  étendu  au  jxaiage  de  la  communauté  oit  de  la 
société. 

B 

Sic  Panci.  />•.,  yo  Success.,  n°^  7313  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerik, 
t.  II.  n"  3330;  —  Dall.,  Réj).,  Stqtp.,  v»  Siiccess.,  n"»  llSS  el  1221,  et  tous 
les  auteurs  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  société,  Vazeille,  sur  l'art.  841, 
n»  26;  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  1085,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
communauté,  Heau,  Rev.prat.,  1S64,  p.  330;  —  Lyon-Gaen,  Dr.  comm., 
t.  II.  11°  416. 

Pau,  10  mai  1887,  Rép.  not.,  1889,  p.  113;  —  Cass.  Fr.,  12  décembre 
1894,  D.  P.,  1895,  1,286. 

II.  Contre  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

Tomex  3tKI.  a)  Contj^e  tout  non-successible ,  cessionnaire  de 
"°V5i.^  ^  droits  successifs;  b)  même  lo7^sque  la  succession  se  partage 
par  lignes,  mais  seulement  tant  que  le  partage  entre  les 
deux  lignes  nest  pas  fait;  c)  également  contre  V héritier 
renonçant  qui  se  rend  cessionnaire;  d)  mais  non  contre 
l'héritier  qui  se  déclare  simplement  suffisamment  appor- 
tionné,  puis  devient  cessionnaire  ;  e)  le  retrait  peut  être 
exercé  contre  Vhéritier  présomptif  cessionnaire  et  exclu 
de  V hérédité  par  un  testament;  f)  non  contre  l'enfant 
natw^el  cessionnaire  dhtn  de  ses  cosuccessibles  ;  g)  il  en 
est  de  même  du  légataire  ou  donataire  à  titre  universel; 
h)  mais  autrement  du  légcdaire  ou  donataire  à  titre 
particulier;  i)  ...  et  de  V usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel;  j)  le  mari  cessionnaire  d'un  cohéritier  de  sa 
femme  peut  être  écarté. 

k)  Le  cédant  qui  se  fait  rétrocéder  les  droits  successifs 
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qu'il  (icait  rendus  ne  peut  être  ccar/c;  l)  de  même  s'il 
achète  les  droits  d'un  de  ses  cohéritiers. 


\o\.  AUNTZ,  t.  11,  II"  l.AfJ;  —  'l'mnY,  t.  II,  n°  l.S"',;  —  Dam,.,  Rip.,  Sxjiji., 
Success.,  n»  rJlG;  —  Pund.  fr.,  v"  Success.,  n°^  7371»  et  suiv.;  —  Hlc, 
L  V,  n"»  323  et  suiv.;  —  Bauduy-Lacantinkrie,  t.  II,  n"  SlJCi,  et  la  doc- 
trine générale;  —  trib.  Bruxelles,  3  décembre  18S7,  Belt/.jud.,  ISSS,  270. 
Voy.  cependant,  pour  le  cas  de  cession  faite  au  parent  qui  aurait  été 
appelé  à  défaut  du  cédant,  Dklvincourt,  t.  II,  p.  43,  note  4;  —  Tolllier, 
t.  IV,  n°  445;  —  Roi. i. and  de  Vili.argues,  v»  Retrait  succès.,  n°  4'.i,  qui  se 
■•parent,  à  tort,  de  l'opinion  pn'dominante. 

En  France,  depuis  la  loi  du  9  mars  1891  ;  en  Belgique, 
dejtuis  la  loi  du  :i()  novenil)re  1890,  le  conjoint  survivant 
t[ui  recueille  l'usufruit  successoral  créé  par  cette  légis- 
lation est  ini  successible,  donc  comme  tel  à  l'a'hri  du 
retrait  successoral. 

Mais  si  l'époux  a  reçu  du  défunt  des  libéralités  dont  le 
moulant  atteint  celui  des  droits  (pie  ces  lois  lui  confèrent, 
il  ne  recueille  plus  rien  en  la  qualité  qui  lui  est  attril)uée, 
et  le  retrait  peut  être  exercé  contre  lui  dans  les  conditions 
•lu  droit  commun. 

Le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire 
qui,  dans  l'intervalle  de  la  cession  et  de  l'action  en 
retrait,  et  avant  le  partage,  est  devenu  successible. 

Iîaldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3374^/.s;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1324; 
—  AuBRY  et  Rai-,  5°  édit.,  t.  VI,  §  621  ta-,  note  60;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
11"  130;  —  HiREAUX.  t.  III,  n"'  330;  —  CnAriox,  sur  l'art.  S4l,  n°  10;  — 
UiRANTON,  t.  VII,  n°  194;  —  Vazeim.e,  sur  l'art.  841,  n°  3. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n<»  1502;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°s  3371  et 
suiv.;  —  Pond,  fr.,  v»  Success.,  n°  7420;  —  Hue,  t.  V,  n°  323:  —  Hureal'X, 
t.  III,  II»  315;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  319;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  621  <tv,  note  36;  —  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n°  24  ;  —  Demolombe, 
t.  XVI,  n»  34;  —  Dii'ORT-Lavillette,  Qucst.  de  dr.,  v°  Retrait  success., 
(juest.  7(34,  II"  3;  —  Rolland  de  Villauguks,  v»  Retrait,  success.,  no22;  — 
Demante,  t.  III,  n^  l'iihis;  —  Toillier,  t.  IV,  n°  444;  —  Belost-.Jollmont, 
sur  l'art.  Soi,  n"  10,  obs.  9;  —  Delvincoirt,  t.  II,  p.  44,  note  2;  —  Merlin, 
Rrp.,  v»  Dr.  success.,  n°  0. 

Contra  :  Dctric,  n"  476 ;  —  Dlranton,  t.  VII,  n°  iSS;  —  Taulier,  t.  III, 
i.  209;  —  Marcadk,  sur  l'art.  S4l,  n°  3;  —  Benoît,  n"  31. 


336  DE    LA    PROPRIETE. 

c 

Sic  Thuiy,  t.  II,  no  180;  —  Hue,  t.  V,  W  324;  —  BALDav-LACANTiNERiK, 
t.  II,  n»  3303;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  7382;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V"  Success.,  n>^  P224,  et  toute  la  dorlrino  à  l'oxceptiou  de  Delvincolrt, 
t.  II,  p.  43;  —  LeSellyer,  t.  III,  11°  1304. 

D 
Sic  Balduy-Lacantinerie,  t.  IL  a"  :J307;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 

11°  7395. 

£ 

Sic  Thiry,  t.  II,  11"  ISO;  —  Hlc,  t.  V,  ii»  324;  —  BArDRY-LACA.NTiNERiE, 
t.  II,  n»  3309;  —  Pa/ul.  fr.,  v»  Success.,  ii»  7388;  —  Dam..,  Rép-,  Supp., 
\°  Success., ^°  1223,  et  toute  la  doctrine,  sauf  Dki.vi.ncouut,  t.  II,  p.  43, 
note  2;  —  Tolllier,  t.  IV,  n»  441. 

F 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  180;  —  Ar.ntz,  t.  II,  n«  1502;  —  Baudry-Laca.nti- 
>ERiE,  t.  II,  u°  3362;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  7370,  et  la  doctrine 
générale,  sauf  Richefort,  Tr.  de  l'etaù  des  familles,  t.  III,  n°  425;  — 
LoiSEAL',  Tr.  des  enfants  naturels,  t.  1",  p.  713. 

G 

Sic  TniRY,  t.  II,  n°  ISO;  —  Ar.ntz,  t.  II,  u^  1502;  —  Baldry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  11»  3302  ;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n"  7371,  et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Saint-Lô,  30  janvier  1883,  Gaz.  du  pal.,  1SS3, 1,  78;  —  trib.  Saint- 
Quentin,  3  juin  1891,  Rép.  aot.,  1S91,  p.  464. 

H 
Sic  Thiry,  t.  II,  no  186;  —  llcc,  t.  V,  n"  324;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n"  .3.364;  —  Pand.  fr.,  x^  Success.,  no7396,  et  toute  la  doctrine. 
Besançon,  6  février  1872,  D.  P.,  1872,  2,  140. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  187;  —  IIlc,  t.  V,  n»  324;  —  Baldkv-Lacaminerie, 
t.  Il,  n"  3365;  —  Vigie,  t.  II,  n»  309;  —  Hureaux,  t.  III,  n"  315;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XVI,  n»  31  ;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  621  <er,  note  15; 
—  Dlvergier,  t.  II,  n"  441,  note  1;  —  Demante,  t.  III,  n»  171  ^w;  — 
Dlra.\ton>  t.  VII,  n"  192  ;  —  Proudhon,  Usuf,  t.  lY,  no  2077  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Success.,  W  7404. 

Besançon,  7  février  1872,  D.  P.,  1872,  2,  140;  —  Rennes,  15  janvier 
1880,  D.  P.,  1881,2,  114. 

Contra  :  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1309;  —  Benoît,  Tr.  retr.  successoral, 
no  9; — Dltrlc,  n"478;  —  Belost-Jolimo.xt,  sur  l'art.  841,  obs.  3;  — 
Fouet  de  Co.nkla.n.s,  sur  l'art.  841,  n»  H  ;  —  Vazeiluî,  sur  l'art.  841,  n»  15. 

Pour  la  distinction  entre  l'usufruit  de  l'universalité  et  l'usufruit  d'une 
quote-part,  Meru.v,  Rép.,  \">  Droits  successifs,  n"  13;  —  Poujol,  sur 
l'art.  841,  n"  2. 
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Hic  Baudry-Lacanti.nerik,  t.  II,  no  3370;  —  Hrc,  t.  V,  n»  324;  — 
Pand.fr.,  \'  Success.,  n°74IO;  — D.ku..,  Rt>p..  Sitp2i.,'v°Success.,n'>  1220, 
et  tous  les  auteurs,  sauf  DrTRrc,  n''  479,  pour  le  cas  d'une  succession 
mobiliùre  échue  à  la  femme  commune. 

liesançon,  6  février  1872,  D.  P.,  1872,  2,  140;  —  Paris,  20  juin  1878, 
D.  P.,  1879,  2,  271;  —  Agen,  27  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  2.  187;  — 
Irib.  Bruxelles,  24  décembre  1872,  Cl.  et  Bonj.,  1872,  p.  1103. 

K 

5jc  Baldry-Lacantinkrik,  t.  II,  n°  3373;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  7392;  —  Al  buy  et  Rau,  5»  édit.,  t.VI,  §  621  tej-;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n<"  1305  et  1387;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  no  28;  —  Richekort.  Tr.  état 
des  familles,  t.  III,  n°  43.J  ;  —  Dctruc,  n»  484. 

Mais  on  décide  généralement  que  lorsque  la  demande  est  formée,  on 
ne  peut  détruire  les  droits  du  retrayant  par  une  rétrocession.  Dali.., 
Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  1240;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n"  135;  — 
AuBRY  et  Rau,  ô"  cdit.,  t.  VI,  §  6'2[tcr\  — Baidr^'-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  3449;  —  Labbé,  Rec.  crit.,  1855;  p.  153,  n"  29.  —  Comp.  Le  Sellyer, 
t.  III,  n"  1:500  ;  —  ViGiÊ.  t.  Il,  n»  316. 


5tc  Baudry-Lacantinkuii:,  t.  II,  n°3308; —  Divkrgikr,  t.  1\,  ii'44i, 
note  2. 
Contra:  Demolombe. t.  XVI,  n"  29. 

III.  Qui  jjt'ut  exercer  le  retrait. 

!lt>4.  a)  Toute  persowie  contre  laquelle  il  ne  pourrait  lomex 
êti'e  ejcej'cé,  tout  successible ;  B)le  légitimai7^e;  c)  Vhéritier  '^°*-^^''^ 
bénéficiaire;  d)  V héritier  d'une  ligne  contre  Vautre  ligne, 
avant  le  partage  entre  les  lignes;  e)  7ion  le  renonçant; 
f)  ni  l'héritier  exclu,  par  le  défunt,  par  un  legs  non  parti- 
culier; g)  mais  bien  le  successeur  universel  de  Vhéritie)- 
décédé;  h)  et  celui  qui  a  cédé  ses  droits  successifs  contre 
le  cessionnaire  d'un  autre  cohéyntier;  i)  et  aussi  rhéritie?' 
du  cédant;  j)  les  successeurs  irrcguliers,  ï enfant  naturel; 
k)  les  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titt^c  uni- 
versel; l)  non  les  légatai7'cs  ou  donataires  à  titre  parti- 
culier; m)  ...  ou  de  l'usufruit;  s)  ni  les  a-éanciers  de 
r  héritier. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  lOU:  —  Hlc,  t.  V,  n°  323;  —  Baldry-Lacantinerie, 
SCPPL.  —  T.  m.  22 
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t.  II.  ii°  ilS9;  —  Pa.ul.  fr.,  \°  Success.,  n°  7433:  —  Dai.i...  Rt'ji.,  SujJji-, 
v»  Success.,  n°  11S9,  et  toute  la  doctrine. 

On  enseigne  que  le  cessionnaire  non  héritier  qui  s'est 
fait  céder  le  droit  de  retrait  par  un  liéritier,  puisque  le 
retrait,  ainsi  exercé,  ne  ferait  que  changer  les  non-succes- 
sibles,  ne  peut  exercer  le  retrait. 

Hic.  t.  V,  n»  322  ;  —  Dkmolombe,  t.  XVI,  n»  59;  —  Le  Skluver,  t.  III, 

no  1347;  — Laurent,  t.  XXIV,  n°  408.  —  Contra  :  Baldry-Lacantinerie, 

t.  II,  n»  3394. 

B 

Sic  Baudjiy-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3378;  —  Benoît,  n'»  8;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n°  7448. 

G 

Sic,  à  part  le  dissentiment  de  Benoît,  n°  10,  tous  les  auteurs,  y  compris 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3376. 

D 

A  l'exception  de  Chabot,  sur  l'art.  841,  n"  7,  et  Toullier,  t.  IV,  n»  44.5, 
la  doctrine  est  en  ce  sens,  y  compris  Hic,  t.  V,  n°  323  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,    t.  II,  n°  3S60bis;  —    Dam,.,  Rép.,   Supp.,    v»  Success., 

n»  1194. 

E 

Sic,  également  quant  à  l'indigne,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3379; 

—  Benoît,  n«">  13  et  14;  —  Panel,  fr.,  \°  Success.,  n°  147A  et  toute  la 

doctrine. 

F 

.Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3378;  —  Hue,  t.  V,  n»  323;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°s  7447  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI, 
§  621  ter,  note  28:  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n°  45:  —  Dali,.,  Rt^p.,  Supp., 
\°  Success.,  n°  1190. 

6 

Sic  Hue,  t.  V,  n°s  321,  326;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3392;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  7474;  —  Dall,  Rép.,  Suf>p.,  v»  Success.,  n°  1195, 
et  tous  les  auteurs;  —  Chambéry,  12  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  20;  — 
Toulouse,  11  février  1888,  Sir.,  1890,  2,  222. 

Contra  :  Chambéry,  19  avril  1894,  D.  P.,  1896,  2,  324. 

H 

La  solution  de  Laurent  est  douteuse. 

Voy.  cependant  conf.  Benoît,  n»  15;  —  Dutruc,  n'^  .507;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n»  1345. 

Mais  contra  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no3384;  —  Pand.  fr.,  v°  Suc- 
cession, n°  7454;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n°  49;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  021  ter;  —  Ma.s.sé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  .3.30;  —  Fouet  de  Conkuans, 
sur  l'art.  841,  n°  20:  —  Dam..,  Rép.,  Supjpj.,  v»  Success.,  n"  1190. 
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Lorsque  la  cession  ne  comprend  qu'une  partie  des 
droits  successifs,  le  dissentiment  de  la  doctrine  cesse, 
avec  raison,  puis({uc  le  cédant  vient  au  partage  comme 
héritier. 

Quant  au  droit  du  cédant  d'exercer  le  retrait  contre 
son  propre  cessionnaire,  Dutruc,  n°  507,  est  le  seul 
auteur  qui  le  lui  accorde,  contrairement  à  la  ])onne  foi  et 
à  la  logique. 

Sic  Baudry-Lacantinerik,  t.  Il,  11°  33S7;  —  Pund.  /)•..  \o  Succession, 
n°  7481;  —  Le  Skm.ykr.  t.  III,  n»  1352;  —  Hireaux,  t.  III,  n°  312;  — 
Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  621  ter;  —  Demoi.ombk,  t.  XVI,  n»  64. 

A  part  le  dissentiment  de  Hue,  t.  V,  n°  320,  on  enseigne  conformément 
à  l'opinion  de  Laurent  {n°  358)  que  l'héritier  ([ui  succède  à  son  cohéi'itier 
peut,  du  chef  de  ce  dernier,  exercer  le  retrait  contre  son  propre  cession- 
naire. Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n«>  3387;  —  Pand.  fr.,  v«»  Siiccess., 
n"  7482;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1353;  —  Demoi.ombe.  t.  XVI,  n"  05;  — 
Dall.,  Rep.,  Si<pp.,  v»  Success.,  n°  1197;  —  Chambéry,  12  février  1878, 

D.  P.,  1879,  2,  201. 

J 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  190;  —  Ar.ntz,  t.  II,  ii»  1503  ;  —  Ulc,  t.  V,  n°  323  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3380;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  7437, 
et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  des  suivants,  quant  à  l'enfant  naturel  : 
LoiSEAU,  Tr.  des  enfants  naturels,  p.  713;  —  Dicaurroy,  t.  II,  no6S2;  — 
RiCHEFORT,  État  des  familles,  t.  III,  n°  325;  —  Mas.sé  et  Vergé,  t.  IV, 
iio  336. 

La  question  ne  peut  plus  être  soulevée  en  France,  la 
loi  du  25  mars  18Ô6  ayant  donné  pleinement  à  l'enfant 
naturel  la  qualité  d'iiéritier.  Le  conjoint  survivant,  en 
vertu  du  droit  d'usufruit  que  lui  confèrent,  en  Belgique, 
la  loi  du  20  novembre  1896,  en  France,  celle  du  9  mars 
1891,  peut  exercer  le  recours  successoral.  En  effet,  c'est 
a  titre  d'héritier  que  le  conjoint  recueille  cet  usufruit 
spécial. 

Dansaekt,  Comment,  de  la  loi  du  20  novembre  1896,  n°s  40  et  40;  — 
Vamsterbeek,  Dr.  successorauœ  du  conjoint  survivant,  n°  18. 
Contra  :  trib.  Seine,  28  février  1896,  /.  not.,  1896,  p.  252. 

K 

Sic  Thiry,  l.  II,  n»  190  ;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3380  ;  —  Hic, 
t.  V,  n»  323;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  7440;  —  Dutruc,  n»  503:  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n"  40;  —  Aubry  et  Rau,  ô*  édit.,  t.  VI,  §  621  ter:  — 
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Demante,  t.  III,  11°  l'ibis:  —  Marcadk.  sur  lart.  S4l,  n"  13  ;  —  Taulier, 
t.  III,  p.  297;  —  PoujOL,  sur  l'art.  841,  n>'  2  :  —  Vazeh-le,  sur  l'art.  841, 
n°  5;  —  Benoît,  Retrait  siiccesso7-aI,  n»  5;  —  Rolland  de  Villargues, 
y°  Retrait  successoral,  n»  Il  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  186;  —  Toullier, 
t.  IV,  n»  441;  —  Belost-Joi.imo.nt,  sur  l'art.  841,  obs  6;  —  Chabot,  sur 
l'art.  841,  n»  13;  —  Merlin,  Rëp.,  v»  Ih'.  successifs,  n°9;  —  Hkau,  Revue 
2rrat.,  1864.  p.  318  ;  —  Vervicrs,  9  mars  1887,  P((sic.,  1887,  III.  167. 

Contra  :  Ducaurroy,  t.  II,  n°  683;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  336;  — 
LoiSEAU,  Tr.  des  enfants  naturels,  p.  713  ;  —  Richefort,  État  des  familles, 
t.  III,  p.  425. 

L    . 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  3388;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  621  fer,  n©te  32;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  7490;  —  Merlin,  Qiiest., 
v»  Dr.  successifs,  §  2,  n"  3;  —  Dall.,  Rép.,  Stcpp.,  v°  Success.,  n°  1198. 

Co?itrà  :  Demolombe,  t.  XVI,  no  61  ;  —  Hureaix,  t.  III,  n°  312:  — 
Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1349. 

M 

Sic  Hlc,  t.  V,  n»  323;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no3382;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  1192.  —  Contra  :  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1346, 
et  Desjardins,  Rev.  prot.,  1870,  p.  526  et  suiv.,  pour  le  légataire  à  titre 
universel. 

N 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  193:  —  Hue,  t.  V,  n»  321,  et  la  généralité  de  la  doc- 
trine, à  l'exception  de  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3394  ;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n°  1348. 

IV.  Quelles  cessions  dontient  lieu  au  retrait. 

Tome  X  395.  a)  //  faut  que  la  cession  soit  faite  par  un  succes- 
°  sÎl  **  S2^^e  à  titre  universel;  b)  telle  ne  serait  pas  la  cession  d'un 
usufruit;  c)  il  faut  que  la  cession  ait  pour  objet  le  droit 
héréditaire  du  cédant;  d)  mais  il  suffirait  de  la  cession 
d'une  quote-part  ;  e)  si  la  cession  comprend^  outre  la  part 
du  cédant^  celle  qu'il  avait  acquise  d'un  cohéritier.,  le 
retrait  peut  s'exercer  pour  le  tout;  f)  le  retrait  ne  peut 
pas  avoir  lieu  lorsque  la  cession  ne  porte  que  sur  des 
objets  déterminés  ;  g)  à  moins  qu'en  fait  elle  ne  coiiiprenne 
tous  les  droits  successifs  du  cédayit;  h)  sauf  le  cas  de 
fraude.,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  si,  après  partage, 
un  héritier  cède  sa  pjart  dans  certains  immeubles  restés 
indivis;  i)  la  donation  non  simulée  de  droits  successifs 
nest  jjas  sujette  à  retirait;  .j)  le  retrait  peut  être  exercé 
lors  même  que  la  cession  est  faite  en  jjayement  ;  k)  ou  par 
voie  déchange;  l)  ou  par  adjudication  publique. 
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M)  En  cas  de  finaude,  notamment  par  mandat,  la  finaude 
peut  se  prouver  par  toutes  voies  de  droit . 


Voy.  Thiry,  t.  II,  n°  180;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n<"  731(3  et  suiv.;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°*  3357  et  suiv.  ;  —  Benoît,  Droit  success., 
n»»  6  et  13;  —  Aubry  et  Rau,  S"  édit.,  t.  VI,  55  621  ter,  note  12;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XVI,  n°  77  ;  —  Demante,  t.  III,  n°  171  bis;  —  Dall.,  Rèp.,  Supp., 
yo  5Mccew.,  n°  1215;  —  Agen,  13  juin  1892,  Rép.  not.,  1892,  p.  138;  — 
Chambéry,  12  février  1878,  D.  P.,  1879,  2.  201. 

D 
Sic  Thiry,  t.  II,  u°  188 ^w;  —  Baldry-Laca.nti.nerie,  t.  II,  n"  3334  ;  — 
Pand.  fr.y  v»  Success.,  n»  7272;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  i\°  1211, 
et  tous  les  auteurs,  sauf  Duranton,  t.  VII,  n"  192. 

Trib.  Liège.  5  avril  187G,  Cl.  et  Bonj.,  1876,  958  ;  — Liège,  26  décembre 
1877,  Pcmc,  1878,  II,  60. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3341;  —  Pond,  fr.,  v»  Success., 
n"  7308;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1311  ;  —  Albry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI, 
§  62Utv. 

F 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  189;  —  Paud.  fr.,  v°  Success.,  n»  7278;  —  Hlc,  t.  V, 
n°325;  —  Baudry-Lacantinerie,  1.  II,  n°  3336;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n°  1313;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  337;  —  Derôme,  Revue,  crit.,  1858, 
p.  350;  —  Aubry  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  VI,  §  621/t!r,  note  5;  —  Demolo-Mbe, 
t.  XVI,  n»  83;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  1211. 

Trib.  Bruxelles,  3  décembre  1887,  Behj.jud..  1888,  270;  —  Cass.  Fr., 
23  mars  1870,  D.  P.,  1870,  1,  422;  —  Caen,  6  juillet  1877.  Rev.  not., 
art.  5573;  —  Chambéry,  12  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  201;  —  Rennes. 
15  janvier  1880,  D.  P.,  1881,  2,  114;  —  trib.  Nevers,  23  novembre  1891, 
La  f.oi,  10  décembre  1891  ;  —  trib.  Chambéry,  30  décembre  1891,  Moni- 
teur jud.  Lyon,  27  janvier  1892;  —  Pau,  12  décembre  189.',  D.  P.,  1894, 
2.  167;  —  Lyon,  8  mai  1896,  Rev.  not.,  n"  9642. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  43,  note  10;  —  Dkmante,  t.  III,  n»  171  bis; 

—  T.\ULiER,  t.  III.  p.  298;  —  Besançon,  6  février  1872,  D.  P.,  1872,  2,  140; 

—  Bordeaux,  10  décembre  1883,  /.  odv  Bordeauœ,  1884,  p.  13. 

Pour  un  troisième  système  ([ui  distingue  selon  que  le  cession- 
naire  se  présente  ou  non  lui-même  au  partage.  Chabot,  sur  l'art.  841, 
n'^9;  —  Belosï-Jolimont,  id.,  obs.  3;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  102;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  841,  n°  16;  —  Malpel,  n»  249;  —  Dutruc,  Partage, 
a°  488;  —  Marcvdé,  sur  l'art.  841,  n°  11. 

G 

>ic  Pand.  fr.,  v"  Success.,  11°  7290;  —  Baudry-Lacantinerik.  t.  II, 
n^  :!33S;  —  Desiolombe.  t.  XVI,  n"  S4:  —  Dutruc,  n»66;  —  Aubry  et  Rau. 
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5»  édit.,  t.  VI,  §  621  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  a39;  —  HiRiiAUX,  t.  III. 
Il»  317;  —  Merun.  Rèp.,  v»  Droits  successifs,  n"  9. 

Lyon,  8  mai  1896,  Revue  not.,  n»  9642, 

Cons.  Rennes,  15  janvier  1880,  D.  P.,  ISSl,  2,  114. 

H 

Sic  Panel,  fr.,  \o  Success.,  n<»  7299;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  3336  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  85  ;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
§  6-2iter;  —  Benoît,  Tr.  du  retr.  successoral,  n»  35;  —  Fouet  de 
GoNFLANS,  sur  l'art.  841,  n»  28;  —  Demante,  t.  III,  n»  171  bis;  —  Vazeille, 
sur  l'art.  841,  n»  18;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  201;  —  Toullier,  t.  IV, 
n°  447. 

Termonde,  18  janvier  1877,  Pasic,  1877,  III,  305;  —  Bordeaux. 
17  juin  1874,  J.  arr.  Bordeaux,  1874,  p.  273  ;  —  trib.  Nevers,  23  novembre 
1891,  La  Loi,  10  décembre  1891  ;  —  trib.  Chambéry,  30  décembre  1891, 
/.  arr.  Grenoble,  1892,  2,  62. 

I 

Sic  Thiry,  t.  II,  n«  195  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  325  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  3342;  —  Pand.  fr..  v»  Success.,  n°  7323  et  suiv.;  —  Dali..,  Rép.', 
Siipp.,  v°  Success.,  n°  1206,  et  tous  les  auteurs. 

Montpellier,  2  mai  1898,  /.  not.,  1898,  p.  52;j. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t  II,  n"  3347;  —  Pund.  fr.,  v>^  Success., 
n»  7348  ;  —  Vigie,  t.  II,  no  309  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  99  ;  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  s^  621  fer;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  y"  Success., 
n»  1209. 

Contra  :  Dema.nte,  t.  III,  n°  llibis:  —  Hureaux,  t.  III.  ii"  319;  — 
Le  Sellyer,  t.  III,  no  1334. 

K 

Sic  Hue,  t.  V,  no  325;  —  Bacdry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n"  3349;  — 
Pand.  fr.,  x»  Success.,  x\°  7335;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
n°  1207,  et  toute  la  doctrine. 

Chambéry,  27  janvier  1872,  D.  P.,  1872,  2,  2.39. 

L 

Sic  Pand.  fr.,  w"  Success.,  n°  7344;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  3348;  —  Dutruc,  Tr.  partage,  n°  496  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Suce, 
n»  1210;  —  Riom,  16- janvier  1896,  Rev.  not.,  no  9645;  —  trib.  Riom, 
10  janvier  1895,  Rép.  not.,  1896,  p.  .521. 

Contra,  pourle  cas  d'adjudication  en  justice,  Demante,  t.  III,  no  Mibis: 
—  Demolombe,  t.  XVI,  no  100;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  u"  1335. 

M 

Voy.  Pand.  fr.,  vo  Success.,  nos  73.52  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  u»  325;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  .3350;  —  Demolombe,  t,  XVI,  11°  103. 
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V.  Bc  l'action  en  retrait. 

300.  a)  Elle  appartient  i7idividuellement  à  tout  héritier     Tome  x 
et  pour  le  tout;  b)  en  cas  cV action  collective,  le  bénéf^ice  de       3-4."' 
t  action  se  partage  par  part  virile;  c)  la  préférence  appar- 
tient à  l'Jiéritier  qui,  le  pj^emier,  fait  connaître  sa  volonté 
au  cessionnaire ;  d)  le  retrayant  n'est  pas  tenu  de  commu- 
niquer le  bénéfice  du  retrait  à  ses  cohéritiers. 

Â 

&c  AuNTZ.  t.  II,  n»  15U3;  —  Thiry,  t.  II,  no  190;  —  Baldry  L.vca.n- 
TiNERiE.  t.  II,  n»  3398  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  7493  ;  —  Vigie,  t.  II. 
n°  313;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1216;  —  Demolombe,  t.  XVI.  no  68  ;  — 
Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  \°  Sîiccess.,  n»  1201. 

Trib.  Périgueux,  11  décembre  1884,  Rev.  not.,  7213. 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  rc([uise,  voy.  pour  l'opinion  qu'il  faut 
être  capable  d'acheter  des  droits  successifs,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  3404;  mais  pour  la  même  capacité  que  pour  l'action  en  partage  : 
AUBRY  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  VI,  J;  621  (<?r,  note  41;  —  Demolombe,  t.  VII, 
no  678. 

Spécialement,  quant   au    tuteur,    ces  derniers  auteurs    soutiennent 

qu'une  autorisation  spéciale  lui   sera  nécessaire,   même   si   le  tuteur 

défend   à  l'action  en  partage.   Conf.  Dall.,  Rép.,  Suppi.,   v»  Success., 

n»  1205. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  ;J397. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n"  190;  —  Dltruc,  n»511;  —  Demolombe, t.  XVI, 
nos  69  et  suiv.  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n<J  1374;  —  Tal'lier,  t.  III,  p.  290; 

—  Vazeille,  sur  l'art.  841,  i\°  20;  —  Toillier,  t.  IV,  n°  437;  —  Chabot. 
sur  l'art.  841,  n°  15. 

Trib.  Périgueux,  11  décembre  1884,  précité;  —  Toulouse,  11  février 
1888  ou  1890,  SiR.,  1890,  2,  222. 

C 

Sic  DuRANTON,  t.  VII,  no  199. 

Contra,  pour  l'opinion  qu'il  faut  que  le  remboursement  du  prix  ait  été 
eftectué,  Toli.lieu,  t.  IV,  n°  438;  —  Chabot,  sur  l'art.  841,  n»  16;  — 
Tallier,  t.  III,  p.  320. 

Et  pour  l'opinion  qu'il  faut  acquiescement  au  retrait  amiable,  ou  bien 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  consacre  le  retrait,  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no'  3399  et  suiv.  ;  —  Hureaux,  t.  III,  n»»  336  et  342  : 

—  DuTRUC,  no  511;  —Vigie,  t.  II,  n'^  313,  316;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
no  1376;  —  Demolombe,  t,  XVI,  n"  72;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI, 
J;  621  <c;-,  notes  38  et  suiv.:  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  357;  —  Demante, 
t.  III,  no  Viibis:  —  Marcadé,  sur  l'art  841,  no3;  —  Dlcalrroy,  t.  II, 
no  683;  —  Duvergier,  t.  IV,  w"  43S,  note  a; —  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  841,  ob#.  S:  —  Benoît,  no  45; —  Poivoi.,  sur  l'art.  841.  n^  7:  — 
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Malpel,   n°  "248;    —    Dall.,    Rcp.,  Sujip.,   \°  Success.,    n"    1203;    — 
Bordeaux,  20  décembre  1S9S,  J.  an-.  Bordeat(cc,  1899,  1,  177. 

On  peut  objecter  à  Laurent  que,  s'il  est  vrai  que  le 
retrait  s'opère  sans  la  volonté  du  retrayé,  il  faut  du 
inoins  que  celle  du  retrayant  soit  devenue  irrévocable 
pour  que  le  retrait  puisse  être  considéré  comme  con- 
sommé. Quant  au  second  système,  il  confond  l'exécution 
de  fait  avec  la  consommation  du  droit. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  191;  —  Arntz,  t.  II,  11°  1503;  —  Maton,  Dict., 
v  Retr.  success.,  u»  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3398;  — 
Panel,  fr.,  \°  Success.,  n°  7496;  —  Dall.,  Réjj.,  Supp.,  v»  Success., 
n»  1202,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v  Retrait 
successoral,  §  1<='". 

Bordeaux,  20  décembre  1898,  /.  ayr.  Bordcanœ,  1809,  1, 177. 

ÎJ97  Le  retrait  doit  être  exercé  pour  le  tout;  il  ne 
peut  l'être  pour  partie  de  la  cession  ou  des  cessions. 
Sans  cela,  il  manquerait  évidemment  son  but,  puisque 
le  retrayé  viendrait  encore  au  partage. 

Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  no  3402  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1717 
et  1362;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  119;  —  Hureaux,  t.  III,  n»  332;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  7570. 

TomeX  JJ98.  A)  Les  héritiers  peuvent  agir  dès  que  la  cession 
""*377.^^  66/  faite;  B)  ils  le  peuvent  tant  que  nest  pas  consommé 
celui  des  partages  dans  lequel  s  exerce  le  retrait;  c)  le 
retrait  a  lieu  même  lorsque  le  cessionnaire  est  en  posses- 
sion de  r hérédité;  d)  le  dt^oit  de  retrait  cesse  si  on  y  a 
renoncé,  même  tacitement  ;  e)  l'admission  du  cessionnaire 
aux  opérations  pjréliminaires  du  partage  ri  emporte  pas 
renonciation  tacite;  F)  la  renonciation  au  droit  de  retrait 
est  inojjérante  lorsqu'elle  est  contraire  à  une  loi  d'ordre 

public. 

A 
Sic,  à  l'excei)tion  de  Benoît,  w^  5,  tous  les  auteurs,  y  comiuis  Bauduy- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n°  3439;  —  Pand.  fr.,  \'°  Success.,  n"  7.^72;  —  Arntz, 
t.  II,  iif  1.j04. 

B 

Le  partage  dont  la  consommation  empêche  le  retrait 
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est  un  partage  définitif  et  non  un  partage  provisionnel. 
C'est  de  doctrine. 

Demolombe,  t.  XVI,  nos  S7  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II, 
nos  3355  et  4449  :  —  Pand.  fr.,  \°  Succcss.,  n"  7365. 

Sur  le  princii)e  qu'une  fois  le  partage  terminé,  le  retrait  successoral 
n'est  plus  possible,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord.  Voy.  les 
autorités  citées  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  7580;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
v  Success.t  n»  1242. 

Les  auteurs  partagent  également  l'opinion  de  Laurent  qu'aucun  délai 
de  temps  n'est  fixé  pour  l'exercice  du  retrait,  soit  par  action,  soit  par 
exception.  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n»7577;  —  Dam..,  Rép.,  Supp., 
\'°  Success.,  n°  1243. 

Il  a  cependant  été  jugé  que  l'action  se  prescrit  par  trente  ans  à  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Rennes,  15  janvier  ISSO,  D.  P.,  1881,  2. 
114.  —  Mais,  à  supposer  Taclion  prescriptible,  le  point  de  départ  devrait 
être  plutôt  le  jour  de  la  cession.  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  3442. 

—  Cous.  Arntz,  t.  II,  n°   1504;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v»  Succession, 
n°  1243. 

Le  partage  est  consoEimé,  au  point  de  vue  du  retrait, 
lorsque  les  copartageants  sont  appropriés  chacun  de  leur 
lot,  même  sans  mise  en  possession,  ou  que  le  partage  est 
homologué  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 

I)Ai.i..,  Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  n°  1244;  —  Baudry-Lacantinerik,  t.  II, 
u°  3435;  —  Hue,  t.  V.  n"  326,  et  tous  les  auteurs;  —  Chambéry,  12  février 
1878.  D.  P.,  1879,  2,  201  ;  —  Nancy,  4  février  1899,  Rev.  arr.  Nancy,  1899, 
p.  112;  —  Bordeaux.  20  décembre  1898,  /.  arr.  Bordeaux,  1899,  1,  177; 

—  Cass.  Fr..  S  novembre  1882,  D.  P.,  1883,  1,  268;  —  Bruxelles,  12  mai 
1888,  Pasic,  1888.  II,  319. 

C 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  no  3347;  —  Vigie,  t.  II,  n°  309;  — 
Pand.  fr.,  \o Succcss.,  n"  7350. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II.  n°  192;  —  Arntz.  t.  II,  n»  1.5Ù6;  —  Hlc,  t.  V,  n"  326;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  u°s  3426  et  suiv.  ;  —  Pand  fr.,  v»  Succession, 
n°  7593;  —  Dall.,  Répj.,  Su2jp.,  v»  Success.,  n°  1246,  et  la  doctrine  entière 
à  l'exception  de  Taulier,  t.  III,  p.  392;  —  Dutruc,  n»  519,  note  5;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1297. 

Bruxelles,  12  mai  1888,  Pasic,  1888.  II.  319;  —  Cass.  Fr.,  26  janvier 
1887,  D.  P.,  1887,  1,  175;  —  Cass.  Fr.,  20juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  .592; 

—  Angers,  1"  août  1873,  Sir.,  1874,2,  13;  —  Montpellier,  2  mai  1898, 
/.  not.,  1898,  p.  523;  —  Cass.  Fr.,  20  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  593. 

E 
.'Sic  Imhens,  Bell/.  Jud..  1856,  737;  —  Hue,  t.  V,  n"  327  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,   t.   II,   n"  3440  ;  —   Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  7.574  ;   — 


346  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1383;  —  Demolombe.  t.  XVI,  n°  120;  —  Dltric, 
n"  Ô19;  —  HiREAix,  t.  III,  u°  322;  —  Aubry  et  Rau,  5<:  édit.,  t.  VI, 
g  021  ter,  notes  44  et  47  ;  —  Belost-Joli.mont.  sur  l'art.  S41,  obs.  11  ;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  IV,  n»  338;  —  Rolland  dk  Villargues,  v°  Retrait  suc- 
cessoi-al,  n°07;  —  Tai'likr,  t.  III,  n»  392:  —  Divergikr,  t.  IV,  n»  448. 
note  a;  —  Dlranton,  t.  VII,  n"  203. 

Rouen,  29  août  1874,  /.  des  av.,  1875,  p.  205;  —  Cass.  Fr.,  S  novembn^ 
1882,  D.  P.,  1883,  1,  268;  —  Cass.  Fr.,  20  juillet  1893,  D.  P.,  1893,  1,  592; 
—  Nancy,  4  février  1899,  Rec.arr.  Nancy,  1899,  \).  112;  —  Rennes,  15  jan- 
vier 1880,  D.  P.,  1881,  2, 114. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n»  192;  —  Chabot,  sur  lart.  841,  iv  19;  — 
Touiller,  t.  IV,  n°  448;  —  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n»  10;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  841,  u'^  4;  —  Benoît,  n»  68;  —  Massé  et  Vergé,  1. 1\ . 
p.  338. 

399.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  un 
partage  provisionnel,  consenti  avec  le  cessionnaire, 
constitue  une  fin  de  non- recevoir  contre  le  retrait  suc- 
cessoral. 

Pour  l'affirmative,  fondée  sur  ce  que  cette  opération  a  initié  le  cession- 
naire à  toutes  les  affaires  de  la  succession,  voy.  Demolombe,  t.  XVI, 
n»  126;  —  Hureaux,  t.  III,  n»  325;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3437. 

Contra,  à  tort,  Dutruc,  n"  520;  —  Le  Sellyer,  t  III,  n»  1384. 

400.  On  admet  généralement  que,  lorsque  le  partage 
est  rescindé,  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  dans 
le  nouveau  partage,  que  la  cession  soit  antérieure  ou 
postérieure  à  la  demande  en  nullité,  et  même  au  partage 
primitif. 

Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1.328  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3445  et 
t.  III,  n°  4049.  —  Comp.  toutefois  Demolombe,  t.  XVI,  n»  391,  qui,  pour 
la  dernière  hypothèse,  enseigne  que  le  retrait  ne  peut  plus  être  exercé 
par  les  héritiers  qui  ont  concouru  au  partage  rescindé. 

VI.  (Conditions  du  retrait. 

Tomex  401.  A)  Le  relvayanl  doit  rembourser  les  frais  et 
^'^•.ÉÉ  ^  loyaux  coûts  et  le  prix,  avec  intérêts  du  jour  où  le  prix 
a  été  payé;  b)  et  même  les  intérêts  des  intérêts;  c)  les 
intérêts  ne  se  compensent  pas  avec  les  fruits;  d)  des  offres 
réelles  ne  sont  'pas  obligatoires;  e)  si  le  prix  consistait  en 
objets  mobiliers  ou  immobiliers,  on  les  estime,  pour 
l" indemnité ,  d'apjrès  leur  valeur  au  moment  de  la  cession; 
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f)  si  la  cession  pour  un  j)rix  unique  comp^^enait  d'autres 
biens  que  les  droits  successifs  du  cédant,  on  ventile;  g)  si 
le  cessionnaire  a  vendu,  c'est  le  prix  paijc  par  le  second 
cessionnaire  que  le  i-etrayant  dcv7rt  rembourser  à  celui-ci; 
h)  si  le  pyHx  consiste  en  rente  viagère ^  le  retrayant  rem- 
bourse les  arrérages  échus  et  non  le  capital;  i)  le  retrayant 
jouit  du  bénéfice  du  terme  ;  j)  sans  eïre  obligé  de  domier 
caution. 

k)   Le  retrayant  peut  prouve)-  par   tous   moyens   la 
simulation  du  ponx;  l)  mais  il  ne  peut  défé?'er  le  serment 

décisoire  au  cédant. 

Â 

Quant  au  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts,  la  doctrine  est 
unanime  pour  appliquer  analogiquement  l'article  1699  du  code  civil. 
Voy.  les  autorités  citées  Panel.  />•.,  \°  Success.,  n°s  7549  et  suiv.  ;  —  Arntz, 
t.  II,  n»  1505;  — Thiry,  t.  II,  n°  194;  —  Paris.  20  juillet  1897,  et  Cass.  Fr., 
IG  mars  189S,  D.  P.,  1898,  1,  359;  —  Bordeaux,  20  décembre  1898, 
J.  ari'.  Bordeaux,  1899,  1,  177, 

Il  en  est  de  même  du  remboursement  des  intérêts  du  prix.  Yoy.  Pau- 
clcctes  f7\,  v°  Sticcess.,  n°  7532;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1505;  —  Chambéry, 
27  janvier  1872.  D.  P.,  1872,  2,  239;  —  Agen,  27  janvier  1880,  D.  P.,  1880, 
2,  187;  —  Bordeaux,  20  décembre  1898,  précité. 

Quant  au  point  de  départ  du  cours  de  ces  intérêts,  la  doctrine  est  éga- 
lement conforme,  sauf  le  dissentiment  de  Hue,  t.  V,  n»  328,  et  des  arrêts 
Chambéry,  27  janvier  1872,  et  Agen,  27  janvier  1880,  précités. 

B 

Sic  contra  :  Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  n»  3422;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp., 
v»  Success.,  n°  1233. 

C 

sic  Baidry-Lacantinerik,  t.  II,  n°  3425;  —  Panel,  fr.,  vo  Succession, 
n°75()S:  —  Benoît,  n°  118.  —  Comp.  Aibry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §621  fe?-; 
—  Demolombe,  t.  XVI,  no  188. 

D 

Sic  Hlc,  t.  V,  n»  328;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3451;  — 
Pand.  fr.,  V»  Success.,  n°  7639;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v»  Succession, 
n°  1237,  et  tous  les  auteurs;  —  Bordeaux,  20  décembre  1898,  /.  a-n\ 
Bordeaux,  1SÎ)9,  1,  177;  —  Angers,  11  mars  1876,  D.  P.,  1876,  2,  232. 

E 

Sic  Baidry-Lacantixerie,  t.  II,  no  3413;  —  Pand.  fr.,  \o  Succession. 
nos  7530  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supjj.,  \°  Success.,  n°  1227,  et  tous  les 
auteurs. 

Chambéry,  27  janvier  1872,  D.  P.,  1S72,  2,  230. 
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F 

Sic  Hue,  t.  V,  11°  32S;  —  BAUDRY-LACANïiNERiii,  t.  II,  n«  3412;  —  Dai.i... 
Rt-p.,  Supp.,  v°  iutccess.,  n°  1213,  et  lous  les  auteurs. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  3417;  —  Dutruc,  n"  515;  —  Desjar- 

DLNS,  11°  32. 

Gand,  4  février  1892,  Pasic,  1892,  II,  179. 

Cont)-à  :  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  621  ter,  note  56;  —  Demolombe, 
t.  XVI,  n»  110;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1367;  —  Benoît,  n°  135;  — 
Hlreaux,  t.  III,  n°  330;  —  Merlin,  Quest.,  v»  Dr.  successifs,  §  2.  n"  2;  — 
Labbé,  Rcv.  crit.,  1855,  p.  153;  —  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n°  902. 

Nancy,  12  mai  1875,  Rec.  arr.  Xancy,  1876,  p.  15. 

H 

Sic  Maton,  Dict.,  v«  Retr.  success.,  n»  5  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  3414;  —  Hue,  t.  V,  n»  328  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  7528,  et 
toute  la  doctrine. 

Chambéry.  12  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  201. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3416;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n"  144; 

—  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  621  ter;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1379  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  a"  1248. 

Cû?itrà  :  Hue,  t.  V,  n»  328;  —  Mourlon,  Rev.  prat.,  1860,  p.  246. 

J 

Sic  Mourlon,  Rev.  prat.,  1860,  p.  246;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  11°  1370 ;  — 
Hue,  t.  V,  n»  328. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  3416;  —  Vigie,  t.  II,  n»  322  ;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n°  145;  —  Aubry  et  Rau,  5'' édit.,  t.  VI,  §62iter;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n° 7542;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Success.,  n»  1248. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  l'opinion  de  Laurent  est 
injuste;  elle  est,  en  outre,  contraire  au  principe  que  le 
retrayé  doit  être  complètement  indemne.  Les  tribunaux 
doivent  avoir  le  droit  de  suppléer  à  la  convention  qui 
n'existe  pas,  dans  le  cas  de  retrait,  parce  que  celui-ci  est 
une  expropriation  que  le  juge  est  appelé  à  sanctionner. 

K  6ch 

•SVc  Thiry,  t.  II,  n»  105;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1505  ;  —  Hue,  t.  V,  uo  328  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  3409  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  7514; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  1225,  et  tous  les  auteurs. 

Gand,  4  février  1892,  Pasic.  1892,  II,  179;—  Cass.  Fr.,  16  mars  1898, 
D.  P.,  1898,  1,  359;  —  Bordeaux,  20  décembre  1898,  /.  arr.  Bordeaucc, 
189'J,  1,  177. 
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VII.  EfJ'et  (ti(  retrait. 


40S.  A)  Le  retirait  est  une  subrogation;  b)  il  ne  doit  Tomex 
pas  être  transc7'it;  c)  il  ne  donne  lieu,  fiscalement,  qu'au  39^  * 
droit  de  libéy^ation  ou  d'obligation;  d)  la  cession  est  main- 
tenue; e)  le  retrait  rétroagtt  au  jour  de  la  cession;  f)  la 
cession  subsiste  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire ;  g)  le 
cédant  n'a  pas  d'action  dif^ecte  contre  le  retrayant;  h)  le 
cessionnaire  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  le  cédant  ; 
i)  la  cession  est  valable  à  l'égar'd  du  reti^ai/ant  avant  de 
lui  être  signifiée;  j)  le  cessionnaire  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir du  défaid  de  signification  ;  k)  le  retrayant  peut 
j^étrocéder  ses  droits  à  un  tiers. 


Sic  Thiry,  t.  II.  u°  1%;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1298;  —  Pand.  fr., 
V  Success.,  n»  7673;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI.  §  621  ter;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XVI,  n°  139;  —  Hureaux,  t.  III,  n»  337;  —  Labbé,  Rev.  crit., 
1855,  p.  144  ;  —  Dali,.,  Rép  ,  Supp.,  v°  Success.,  n»  1248. 

Cass.  Fr.,  27  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  1,  113. 

Comp.  Baudry-L.\canti\erie,  t.  II,  11°  3459,  qui  soutient  qu'entre  le 
retrayant  et  le  retrayé  il  y  a  une  véritable  vente. 

B 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n»  1248;  —  Hlc,  t.  V,  n"  329;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  3456  ;  —  Verdier,  Transcription,  n°^  107 
et  suiv.;  —  Gauthier,  Transcript.,  n<'78;  — Mocrlon,  Transa-ipt.,  t.  P"", 
n"  05  et  t.  II,  n"  542;  —  Rivière  et  Huglet,  Quest.  sur  la  transa-ipt.. 
no50;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  II,  n°s  24  et  262;  —  Demante,  Principes 
iVcnrcgistr.,  n»  717;  —  Championmère  et  Rigaud,  Tr.  dr.  d'enreg.,  t.  III, 
n»  2160,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Troploxg,  Transa-ipt.. 
11°  249;  —  Lepixois,  Transanpt.,  t.  Ic",  n"  92.  Ce  dernier  auteur  argu- 
mente de  ce  que  l'acte  constatant  le  retrait  est  déclaratif  de  propriété, 
ce  qui  sutUt  dans  le  droit  belge  pour  qu'il  soit  assujetti  à  la  transcription. 

La  demande  de  retrait  ne  doit  pas  être  inscrite  en  marge  de  la 
transcription  de  la  cession.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3456  ; —  Gand, 
4  février  1892,  Pasic,  1892,  II,  179. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVI,  v»  Enregistr.  (Tarif  des  droits),  p.  630;  — 
Dall.,  iî^.,  Supp.,  \'^ Enregistr.,  n°  1362  et  Suce,  n»  1248:  —  Demolombk, 
t.  XVI,  no  139. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  196,  et  tous  les  auteurs. 
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E 

^/f  quant  aux  aliénations  et  constitutions  de  droits  réels,  Pand.  fr., 
v  Success.,  n««  767S  et  suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  329;  —  Baidry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  3455;  —  Vigik,  t.  II,  n°  310;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1380; 
—  Demolombe,  t.  XVI,  n°  142;  —  Albry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  &i\.ter\ 
— Hlrealx,  t,  III,  n»  338;  —  Labbé,  Rcv.  crit.,  1S55,  p.  149,  note  16;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  V»  Success.,  n»  1"^4S. 

Quant  à  la  confusion,  sic  Aibry  et  Rat,  Demolombk,  Hlc,  Pand.  fr., 
Dall.,  précités. 

Contra  :  Baudry  Lacantinerie,  t.  II,  n°  3402  6/5. 

Gonf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  retrayant  profite  de  tous  les 
avantages  qui  se  sont  réalisés  depuis  la  cession  jusqu'au  retrait,  tous  les 
auteurs,  y  Compris  Hue,  t.  V,  n°  325;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°343S;  —Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  7681  ;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1506;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Success.,  n»  1248. 

Chambéry,  12  février  1878,  D.  P.,  1879,  2,  201  ;  —  Cass.  Fr.  27  janvier 
1892,  D.  P.,  1892,  1,  113. 

En  ce  qui  concerne  l'application  du  principe  que  fait  Laurent  au 
régime  dotal,  voy.  contra,  Demolombe,  t.  XVI,  n»  Wlhis:,  —  Baudrv- 
LAeANTLNERiE,  t.  II,  n°  3474.  —  Mais  conf.  Pand.  fr.,  v^  Success.,  n°  7703. 

Il  a  été  jugé  que  l'acheteur  d'une  part  de  succession, 
é\'incé  par  l'exercice  du  retrait,  peut  réclamer  aux 
héritiers  une  indemnité  dans  la  mesure  où  les  construc- 
tions qu'il  a  faites  étaient  nécessaires,  ou  de  la  plus-value, 
si  elles  étaient  utiles. 

Trib.  sup.  Colmar,  27  avril  1892,  D.  P.,  1893,  2,  12.  —  En  ce  sens, 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  1235. 

F 
Cons.  Dall.,   Rép.,  Supjp.,  v°  Success.,  n»  1251;  —  Bordeaux  10  dé- 
cembre 1883,  J.  arr.  Bordeauœ,  1884,  1,  13. 

G 

•Sic,  Thiry,  t.  II,  n°  190;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»»  3466  et 
suiv.;  —  Le  Sellyer,  t.  III.  n°  1378;  —  Benoît,  n»  130;  —  Vigie,  t.  Il, 
uo  321;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  621  ter:  —  Hureaux,  t,  III,  n»  338;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n"  143;  —  De-sjardins,  Retrait  de  dr.  litig.,  n°  37;  — 
Chabot,  sur  l'art.  841,  n°  24:  —  Daublet,  Rev.  prat.,  1860,  p.  179;  — 
Brives-Cazes,  Rev.  de  léyisl.,  1851,  p.  69  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Suce,  n"  1251. 

Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  IV,  p.  336;  —  Mourlon,  Rcv.  prat.,  1860, 
p.  241  ; —  Labbé,  Rev.  crit.,  1855,  p.  147,  n»  7. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  .'J472;  —Vigie,  t.  II,  n»  320;  — 
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Pand.  fr.,  v^  Skcccss.,  n'^~C>9*'<;  —  Ditric,  noôûT:  —  Dkmcm.omui:,  l.  XVI, 
n^'s  48  ot  G4  ;  —  Anmv  et  Rai",  5«  tjdit.,  t.  VI,  §  (iiitcr. 

J 

•SVc  BArDRY-L\CANTiM:nii:.  t.  11,  n»  :3:!ô('i;—  Paxd.  fr.,  \°  Succession, 
1,0  7404.  _  AiBiiY  ol  Rau.  ô'^'  ùilit.,  t.  VI,  §621<tr,  noie  02. 

K 

•SVc-  BALDaY-LACANTlNKRU:,  l.  II,  11"  :J47(J  ;  —  Pu,!//,  fr.,  \"  Sid-cession, 
n"  7"(05:  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  11°  147. 

§  5.   Effet  du  partage. 

N"  1.  De  lekfet  du  partage  qiant  a  i.a  propriété. 
I.  Du  principe  ctahJi  par  Varticle  883. 

40it.  a)  Le  principe  de  l'afiicle  8(^'3  du  code  ci  cil  '^î'g^o^ 
s'applique  à  tout  partage,  partiel  ou  total;  b)  ou  fait  avec  401. 
soulte;  c)  non  à  la  licitation  lorsqu'un  ctranfjer  est  adju- 
dicataif^e;  d)  mais  bien  loi^sque  c'est  un  cohéritier  qui  est 
adjudicataire,  aloi^s  même  que  des  étrangers  ont  assisté 
à  la  licitation;  e)  si  Vadjudication  se  fait  en  partie  à  un 
tiers,  en  pa)-tie  à  un  héi'itier,  théritier  seid  pourra 
invoquer  la  fiction;  f)  lorsque  c'est  un  tiers  qui  est  adju- 
dicataire, chacun  des  héritiers  a  les  droits  dérivant  de  la 
rente;  g)  le  principe  du  partage  déclaratif  s'applique  à  la 

successioi  i  bénéficia  ire . 

A 

Jugé  que  la  disposition  de  l'article  883  sur  l'effet  déclaratif  est  dordi'c 
public  :  Liège,  i^  novembre  1889,  Pasic,  1800,  II,  96. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  251  ;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1G29  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Suc- 
ccssioii,  n°s  7785  etsuiv.  ;  —  Hic.  t.  V,  n»  442;  —  Baidry-Lacantinerie, 
t.  III.  n°  4336;  —  Lk  Sei.i.yer,  t.  III,  n»  1702;  —  Vigie,  t.  II,  n»  377;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVII,  n°  270;  —  Hureaux,  t.  IV,  n°  231  ;  —  Vavasseur, 
Revue  prat.,  1S70,  p.  i71;  —  Xaqlet,  Tr.  droit  enrcrj.,  t.  I",  u©  40S;  — 
Championmère,  RcvnclcgisL,  1837,  p.  436. 

Rouen,  23  janvier  1895,  Rev.  arr.  Rouen,  1895.  2,  88. 

Voy.,  en  ce  qui  concerne  les  soultes,  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III, 
nos  4304  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success  ,  n°  7772,  qui  objectent  que, 
dans  l'opinion  de  Laurent,  si  un  coparlageant  livre  un  de  ses  propres 
immeubles  à  titre  de  soulte,  cet  immeuble  serait  r'';troactivement  dégagé 
des  hypothèques  qui  le  grèvent. 
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Voy.  aussi  contra,  dans  un  sens  plus  général  encore,  Rodière,  Revue 
de  léfisL,  185-2.  p.  :109. 

C 

La  doctrine  est  généralement  en  ce  sens.  Nous  renvoyons,  pour  éviter 
es  redites,  infrà,  n»  409,  c. 

Contra  :  Mourlon,  Répét.,  t.  II,  n»  485;  —  Liégeard,  Origities  de  l'ar- 
ticle 883,  p.  87;  —  trib.  Seine,  5  août  1889,  Le  Droit,  29  novembre  1889; 
—  trib.  Seine,  26  janvier  1898,  Gaz.  trib.,  1898,  2,  323:  —  trib.  Langres, 
14  décembre  1895,  Ga:.  trib.,  S  février  1896. 


Sic  Pand.  belr/es,  t.  LIX,  v^  Licitation,  n°s  297,  310  et  suiv.;  —  Arntz, 
.  II,  n»  1629<;  —  Thiry,  t.  II,  n»  251  ;  —  Dutruc,  n»  543;  —  Baudry-L.^can- 

NERiE,  t.  III,  n»  4332;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1789;  —  Ducairroy,  t.  II, 
n"  777;  —  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n»  7797. 

L'effet  déclaratif  est  attaché  même  à  la  licitation  amiable.  Grenoble, 
20  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  2,  127;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  7801;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4332;  —  Hue,  t.  Y,  n»  442;  —  Dutruc, 
u»s  40  et  543;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  278;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n°  1789;  —  Demante,  t.  III,  n»  225 bis;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  53, 
note  4.  —  Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  883,  n*"  5;  —  Belost-Jolimo.nt,  sur 
l'art.  883,  obs.  3;  —  Gre.mer,  Hyi^.,  t.  I«r,  ri"  158;  —  Vazeille.  sur 

l'art.  883,  n°  2. 

E 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1630  et  1631  ;  —  Pand.  belr/es,  t.  LIX,  v»  Licitation, 
n^  309. 

Comp.  Hue,  t.  V,  n»  447  ;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  t.  III,  n»'  4313  et  4314. 

Cass.  Fr.,  8  mars  1875,  Sir.,  1875,  1,  449;  —  Cass.  Fr.,  17  novembre 
1890,  D.  P..  1891,  1,  25. 

G 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  442;  —  Bauduy-Lacantlnerie,  t.  III,  n^  4307;  — 
Arntz,  t.  II,  n"  1029,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Belo.st-Jollmont, 
sur  l'art.  883,  obs.  2. 

Trib.  Les  Andelys,  5  mars  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  2,  12. 

Tome  \         40-I .   x)  Le  principe  de  V article  883  s'applique  aux 
no  40-2.     partages   entre  tous   communistes;   b)  notamment  entre 
époux  ou  associés  ;  c)  mais  il  faut  qu'il  y  ait  indivision; 
d)  tel  n'est   pas   le  cas    entre    nu-jjropriétaires   et  usu- 
fruitiers ;  e)  il  ri  est  pas  nécessaire  que  la  copropriété 

dérive  d\in  titre  commun. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  250;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n""  7725  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  V,  n°342;  —  BAUDRV-LAeA.vriNERiE,  t.  III,  n»  4327,  et  tous  les 
auteurs. 
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Tril).  Orange,  30  décembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  144;  —  Pau,  28  février 
1887,  D.  P.,  1888,2,  249. 

B 

Sic,  pour  la  communauté  entre  époux,  Thiry,  t.  II,  n»  250;  —  G.\R- 
so.NNKT,  Proc,  t.  II,  p.  G92;  —  lire,  t.  V,  n°  342;  —  Baudry-Lacantinkrik, 
t.  III,  n°  4324;  —  Guim.ouard,  t.  III,  n°  1836,  et  toute  la  doctrine. 

Gand,  12  février  1874,  Pasic,  1874,  II,  292;  -  trib.  Lyon,  30  avril  1890, 
Mo)i.  jud.  Lyon,  15  juin  1890;  —  trib.  Seine,  25  juillet  1890,  Pand.  franc., 
1891;  2,  56;  —  Cass.  Fr..  S  février  1893,  D.  P.,  1893,  1.  588. 

D 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  343;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4329;  — 
Pand.  fr.,  ySuccess.,  n°  7960;  —  Aubrv  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §  625;  — 
Naquet,  Enrei/.,  1. 1",  n»  401. 

Trib.  Brignolles,  5  juillet  1877,  Rép.  pcr..  1877,  art.  4842;  —  Cass.  Fr., 
■n  décembre  1893,/.  enret/.  fr.,  art.  24200. 

£ 

Sic  Hic,  t.  V.  n"  342;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4309;  — 
Le  Sellyer,  t.  III,  n°^  1795  et  1800;  —  Hureaux,  t.  IV,  n»  269;  —  N.iqlet, 
Tr.  enreff.,  t.  I"",  n"  404;  —  Diïmolombe,  t.  XVII,  n»  289;  —  Aubry  et 
Rai-,  5»  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  13. 

Alger,  11  février  1874,  /.  des  avoués,  1875,  p.  29;  —  Cass.  Fr.,  29  mai 
1876,  D.  P.,  1876,  1,  378;  —  trib.  Orange,  30  décembre  1885,  Sir.,  1886. 
2,  144;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1886.  D.  P.,  1886,  1,  353.  —  Cous.  Hasselt, 
14  juillet  1897,  J.  Trib.,  1897, 1035. 

Co«f?-à  :  Rolland  t)e  Villakoves, 'v°  Licitation,  n°  24;  —  Duvergier, 
Vente,  t.  II,  n°  144;  —  Berger,  Rev.  prat.,  1876,  p.  544. 

II.    Conséquence   du   principe. 

i.   C-ONSTITUTIOK  DE  DROITS  RKELS. 

405.   a)  La  validité  de  ces  coyicessions  est  subordonnée     Tomex 
au  résultat  du  partage;  b)  si  l'héritier  na  hypothéqué  que  ""*     ' 
pow  sa  part  l'immeuble  qui  tombe  dans  son  lot,   l'hypo- 
thèque ne  le  gj-ècera  que  pour  cette  part;  c)  sinon  elle 
portera  sur  tout  l'immeuble. . 

A 

Sic  TiiiRV,  t.  II,  n"  250  et  t.  IV,  n"  495;  —  Martou,  Eyp.,  t.  III,  n»  971  ; 

—  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  IV,  n°  1488;  —  Abntz,  t.  II,  n»  1631;  — 
Ci.OES,  Hyp.,  t.  III,  n"  32;  —  Lhoest,  Ret\  prat.  not.  belge,  1889,  p.  69; 

—  Hue,  t.  V,  n°  439;  —  Baudry-Lj^cantixerie,  t  III,  n^'  4366  et  4384;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°^  7976,  8017;  —  Dali,.,  Réj^.,  Supp.,  v»  Success., 
n°  1322,  et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  19  février  1844,  BeJf/.  jud.,  1844,  1402;  —  Anvers, 

suppl.  —  T.  m.  23 
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•27  mai  1S43  et  Bruxelles,  13  décembre  1S45,  Pasic,  1S47,  II.  1-2S;  — 
Turnhout,  7  février  1S84,  Belg.  Jtid.,  1884,  559;  —  Hasselt,  28  décembre 
1887.  Pand.  p&r.  belges,  1889,  n»  253;  —  Gass.  B.,  10  juillet  1879,  Pasic, 
1879,  1,  351;  —  Louvain,  7  décembre  1893,  Pasic,  1896,  III,  48;  —  Bru- 
xelles, 20  mai  1878,  Pasic,  1879,  II,  101;  —  Gass.  Fr.,  12  mai  1875, 
D.  P.,  1876,  1,  504;  —  Angers,  S  mars  1876,  D.  P.,  1878,  2,  185;  —  Alger, 
S  jan^-ier  1877,  D.  P.,  1878,  2,  185;  —  Caen,  18  mai  1877,  D.  P.,  1878,  2, 
185;  —  Gass.  Fr  ,  11  janvier  18SI,  Sm.,  1883,  1,  208;  —  Limoges,  26  juin 
1885,  Rép.  not.,  1886,  p.  147;  —  Bordeaux,  28  avril  1891,  /.  aii'.  Bordeaux, 
1891,  1,  338;  —  Irib.  Seine,  28  novembre  1893,  liéjy.  not.,  1894,  p.  219;  — 
Rouen,  23  janvier  1895,  Rec  an-.  Rouen,  1895,  2,  88;  —  Amiens,  12  fé- 
vrier 1895,  /.  aud.  Amiens,  1895,  p.  69;  —  Gass.  Fr.,  21  mai  1895,  D.  P., 
1896, 1,9;^  Gass.  Fr.,  9  juin  1896,  /.  not.,  art.  26033;  —  Nancy,  7  juillet 
1896,  D.  P.,  1897.  2,  283;  —  Alger,  28  décembre  1896,  D.  P.,  1898,  2,  81; 

—  Bordeaux,  25  novembre  1897,  /.  an-.  Bordeaux,  1898,  1,  98;  —  Paris, 
10  août  1882,  Rev.  not.,  art.  6543;  —  Gass.  Fr.,  9  mars  1886,  D.  P.,  1886, 
1,  353;  —  Alger,  26  mai  1888,  Gaz.  trib.,  18  septembre  1888;  —  Gass.  Fr., 
S  février  1893.  D.  P.,  1893,  1,  588;  —  trib.  Annecy,  2  août  1888,  Rép.  not., 
1890,  p.  122. 

Mais  comp.,  quant  aux  droits  de  servitude,  Arntz,  t.  II,  n°  1631;  — 
Laurent,  t.  XXIV,  ï\°  459;  —  Pand.  belges,  t.  LIX,  v°  Licitation,  n°299. 

B 

Sic  BAUDRY-Lii.CANTiNERiE,  t.  III,  n»  4380;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n<>321  ; 

—  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1808;  —  Marcadé,  t.  III,  u"  415;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  25;  —  Demante,  t.  III,  n»  2256w;  —  Duvergier 
sur  Toui.LiER,  t.  IV,  n»  563,  note  «;  —  Duranto.n,  t.  VII,  n»  521, 

Caen,  18  août  1871,  D.  P.,  1873,  2,  228. 

Contra  :  Martou,  P7-iv.  et  hyp.,  t.  III,  p.  971;  —  Gloe.s,  Hyp.,  t.  III, 
n°  33;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1797;  —  Petit,  Hyp.,  n°  40. 

Trib.  Gand,  11  août  1847,  Belg.jud.,  1847, 1163;  —  Gharleroi,  20  février 
1864.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XII,  887;  —  Audenarde,  22  mai  1868,  Belg.  jud., 
1868,  792;  —  Louvain,  7  décembre  1895,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n"  854. 
Gons.  Liège,  15  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  69. 

C 

Hic  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hyp.  conventionnelle,  n°'  66  et  suiv.  ;  — 
Lepinois,  Prit,  et  hyp.,  t.  IV,  n<^  1489.  —  Comp.  Martou,  Hyp.,  t.  III, 
j,o  97;  _  Thiry,  t.  IV,  n"  495;  —  Gi.oes,  Hyp.,  t.  III,  n°  97. 

i.  Aliénation. 

Tomex  406.   a)  La  validité  dépendra  du  résultai  du  partage; 

no*40o  a  ^  ^i  ^^y^  immeuble  est  vendu  par  tous  les  héritiers  pendant 
l'indivision,  les  hypothèques  consenties  subsistent;  d)  et  le 
jjrix  ne  pjrendjtas  la  place  de  V immeuble;  e)  si  un  héritier 
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a  vendu  un  immeuble  qui  tombe  dans  son  lot,  la  vente  sera 
valable  pour  le  tout  ou  pour  partie  selon  que  Vhéritier  a 
vendu  le  tout  ou  seulement  sa  part;  F)  si  l'immeuble  a  été 
vendu  par  tous  les  héinliers,  la  vente  est  valable  et  chacun 
des  héritiers  aura  les  droits  et  obligations  d'un  vetideur 
pour  sa  paiH;  G)  les  cohéritic7's  ne  peuvent  pas,  pendant 
l'indivision,  revendique)-  l'immeuble  vendu  par  un  des 
hé?ntie?*s;  h)  en  Belgique  (loi  du  15  août  1<S54),  les 
créanciers  ne  peuvent  pas  saisir  les  immeubles  pendant 
l'indivision;  i)  sous  le  code,  ils  pouvaient  saisir;  j)  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  faire  la  purge  avant  le  partage; 
\\\  si  l'immeuble  indivis  est  légué,  le  sort  du  legs  dépc?idra 

du  résultat  du  partage. 

A 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  439;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4835;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  8024,  et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de 
Ferry,  Thèmis,  t.  VIII,  p.  40:  —  Bayle-Mouili.ard  sur  Grenier,  Tr.  des 
douât.,  t.  II,  n'>319,  notée. 

Alger,  4  avril  1877,  D.  P.,  1879,2,  86;  —  Gass.  Fr.,  7  janvier  1885, 
D.  P.,  1885,  1,  252;  —  trib.  Annecy,  2  août  1888,  Rép.  not.,  1890,  p.  122; 
—  Liège,  29  juillet  1874,  Pasic,  1873,  II.  116;  —  Justice  de  paix  Arlon, 
15  mars  1879,  Pasic,  1880,  III,  170. 

Voy.  les  applications  du  principe  au  droit  d'exiger  passation  de  l'acte 
de  vente,  Louvain,  18  juin  1875,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXV,  p.  685;  —  Bru- 
xelles, 17  juillet  1876,  Pasic,  1877,  II,  177. 

B 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n''  4392;  —  Pand.  fr.,  v"  Success., 
n"*  8041  et  suiv. 

E 

Sic  Hlc,  t.  V,  i\°  439;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4386;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  8028  ;  --  Demolombe,  t.  XVII,  n»  322. 

G 

Sic  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  4394;  —  Pand.  fr,  v»  Success., 
n°  8047. 

Contra  :  Bruxelles,  19  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  8. 

H  &  I 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  qu'en  France,  les  créanciers  personnels 
peuvent  du  moins  saisir  :  Baldry-Lacantinerie.  t. III,  n»  4388  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n»  8036. 

J 

Sic  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  VI,  n»  2519;  —  Laurent,  t.  XXXI,  no  434  ; 
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—  Baldry-Lacwtinerik,  t.  III,  n°  439t');  —  Duvergier,  t.  IV,  11°  593, 
note  «;  —  Dltric,  n»  545  ;  —  Aubry  et  Ral-,  5^  édit.,  t.  YI,  §G25,  note  17; 

—  Demolombe,  t.  XVII,  11°  307;  —  Belost-Jolimont,  art.  883,  obs.  2;  — 
Pand.  fr.,  v»  Sticcess.,  n»  8051  ;  —  Devante,  Revue  dr.  d'enreg.,  n"  716. 

Cotitrà:  Pont,  t.  II,  n"  1270;  —  Waelbroeck,  Eccprop.  forcée,  t.  IV, 
p.  42.  n°  13. 

K 

Sic  Laurent,  t.  XIV,  n"  13G;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  462;  —  Arntz, 
t.  II,  nos  2095  et  suiv;  —  Thiry,  t.  II,  n°  450;  —  Pand.  belges,  t.  LVIII, 
\°  Legs,  nos  1072  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4387;  — 
Pand.  fr.,  vo  Success.,  n»  8030. 

Huy,  18  novembre  1897,  Jur.  Liège,  1897,  p.  1G4  ;  —  Bruxelles,  29  no- 
vembre 189*7,  Pand.  pér.  belges,  1898,  n^  66;  —  Tongres,  11  mai  1864, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XV,  p.  245:  —  trib.  Toulouse,  17  décembre  1896,  Gazette 
t7-ib.  Midi,  14  mars  1897. 

3.  Résolution,  Privilkce,  Hescisiun. 

Tj'^ei         44>1.   a)  Le  partage  nest  pas  soumis  à  la  condition 

4d4.       résolutoire  tacite;  b)  quant  au  privilège  pour  garantie^  il 

faut  que  l'acte  de  partage  stipide  une  som7ne  fixe  pour  le 

cas  d éviction;  c)  le  pjartage  x^^ut  être  rescindé  pour  cause 

de  lésion. 

Â 

Voy.  infrà,  xi°  459,  b. 

III.  A  quels  actes  s'aj)plique  le  py'incipe  de  l'article  883. 

1.    l'KLNClPE  GÉNÉRAL. 

Tomex  lOH.  a)  L article  883  sapjplique  à  tout  acte  à  titre 

'^'^418!'^  onéreux  faisant  cesser  ï indivision  totale  ou  partielle; 
b)  mais  pas  à  la  donation;  celle-ci  laisse  subsister  les 
charges  grevant  la  chose;  c)  il  nest  jias  nécessaire  que 
Vacte  fasse  cesser  l'indivision  à  l'éga7^d  de  tous  les 
héritiers. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II.  no  251;  —  Hue,  t.  V,  no  443;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  III,  n'^"  4324  et  4330;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  nos  7730  et  7891;  — 
Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  625;  —  Devante,  t.  III,  no  iiobis;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  no»  268  et  276;  —  De  Folleville,  Effet  déclaratif 
du  partage,  \\9  15;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1798;  —  Hureaux,  t.  IV, 
no  303:  —  Naquet,  Tr.  enreg.,  t.  \",  n"  403;  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  III,  no  2725. 

Charleroi,  14  août  1856,  et  Bruxelles,  16  novembre  1863,  Pasic,  1864, 
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II,  319;  —  Bruxelles,  11  novembre  1868,  Pasic,  18G9,  II,  197;  — 
Limoges,  23  mai  1S9G,  Rec.  arr.  Limof/es,  189G,  p.  253;  —  Orléans,  30  no- 
vembre 1895,  D.  P.,  1898,  2,  339;  —  trib.  Toulouse.  12  mars  1898,/.  not., 
1898,  p.  646;  —  trib.  Havre,  9  janvier  1896,  Jur.  Havre,  1896,  1,  22;  — 
trib.  Seine,  25  juillet  1890,  /.  >iot.,  1890,  p.  716;  —  Gass.  Fr.,  2  juin  1890, 
Pand.  franc.,  1891,  1,  27;  —  Gass.  Fr.,  28  décembre  1886,  D.  P.,  1887, 

1,  485. 

B 

Sic  Thiuy,  t.  II,  n°  253;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1630;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  n°s  4347  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  7910,  et  tous 
les  auteurs. 

Nîmes,  13  mai  1885,  Bull,  an:  Aix,  1886,  p.  149;  —  Agen,  3  juin  1S90, 
Pand.  franc.,  1890,  2,  192;  —  trib.  Pontoise,  23  février  1891,  Gaz.  Trib., 
19  avril  1891;  —  Orléans,  23  novembre  1895,  D.  P.,  1898,  2,  339. 

C 

AcThirv,  t.  II,  n"  2.12;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1799;  —  Xaquet, 
Enreg.,  t.  I*"",  n°  402;  —  Duvergier,  Tr.  vente,  t.  II,  n°  147;  —  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  v»  Licilation,  n»  10;  —  Molrlon,  Rev.prat.,  1859,  p.  211, 
et  Tr.  transa^ipt.,  n»  190;  —  Bertai'ld,  Rev.  crit.,  1864,  p.  391;  — 
Ghampionmère  et  Rkiaud,  Enreg.,  t.  III,  n»*  2738  et  suiv.;  —  Planiol, 
Rev.  crit.,  1892,  p.  519;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°4351  ;  —  Vigie, 
t.  II,  n°  376;  —  Bureaux,  t.  IV,  n»  235;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Par- 
tage, n»  123;  —  Garnier,  Rcp.  enreg.,  1866,  p.  529;  —  Berger,  Trans- 
cription, §  25. 

Bourges,  12  janvier  1878.  Sir.,  1878,  2,  131;  —  trib.  Toulouse,  12  mars 
1898,  J.  not.,  1898,  p.  646;  —  Bordeaux,  24  d.'cembre  1889,  D.  P.,  1890, 

2,  182;  —  Pau,  15  décembre  1890,  /.  not.,  art.  24953;  —  Besançon,  23  dé- 
cembre 1891,  D.  P.,  1892,  2,  289;  —  Gass.  B.,  15  janvier  1847,  Pasic.,  1847, 
1,502. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n°  1629;  —  Hue,  t.  V,  no  446;  —  Rivière  et 
IIUGUET,  Transcript.,  n»  92;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  284;  —  De  Fol- 
i.EviLLE,  n»  18;  —  AuBBY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  625,  p.  557,  note  2,  p.  558, 
note  4,  p.  559,  notes  11  et  12;  —  Verdier,  Transcript.,  t.  le"",  n°  85;  — 
Demante,  t.  III,  n°  22ï>bis;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  D2ibis;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  372;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur  l'art.  883,  n»  1  ;  —  Belost- 
JoLiMONT,  sur  l'art.  883,  obs.  1;  —  Marcadé,  sur  l'art.  883,  n»  4;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  7929.  —  Voy.,  en  ce  sens,  la  jurisprudence 
française  compacte  citée  Pand.  fr.,  v  Succc.-is.,  n»  7929. 

■2.  Lk.itation. 

40t).   a)  Les  hypothèques  consenties  pa7' les  cohéritiers     Tome  x 
tombent;  b)  alors  même  que  des  tict^s  ont  été  admis  à  la    "  122.** 
licitation;  c)  en  Belgique,  les  créanciers  ont  un  droit  de 
préférence  sur  le  jjri.c;  d)  ...  il  nen  est  pas  de  même  sous 
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Je  code;  e)  lorsque  c'est  un  étranger  qui  est  déclaré  adju- 
dicataire, on  applique  les  principes  de  la  vente;  f)  VhéiHtier 
adjiaiicataire  n'est  soumis  à  la  récente  sur  folle  enchère 
qiien  cas  de  clause  expresse;  g)  la  licitation  est  un  partage 
alors  même  qu'elle  ne  met  pas  fin  à  l'indivision  entre  tous 
les  héritiei's;  h)  les  parties  ne  peuvent  déi^oger  à  cette 
règle,  du  moins  quand  il  s'agit  d'Iujpothèqucs  consenties 
pejidant  l'indivision . 

Â 
Sic  Tongres,  13  juillet  1S58,  BeJy.Jud.,  1859,  249:  —  Liùge,  21  janvier 
1859,   Belg,  jud.,  1859,  1153;  —  Liège,  30  juillet  1885,  Pasic,  1885,  II, 
417;  —  Liège,  28  novembre  1889,  Pasic.  1890,  II,  90;  —  trib.  Liège, 
17  décembre  1888.  Pand.  2)ér.  belles,  1889,  n°  1399. 

B 

Sic  Pand.  belles,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n°  29C. 

C  &  D 

En  France,  on  admet  généralement  que  le  droit  de 
préférence  s'éteint  aussi  bien  que  le  droit  de  suite;  que, 
par  conséquent,  la  partie  du  prix  de  la  licitation  attribuée 
au  copartageant  doit  être  répartie  entre  ses  créanciers  au 
marc  le  franc. 

HuREAUX,  t.  IV,  no  311;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1807;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  n°  4370;  —  Demolombe,  t.  XVI,  no  320. 

Angers,  8  mars  1876,  D.  P.,  1878,  2,  185;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1881, 
D.  P.,  1881,  1,  254;  —  Limoges,  26  juin  1885,  Rép.  not.,  1886,  p.  147;  — 
Bordeaux,  2  août  1887,  /.  at-r.  Boi-deauœ,  1888, 1,  51  ;  —  Aix,  3  mars  1888. 
Rép.  not..  1888,  p.  774;  —  Cass.  Fr.,  16  avril  1888,  D.  P..  1888,  1,  249;  — 
trib.  Xèrac,  30  novembre  1888,  Rec.  arr.  Ar/cu,  1889,  p.  182;  —  trib.  Cha- 
rolles,  13  juin  1889,  Rép.  not.,  1890,  p.  283;  —  Bordeaux,  28  avril  1891, 
/.  arr.  Bordeaux,  1891,1,388;  —Rouen,  23  janvier  1895,  Rec. arr.  Rouen, 
1895,  2,  88;  —Alger,  18  décembre  1896,  D.  P.,  1898,2,  81;  —  Bordeaux, 
25  novembre  1897,  /.  arr.  Bordcauœ,  1898,  1,  98. 

Contra  :  Dr  Folleville,  Effet  déclar.  du  partage,  n"  24;  —  Rolland 
de  Villargues,  vo  Licitation,  no  24  ;  —  Dlvergier,  Vente,  t.  II,  no  144;  — 
IIlc,  t.  V,  no  440;  —  Dayras,  Rev.  prat.,  1878,  p.  322;  —  Colmet  de  San- 
TERRE,  Revue  crit.,  1864,  p.  490;  —  Proudhon,  Usuf7'uit,  t.  V,  no2392;  — 
Dlqlesne,  Revue  crit.,  1853,  p.  800;  —  Rodière,  Revue  de  législ.,  1852, 
p.  309;  —  Al'bry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  265,  note  24;  —  trib.  Monl- 
de-Marsan,  13  août  1886,  Gaz.  du  pal.,  1886,  2,  83  ;  —  trib.  Alger,  2  février 
1887,  Répj.  not.,  1887,  p.  179. 

E 

Sic  Lhoest,  Diss.,  Revue  prat.  not.,  1889,  p.  09:  —  Leplxois,  Priv.  et 
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Injp.,  t.  IV,  II"  1400;  —  Thiry.  t.  Il,  n»  251;  —  Ahm/,  t.  II.  n°»  1629  et 
1031  ;  —  Pand.  belr/cs.  t.  LIX,  v»  Licitalion,  n»  297:  —  Hic.  t.  V,  n°»  442 
et  443;  —  Panel.  />.,  v<>  Success.,  u°  782S;  —  Baldry-Lacantinf.rie,  t.  III. 
n°»  4310  etsuiv.  ;  —  LeSki.i.ykr,  t.  III,  n«  1796;  —  Hl'Rkaux,  t.  IV,  n°265; 

—  Flanuin,  Tratiscnpt.,  n»  2y<;;  —  Poijoi,,  sur  l'art.  883,  n°  3;  —  Pont, 
P)-iv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  291;  —  Colmkt  uk  Santerre,  t.  VI,  n"  149^/^;  — 
Chabot,  sur  l'art.  883,  u°  5  ;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n»  790. 

Gand.  2  mars  1855,  Pasic,  1855,  II,  129;  —  Tongres,  13  juillet  1858, 
Belfj.jud.,  1859,  249;  —  Liège,  26  février  1874,  Pasic,  1874.  II,  176;  — 
Liège,  30  juillet  1885,  Pasic,  1885,  II,  417;  —  Liège,  21  janvier  1859, 
Beh/.  jud.,  1859,  1153;  —  Cass.  Fr.,  14  décembre  1887,  D.  P.,  1888,  1, 
385;  —  Cass.  Fr.,  17  février  1892,  D.  P.,  1892,  1,  191  ;  —  Cass.  Fr., 
19  octobre  1896,  D.  P.,  1897,  1,  44;  —  Cass.  Fr.,  17  juin  1899,  Mon.  jud 
Lyon,  9  août  1899;  —  Douai,  28  avril  1892,  Jur.  Douai,  1892,  p.  202;  — 
Irib.  Rull'oc,  21  juin  1893.  Mon.  jud.  Lyon,  4  décembre  1893;  —  trib. 
Seine,  30  octobre  1893,  ibid.,  4  décembre  1893;  —  Caen,  30  octobre  1894, 
Pand.  franc.,  1896,  2,  33;  —  Douai,  26  mars  1896,  D.  P.,  1897,  2,  147  ;  — 
Limoges,  23  mai  1896,  Rec.  an-.  Riom,  1896,  p.  253  ;  —  Riom,  18  décembre 

1896,  ibid.,  1896,  p.  120;  —  Amiens,  29  décembre  1896,  J.  aiid.  Amiens, 

1897,  p.  193;  —  Bordeaux,  21  juillet  1898,  /.  an:  Bordeauœ,  1899.  1,  40: 

—  Caen,  1"  mai  1899,  D.  P.,  1900,  2,  49. 

Contra  :  Martou,  Dissert.,  Belfj.jud.,  1859,  1074. 

Contra,  pour  la  distinction  selon  que,  lors  de  la  licitation,  les  droits 
des  héritiers  sur  l'immeuble  licite  étaient  ou  non  déjà  déterminés, 
voy.  Rolland  de  Vii.largles,  Rép.,  v»  Surenchère,  n»  44;  —  Demolombe. 
t.  XVII,  n°  273;  —  Demante,  t.  III,  n»  225 6w;  —  Charmont,  Rev.  crit., 

1890,  p.  41  ;  —  AuBRY  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  25  ;  ~  Vigie,  t.  II, 
n"  388;  —  Homo,  Revue  not.,  n»  5037;  —  Legrand,  Rép.  gén.  not.,  1890. 
p.  273. 

Paris,  3  juillet  1872.  D.  P.,  1874,  2,  23;  —  trib.  Lisieux,  3  mai  1876, 
Rec.  arr.  Caen,  1876.  1,  257;  —  Alger,  24  décembre  1S77,  Sir.,  1878,  2, 
214;  —  trib.  Marseille,  29  février  1888,  Bull.  arr.  Mœ,  1888,  2,  273;  — 
Toulouse,  30  juillet  1888.  D.  P.,  1889,  2,  25;  —trib.  Autun,  20  novembre 
1888,  Rev.  not.,  n"  8179;  —  trib,  Seine,  26  janvier  1889,  Rép.  not.,  1889, 
p.  527;  —  Dijon,  20  mars  1889,  /.  aud.  Amiens,  1889,  p.  152  ;  —  trib.  Cha- 
rolles,  13  juin  1889,  Rép.  not.,  1890.  p.  283;  —  Dijon,  20  novembre  1889, 
SiR.,  1889,  2,  179;  —  Orléans,  25  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  2,  238  ;  —  trib. 
Seine,  3  juillet  1890,  Le  Droit,  20  juillet  1890;  —  trib.  Seine,  23  juillet 

1891,  Pand.  franc  ,  1893,  L  33,  en  note;  —  trib.  Langres,  14  décembre 
1895,  Ga^.  Trib.,  S  février  1896:  —  Riom,  31  janvier  1896,  Rev.  an: 
Riom,  1896,  p.  165;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1881,  D.  P.,  1881.  1,  409: 

F 

Sic  Pand.  beU/es,  t.  XLIV,  v°  Folle  enchère,  n°'  170  et  suiv. ;  t.  LIX, 
yo  Licitation,  n»  315;  —  Hue,  t.  V,  n»  442;  —  BAn)RY-LACANTiXERiE,  t.  III. 
n°  4404;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8062,  et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Liège,  15  mars  1890,  Pand.  pér.  bclycs,  1890,  n"  1538  ;  —  Verviers, 
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27  mai  1SG3,  Posic,  1864,  III,  165;  —  Bruxelles,  12  mai  1832,  Pasic, 
1S32,  II,  124. 

Cons.  Rennes,  11  janvier  1886,  Ga::.  du  puL,  1880,  1,  238;  —  trib. 
Ussel,  15  février  1890,  La  Loi,  8  juin  1800;  —  trib.  Montluçon,  26  février 
1892  et  7  juin  1892,  Rép.  not.,  1892,  p.  067;  —civ.  Bruxelles,  26  novembre 
1881,  Belg.jial.,  1882,  p.  669;  —  Gass.  Fr.,  2  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1, 
315;  —  Chambéry,  15  avril  1889,  Le  Di-oit,  17  juillet  1889. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  vo  Licitation,  n>^  296. 

Gass.  B.,  15  janvier  1847,  Pasic,  I,  502;  —  Anvers,  17  juillet  1840,  et 
Cass.  B.,  5  août  1841,  Pasic,  1841,  I,  317. 
Contra  :  AR^TZ,  t.  II,  n»  1630. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  v  Licitation,  n°  320. 

Trib.  Liège,  17  décembre  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n»  1399;  — 
Liège,  28  novembre  1889,  Pasic,  1890,  II,  96. 


Tome  X 
no  423. 


3.  Cession. 


410.    On  ne  peut  assimiler  toujours  la  cession  à  la 
licitation  et  au  xjartage. 


Tome  X 

nos  424.  à 

429. 


a.  Quand  la  cession  équivaut  à  un  partage. 

411.  a)  Lorsque  tous  les  héritiers  concourent  à  la 
cession,  il  y  a  partage  si  elle  fait  cesser  V indivision  entre 
tous  les  héritiers,  lorsque  la  cession  porte  sur  les  droits 
successifs;  b)  ou  même  sur  un  bien  héréditaire;  c)  la 
cession  faite  à  un  étranger  est  une  vente;  d)  de  même 
celle  faite  entre  héritiers  sans  le  concows  de  tous;  e)  la 
cession  faite  par  un  héritier  à  tous  ses  cohéritiers  est  un 
partage;  f)  il  en  est  ainsi  lorsque  V héritier ,  cessionnaire 
d'une  part,  acquiert  ensuite  les  autres  parts;  g)  il  ne  dépend 
pas  des  parties  de  transformer  en  vente  un  acte  que  la  loi 
assimile  au  partage,  et  vice  versa. 

h)  Lorsque  ïhéritier  a  acquis  de  son  cohéritier  ses 
droits  successifs,  les  hypothèques  subsistent  ;  s'il  devient 
ensuite  acquéreur  de  toute  Vhérédité,  le  sort  de  ces  hypo- 
thèques déjjendra  des  résultats  du  partage;  i)  la  cession 
qui  fait  cesser  Vindivision  d'une  manière  complète  donne 
le  privilège  du  copartageant ;  j)  et  exclut  V action  résolu- 
toire; \\)  les  créanciers  personnels  du  cédant  ne  peuvent 
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provoque^'  le  partage  que  s'ils  ont  forme  opposition  avant 

la  cession. 

A 

Sic  Thirv,  t.  II,  11°  -251;  —  Arntz,  t.  II,  n»  10-29;  —  Hue,  t.  V,  n"  444;  — 
Baudhy-Lacantinerik,  t.  III,  n»  4337;  —  Pand.  ft\,  v»  Siiccess.,  n°  7869, 
et  tous  les  auteurs,  sauf  Plamoi.,  Rev.  crit.,  1883,  p.  589. 

Bourges,  16  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  85;  —  Paris.  10  août  1882. 
Revi.  not.,  art.  G543;  —  Alger,  15  novembre  1882,  Jur.  Alffer,  1883,  p.  52; 
—  trib.  Seine,  26  janvier  1889,  Rép.  not.,  1889,  p.  527;  —  Cass.  Fr.,  3  dé- 
cembre 1890,  /.  not.,  1891,  p.  140;  —  trib.  Toulouse,  12  mars  1898, 
/.  not.,  1898,  p.  646. 

Contra  :  Rouen,  13  décembre  1882,  Rcp.  not.,  1884,  p.  224. 

B 

Voy.  infrà,  ï\°  412,  a. 

D 
Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1630;  —  trib.  Bruxelles,  24  octobre  1891,  Pasic, 
1892,111,25. 

Contra  :  Mautou,  Uyp.,  t.  III,  n»  971,  et  Cass.  B.,  0  juin  1850,  Pasic, 
1851,  I,  144. 

£ 

Sic,  même  lorsque  cette  cession  est  faite  aux  risques  et  périls  du  ces- 
sionnaire,  Arntz,  t.  II,  n"  1629;  —  Thiry,  t.  II,  n»  251  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n»  4338;  —  De.molombe,  t.  XVII,  n»  280;  —  Hue,  t.  V, 
n°  444;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,x\°  7879,  et  la  plupart  des  auteurs. 

Gand,  25  juillet  1874,  Pasic,  1875,  II,  178;  —  Bruxelles,  24  avril  1891, 
Pasic,  1S91,  II,  382;  —  Alger,  4  avril  1877,  D.  P.,  1879,  2,  86;  —  Cass.  Fr., 
9  février  1881,  Sir.,  1882,  1,  73;  —  Grenoble,  3  novembre  1887,  /.  arr. 
Grenoble,  1888,  p.  8;  —  trib.  Seine,  26  janvier  1889,  Rép.  not.,  1889, 
p.  527;  —  Grenoble,  25  novembre  1890,  /.  arr.  Grenoble,  1891,  p.  21. 

Contra  :  Duvergier,  Tr.  vente,  t,  II,  n»  147;  —  Duranto.n,  t.  VII, 
no  Ô22bis;  —  Le  Seli.yer,  t.  III,  n»  1920. 

G 

Sic  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  11°^  4444  ct  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Suc- 
cession, n»  7907;  —  llue.  t.  V,  n»  444;  —  Xaquet,  Enrcr/.,  t.  pr,  no  467;  — 
DuTRUC,  iV>  39;  —  Demante,  t.  III,  n»  22.bbis\  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  VI,  §  625;  —  Demolombe,  t.  XVII.  n°  282. 

Cass.  Fr.,  26  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  1,  313;  —  Cass.  Fr.,  28  dé- 
cembre 1886,  D.  P.,  18S7, 1,  485;  —  Grenoble,  20  janvier  1893,  Sm..  1893, 
2,  265;  —  Orléans,  30  novembre  1895,  Gaz.  dupai.,  1896,  1,  55. 

Co/tf>-à  ;  DuRANTON,  t.  VII,  n»  522 ^e?*;  —  trib.  Orange,  30  décembre 
1885,  Sir.,  1SS6,  2,  144;  —  Cass.  Fr.,  G  avril  1886,  D.  P.,  1887,  1,  68. 

I 
Sic  BAUDRY-LAeANTiNERii:.  t.  III,  n»  4407;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n«s  55^^*  et  70^/5;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  g  263;  —  Pont, 
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Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n-^^  OQT,  20S,  291;  —  Pauil.  fr.,  v  Success.,  n»  8083. 
Cass.  Fr.,  13  avril  1891,  D.  P.,  1892,  1,  203;  —  Douai,  29  janvier  1883, 
Jur.  Douai,  1883,  p.  21;  —  Alger,  4  avril  1877,  D.  P.,  1879,  2,  86;  — 
Poitiers,  10  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  183. 

b.  De  la  cession  de  droits  indivis  dans  des  immeubles  héréditaires. 

nouSi^iSi  ■^•^-  a)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  cession  qui 
comprend  tous  les  droits  successifs  et  celle  qui  ne  porte 
que  sur  un  ou  piusieiu's  immeubles  déterminés  ;  b)  il  ny 
aura  pas  partage,  si  tous  les  cohéritiers  ne  concourent 
pas  à  Vacte;  c)  dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  pjartage, 
même  si  Vindimsion  ne  cesse  pas  entre  tous  les  cohéritiers. 

A 

Sic  trlb.  Bruxelles,  13  mai  1896,  Belg.  jud.,  1896,  952;  —  Liège,  28  no- 
vemhre  1889,  Pasic,  1890,  II,  96;  —  trib.  Liège,  17  décembre  1888, 
Pand.pér.  belges,  1889,  n»  1399;  —  Audenarde,  5  décembre  1888,  Pand. 
p&)'.  belges,  1889,  n°  223;  —  Cass.  B.,  15  janvier  1847,  Pasic,  1847, 1,  502. 

C 
Cons.  Verviers,  27  novembre  1879,  Pasic,  1881,  III,  89. 

IV.  Limites  du  principe. 

Tome^x         413.   a)   On  ne  peut  pas  limiter  V article  883  aux 
433?      charges  établies  pendant  l'indivision;  b)  mais  on  ne  peut 
l'étendre  à  la  prescription  des  servitudes;   c)   ...   ainsi 
encore,  le  jjrix  nest  pas  censé  dit  par  le  colicitant  acqué- 
reur à  dater  du  jour  de  t ouverture  de  la  succession. 

B 

Voy.  sujjrà,  n»  54. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  LIX,  V'  Licitalion,  u"  319. 

N»    2.     Dk    l.S.    G.\RANTIE    DES    LOTS. 
I.  Dans  quels  cas  elle  est  due. 

Tomex         414.   a)  //  Yicst  pas  besoin  quelle  soit  stipulée;  b)  les 

44o.       fjarties  peuvent  la  restreindre  ou  retendre;   c)  elle  ne 

sapjplique  pas  aux  vices  rédhibitoires  ;  d)  il  y  a  éviction 

quand  l'héritier  n  obtient  pas  la  pleine  propriété  des  choses 
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Dîises  dans  son  lût  ;  e)  le  trouble  de  fait  ne  donne  pas  lieu 
à  garantie;  f)  lliéritier  pexd  agir  dès  que  se  produit  un 
tj^ouble  de  dj'oit;  g)  il  le  pourrait  aussi  s'il  avait  la  preuve 
en  main  que  la  chose  n'apyjar tenait  pas  au  défunt;  h)  la 
garantie  n'est  pas  due  si  la  présomption  commencée  avant 
le  partage  s  accomplit  après  qu'il  est  consommé  ;  i)  les 
servitudes  légales  ne  donnent  pas  lieu  à  garantie;  j)  ni  les 
servitudes  appai^entes ;  k)  les  copartageants  garantissent 
V existence  des  créances;  l)  et  la  solvabilité  du  débiteur 
lors  du  pajiage,  mais  non  l'insolvabilité  future;  m)  et  la 
contenance  lorsqicelle  est  déclarée. 

Il  est  (le  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il  y  a  garantie, 
quelle  que  soit  la  forme  du  partage. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°^  8137  et  suiv. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {partage},  n»  9:  —  Arntz,  t.  II, 

no  1632. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {partage),  nos  lo  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {partage),  no  38;  —  Arntz,  t.  II, 
no  1633;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  III,  no  4468;  —  Hue,  t.  V,  n°  452;  — 
Pand.  fr.,  \°  Sitceess.,  i\°  8176;  —  Vigie,  t.  II,  n°  397;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  no  1842;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  55;  —  M.^ssÉ 
et  Vergé,  t.  II,  p.  375. 

Co>itj-à  :  Demante,  t.  III,  n»  226bis;  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  343;  — 
HiREALx,  t.  IV,  no  341,  et  trib.  Seine,  4  mars  1891,  Pand.  franc.,  1891, 

2,  297. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  yo  Garantie  {partage},  nos  n  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  II,  no  255;  —  Baldry-Lacaxtinerie,  t.  III,  n<*»  4459  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  nos  §153  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  4  mars  1891,  Pand.  franc.,  1891,  2,  297. 

Pour  le  cas  d'enclave,  voy.  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  {par- 
tage), no  36;  —  Laurent,  t.  VIII,  n^  82;  —  Arxtz,  t.  pr,  n»  1154;  —  Gand, 
12  février  1S74,  Pasic,  1874,  II,  264;  —  Liège,  10  août  1878,  Belg.  jud., 
1878,  1079;  —  Nivelles,  12  juin  1889,  Pasic,  1890,  III,  118. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  yo  Garantie  {partage),  n°  16;  —  Arntz, 
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t.  II.  n»  255;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4405;  —  Hic,  t.  V,  n»  452; 
—  Pand.  fr.,  v  Sticccss.,  n°  8170,  et  toute  la  doclrino. 
Trib.  Bruxelles,  21  novembre  1891,  Pasic,  1892,  III,  74. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XLA'II,  v"  Garantie  Qxirtar/e),  n°  18;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n«>  4467;  —  Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n»8172,  et  la  doc- 
trine générale. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {partage),  n°  19. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Gara)itie  {xtartage),  n»  25;  —  Baudry- 
Lacantinerie.  t.  III,  n°  4473;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8193,  et  la 
généralité  des  auteui's. 

Gomp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  161,  n»  16;  —  Delvin- 
COLRT,  t  IL  p.  50,  note  2;  —  Hrc,  t.  V,  n»  453;  —  Poljol,  sur  l'art.  884, 
n»  1;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  354;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI, 
§  625,  note  35,  qui  exceptent  le  cas  où  la  prescription  s'est  accomplie  très 
peu  de  temps  après  le  partage. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  vo  Garantie  (partage),  n»26;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  4461  ;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  8162,  et  tous 
les  auteurs. 

J 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  (partage),  n»  27;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  4461;  —  Pand.  fr.,  v»  Sicccess.,  n»  8162,  et  toute 
la  doctrine. 

Bruxelles,  11  mars  1876,  Pasic,  1870,  II,  319. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  (partage),  n°  30;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  44G4;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  8167,  et  toute 
la  doctrine. 

L 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  Garantie  (partage),  nos  31  gt  suiv.  ;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1633;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4464;  — 
Pa)td.  fr.,  v»  Success.,  n»»  8168  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  V,  n°  457,  et  tous  les 
auteurs. 

Trib.  Liège,  7  janvier  1896,  Pasic,  1S9G,  III,  95;  —  Liège,  30  octobre 
1897,  Pand.  p&r.  belges,  1898,  n»  1578;  —  trib.  Saint-Nazaire,  31  décembre 
1890,  /.  not.,  1891,  p.  198;  —  trib.  Seine,  4  mars  1891,  Pand.  franc.,  1891, 
2,  197;  —  trib.  Narbonne,  24  novembre  1898,  D.  P.,  1899,  2,  157. 

Comp.  Le  Self.yer,  t.  III,  n»  1864. 
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M 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {partage),  n°'  34  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1633;  —  Hue,  t.  V,  n°  452,  et  la  généralité  des  auteurs. 

Comp.  toutefois  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  44G9. 

Cons.  Cass.  Fr.,  9  février  1S8G,  D.  P.,  1887,  1,  31,  pour  l'hypothèse  où 
une  parcelle  a  été,  par  suite  dune  erreur  matérielle  lors  de  la  plantation 
des  bornes,  comprise  dans  le  lot  d'un  autre  coparlageant. 


IL  Effet  de  la  garantie. 

415.  a)  Elle  ne  rescinde  pas  le  pai^tage;  b)  même  si 
jjar  Véciction  Vhcritier  est  lésé  de  plus  du  qiiaii;  c)  IHndem- 
niié  est  la  valeur  qu'avait  la  chose  lors  du  pjartage; 
d)  Vhéritier  évincé  na  de  recours  pour  ses  impenses  que 
contre  le  o^evendiquant ;  e)  le  recours  se  divise  à  raison 
de  la  part  héréditaire  des  garants;  renvoi  au  titre  des 
Hypothèques  p)Our  V effet  du  pinvilègc;  f)  Vhéritier  béné- 
ficiaire est  tenu  de  la  garantie  ultra  vires;  g)  ...  sauf 
recours  si  la  succession  est  en  déconfltwe  ;  h)  répartition 
des  insolvabilités  :  article  885  du  code  civil. 


Tome  X 

nos  446  a 

45-2. 


Sic  Demolombe,  t.  XVII,  no  358  ;  —  Devante,  t.  III,  n"  "^iS  ;  —  Pand.  fr 
yo  Success  ,  n»  8219. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v"  (}arantie  {partage),  n°  51;  —  Pand.  fr. 
yo  Success.,  n°  8221  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  456;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III 
n»  4482è2s;  —  Dutruc,  no  567;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  359;  —  Demante 
t.  III,  n»  231  èw;  —  Hureaux,  t.  IV,  n»  357;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n'^  792 

Contra,  pour  le  cas  d'éviction  de  la  presque  totalité,  Delvincourt,  t.  II 
p.  49,  note  S;  —  Vazeille,  sur  l'art.  885,  n^  1  ;  —  Rolland  de  Villargue.-< 
v's  Eviction,  n»  58,  et  Partage,  n»  288. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  8226;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n»  1S49;  — 
Hureaux,  t.  IV,  no  360;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Il,  n».  392,  note  13;  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  49,  note  7;  —  Delaporte,  t.  III,  p.  95. 

Bordeaux,  12  juillet  1892,  D.  P.,  1894.2,  51;  — trib.  Seine,  4  mars  1891, 
Pand.  franc..  1891,  2,  297. 

Contra  :  Thiry,  t.  Il,  n»  257;  —  Arntz.  t.  Il,  n»  1634;  —  Hue,  t.  V, 
n°456;  —  Vigie,  t.  Il,  Ro  399;  —  DuxRue,  n°  568;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
n°  363;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  625,  note  45;  —  Rolland  de 
Villargues,  vo  Partage,  Vi°  347;  —  Demante,  t.  III,  n°  22Sbis;  —  Déman- 
geât, Rev.jn-at.j  1857,  p.  272;  —  Poujol,  sur  l'art.  885,  n<»2;  —  Dua\.URROY, 
t.  II,  n°  792;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  884,  obs.  1,  no  2;  —  Taulier, 
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t.  III,  p.  3SS;  —  Mai.pel,  n^oOT;  —  Duranton,  t.  VII,  n°546;  —  TouLUiiR, 
t.  IV,  11°  564  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  884,  n»  10;  —  Bruxelles,  11  mars  187G, 
Pasic,  1876,  II.  319. 

Pour  un  système  intermédiaire  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  des  variations 
de  valeur  depuis  le  partage,  Mai.i.eyii,i,e,  sur  l'art.  885;  —  VAZiiiu.E,  sur 
l'art.  885,  n»  3. 

D 

Sic  Panel,  belges,  t.  XLVII,  \°  Garantie  {partage),  n°  54;  —  Pand.  fr., 
\°  Succcss.,  n°  8229;  —  BAiDRY-LACi^NTiNERiE,  t.  III,  n»  4485,  et  les  auteurs, 
sauf  Malleville,  sur  l'art.  8S4. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  V  Garantie  {jtartage),  no"  59  et  suiv.  ;  — 
BALDRY-LACA>ijiNERiE,  t.  II,  n»"  1776, 2168,  et  t.  III,  n°  4491  ;  —  Ducaurroy, 
t.  II,  n°  799;  —  Pand.  fr.,  v^  Success.,  n»  8239. 

Contra  :  Demolombe,  t.  XVII,  n°367; —  De.mante,  t.  III,  n^  22Sbis. 

6 

On  objecte  :  dès  que  l'on  admet  que  l'héritier  béné- 
liciaire  est  tenu  personnellement,  on  doit  lui  refuser  tout 
recours,  car  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  dettes  de 
la  succession  qu'il  peut  se  prévaloir  de  son  bénéfice  pour 
se  soustraire  au  payement  sur  ses  biens  personnels. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  2168. 

H 

Voy.  Arntz,  t.  II,  n°  1634;  —  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v°  Garantie  {jiar- 
tage),  n»s  61  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4489;  —  Demo- 
lombe, t.  XVII,  n°  365;  —  Demante,  t.  III,  n»  228  Ws;  —  Rolland  de 
ViLLARGLES,  \°  Partage,  n»  348;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  797;  —  Malpel, 
no  307;  —  Toillier,  t.  IV,  n»  566;  —  Chabot,  sur  l'art.  885,  a"  1. 

III.  Quand  la  garantie  cesse. 

Tome  X         416.  a)  Est  mille  une  clause  générale  de  non-garantie  ; 

"'438^^  b)  la  clause  'particulière  doit  être  expresse;  c)  la  garantie 
ne  cesse  pas  si  Vhéritier  connaissait  le  danger  de  l'éviction; 
D)  la  clause  de  non-garantie  exclut  la  rescision  pour  lésion 
yiée  de  V éviction;  e)  on  applique  au  partage,  par  analogie^ 
la.  cause  de  déchéance  précue  par  Varticle  1640  du  code 
civil;  f)  V action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans  à 
partir  de  t éviction;  g)  ...  sauf  pour  le  service  des  arré- 
rages des  rentes  (art.  886);  h)  mais  la  garantie  de 
V existence  de  la  rente  suit  le  droit  commun;  i)  quant  à  la 
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garantie  de  V insolvabilité  dans  les  créances,  la  presa'ijj- 

tion  trentcnaire  coutH  à  partir  de  la  discussion  des  biens 

du  débiteur. 

A 

Sic  Pand.  belycs,  t.  XLVII,  v"  Garantie  {partat/e),  ii"»  G4  et  suiv.  ;  — 
Arxtz,  t.  II,  n»  1636;  —  Tninv,  t.  II,  n»  256;  —  Bacdry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  4476;  —  Pand.  fr.,  v°  Succcus.,  n°  8203,  et  les  auteurs,  sauf 
Hlrealx.  t.  IV,  n"  343. 

Bruxelles,  il  mars  1876,  Pasic,  1876,  II,  319. 

B 

Voy.  Pand.  belles,  t.  XLVII,  \°  Garantie  {partage),  no66;  —  Hlc,  t.  V, 
n<»  454;  —  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  n^s  4477  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v»  Success.,  11°  8205. 

Trib.  Seine,  4  mars  1891,  Pand.  franc.,  1891,  2,  297. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {partage),  n"  67;  —  Hue,  t.  V, 
n»  455;  —  Baudry-Lacantinerie,  t  III,  n°  4477;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
11°  8207,  et  la  généralité  de  la  doctrine. 

Gomp.  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n°«  335  et  349,  pour  le  cas  où  des  droits 
réels  existaient  notoirement. 

Comp.  Arntz,  t.  II,  n"  1636,  pour  une  restriction  lorsque  le  danger  de 
l'éviction  a  été  un  élément  de  l'estimation  dans  le  partage.  Voy.  aussi 
Devante,  t.  III,  n°  221  bis;  —  Hlreavx,  t.  IV,  n°  351. 

D 
Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»"  4479  et  4677;  —  Pand.  fr., 
V»  Success.,  n°  8211,  et  les  nombreux  auteurs  qui  y  sont  cités  à  l'appui  de 
l'opinion  qu'en  principe  la  clause  de  non-garantie  ne  forme  pas  obstacle 
à  l'action  pour  lésion  de  plus  du  quart.  La  raison  de  décider  est  le  danger 
d'une  telle  clause  pour  des  héritiers  confiants  et  peu  expérimentés,  et  le 
caractère  impérieux  de  la  règle  d'égalité. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  {partage),  n°  71  ;  —  Thiry,  t.  II, 
n»  256;  —  .A.rntz,  t.  II,  n°  1635;  —  Hue,  t.  V,  n»  453;  —  Baudby-Lacaxti- 
XERiE,  t.  III,  n°4480;  — Poirf.  />•.,  vo5j<cces*.,n°  8214,  et  toute  la  doctrine. 

Uége,  17  juillet  1880,  Pasic,  1880,  II,  391. 

P 
Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII,  Garantie  {partage),  ï\°  75;  —  Thiry,  t.  II, 
n"  258  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  826U  ;  —  Hue,  t.  V,  u°  459  et  Tr.  cession 
de  créances,  n°  561  ;  —  Baudry-L.vcantinerie,  t.  III,  n^s  4493  et  suiv.,  et 
la  doctrine  générale.  —  Gomp.  toutefois  Duvergier,  t.  IV,  n»  568,  note  a  ; 
—  PouJOL,  sur  l'art.  886,  n»  2. 
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H 

Sic  PciiuL  belges,  t.  XLVII,  v»  Garantie  (partaf/e),  n»  77;  —  Arntz,  t.  II, 
n°  1638;  —  Thiry,  ii°  258;  —  Pand.  fr..  v  Sitccess.,  n»  8267;  —  Hue, 
t.  V,  n»  549;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  4408,  et  la  généralitô 
des  auteurs. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLVII.  \o  Garantie  {partage),  n»»  79  et  suiv.  ;  — 
Arntz,  t.  II,  n°  163S:  —  Thiry,  t.  II,  n"  258;  —  Pand.  fr..  v»  Succcss., 
11°  8271;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4999;  —  Demante,  t.  II, 
n°  230  èw;  —  Marcadé,  sur  l'art.  886;  —  Ducaurroy,  t.  II,  11°  804. 

Contra,  pour  le  système  qui  fait  courir  le  délai  du  jour  du  partage  si 
la  créance  est  exigible,  sinon  du  jour  de  l'exigibilité  :  Duvergier,  t.  IV, 
n"  568,  note  a  ;  —  Aubry  et  Rav,  5<^  édit.,  t.  VI,  §  625. 

§  6.    De   la  RÉSOLUTION  ET  DE   LA  RESCISION   DU  PARTAGE. 

N"  1.  De  la  résolution. 

Tomex         417.   a)  Le  'partage peut  être  fait  sous  condition  r'éso- 

465.       lutoire;  b)  mais  cette  condition  n'est  pas  sous- entendue  ; 

c)  le  pacte  commissoire  est  valable  ;  d)  la  condition  o^éso- 

lutoire  doit  être  expresse;  e)  les  effets  de  la  résohdion 

suivent  les  principies  généraux  qui  seront  exposés  au  titre 

des  Obligations. 

A 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3033;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
n°  6123;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  1051. 

Trib.  Liège,  14  août  1847,  Belg.  jiid.,  1849,  932;  —  Bruxelles,  24  juillet 
1816,  Pasic,  1816,  II,  174;  —  Liège,  19  juin  1830,  Pasic,  1830,  II,  154;  — 
Liège,  10  janvier  1831,  Pasic,  1831,  II,  1  :  —  Namur,  4  février  1878,  Pasic, 
1878,  II,  274. 

Contra  :  Demolombk,  t.  XV,  n^  G14.  —  Cens,  aussi  Le  Sellyer,  t.  II, 
n»  1069. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n«  250;  —  Pand.  belges,  t.  LIX,  v»  Licitation,  n"  315;  — 
Hlc,  t.  V,  n"  442;  —  Guilloi  ard.  Vente,  t.  II,  n"  735;  —  Troplong, 
Vente,  t.  II,  n»  876;  —  Démangeât,  Rev.  p»-at.,  1857,  p.  271  ;  —  Pand.  fr., 
v»  Success.,  no  8057,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Bauury-Lacantinerie,  t.  III, 
0^4401. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4403  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1803  ; 

—  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  8071  :  —  Carré  et  Ciialveau,  quest.  2509,  9°; 

—  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n»  735;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  311  ;  — 
DuTRi'c,  n»  550;  —  Aubry  et  Rac,  ôo  èdit.,  t.  VI,  §  625,  note  20;  —  Rol- 
land DE  ViLLARGUES,  v°  Résolution,  n°  26. 
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Contra  :  Dlvergier  sur  Toullier,  t.  II,  n»  563,  note  a  et  T?'.  vente,  t.  II, 
11°  144  ;  —  IIlreaux,  t.  IV,  n«  207  et  269. 

Voy.  spéi'ialomt'iit.  ([uanl  au  partage  par  voie  de  licilatioii,  siiprà, 
II»  409,  F. 

D 

Sic  Pand.  belyes,  t.  LIX,  Licitation,  n"  315;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  4405;  —  Pand.  /;•.,  v»  Success.,  n°  807G;  —  Rousseau  et  Lais.ney, 
v»  Vente  jiid.  d'imm.,  n»  1542  ;  —  Albry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §  025. 

Bruxelles,  12  mai  1832,  Pasic.,  1832,  II,  124;  —  Liège,  2  avril  1835, 
Pasic,  1835,  II,  130;  —  Liège,  9  août  1854,  Pasic,  1850,  II,  337  ;  —  Gre- 
noble, 30  juillet  1S'.»7,  D.  P.,  1898,  2,  414;  —  Bordeaux,  10  janvier  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  20. 

Gomp.  toutefois  Cass.  Fr.,  13  avril  1891,  D.  P.,  1892,  1,  203;  —  Paris, 
14  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  52. 

N«  2.  Des  partages  inexistants. 

418,  a)  Sont  inexistants  les  partages  auxquels  tous  Tomex 
les  héritiers  nont  pas  concouru;  b)  ceux  qui  n'y  ont  pas  ""406^^ 
]ja7^ticipé  ne  peuvent  les  confÎ7'mer  ;  c)  t  admission,  par 
cr7^eu7\  d'un  non-héritier  donne  lieu  simplement  à  un 
partage  supplémentaii^e  entre  les  héritiers;  d)  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  Vey^i^ew  de  droit  et  l'erreur  de 
fait;  e)  mais  si  l'en^eia-  porte  sur  la  cause,  il  y  a  inexis- 
tence du  pa?'tage  ;  par  exemple,  si  on  y  a  admis  un 
adidtérin  que  Von  croyait  légitime;  f)  le  partage  est 
inexistant  lorsquil  n'a  pas  d'objet;  g)  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  oti  a  comp?ns  dans  le  partage  des  biens 
d'un  héyntier;  h)  l'ei^^eur  sur  la  quotité  héi^éditaire  d'un 
hé7'itier  ne  donne  lieu  qu'à  rectification  du  partage; 
i)  quant  à  la  co7idition  d'une  cause,  7'envoi  au  tit7^e  des 

Obligations. 

A 

Cons.  BAn)RY-LACANTiNERiE,  t.  III,  n<»  4593;  —  Massé  et  Vergé,  t..  II, 
n»  380;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  400. 

Cass.  Fr.,  24  octobre  1887,  Pand.  franc.,  1SS7,  1,  339;  —  Cass.  Fr., 
14  mai  1S8S,  Sir.,  1889.  1,  221. 

B 

Sic  Hlc,  t.  V.  \\°  400;  —  Baidry-Lacvntinerie,  t.  III,  n°  4009;  —  Demo- 
lombe, t.  XVII,  n»  4U0;  —  Demante,  t.  III.  n»  231 6/5;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  380;  —  DiCAiRROY,  t.  II,  n»  781;  —  Pand.  fr.,  v"  Success., 
n-^  8631. 

Bordeaux.  29  juin  1899,  Mon.jud.  Lyon,  13  janvier  1900. 

SLPPL.  —  T.  m.  24 
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Sic  Thiry,  t.  II,  11»  2Ô9;  —  Arntz,  t.  II.  n»  1640;  —  Hue,  t.  V,  n»  462;  — 
Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  II»  4590;  —  Pa?id.  fr.,  \°  Success.,  11°^  S5S0 
et  suiv.;  —  PocHONNET,  Rev.  crit.,  ISôG,  j).  192,  et  tous  les  auteurs,  sauf 
Vazeilijî,  sur  l'art.  8S7,  n°  1;  — Divergiicr,  t.  VT.  n"  02,  note  a. 

D 

La  doctrine  est  coul'orme.  Voy.  les  auteurs  cités  Pand.  fr.,  v°  Success., 
no  S595;  —  Bordeaux,  20  mai  1SS5,  Ga;.  Trib.,  19  août  1S85. 

E 

&c  Bruxelles,  31  janvier  1870,  Belg.jud.,  1870,  II,  424.  —  Cons.  Gand, 
27  janvier  1845,  Belg.jud.,  1845,  874;—  Termonde,  25  juin  1881,  Pusic, 

1881,111.366. 

P 

Sic  Pand  fr.,  v»  Success.,  n°  8614;  —  Marcadé,  sur  l'art.  887,  n»  2;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4596. 

Contra,  pour  le  cas  où  on  a  compris  dans  le  partage  des  biens 
n'existant  pas  du  tout,  Hue,  t.  V,  n°  461. 

Et  pour  une  exception  lorsque  les  prétendus  biens  étaient  relative- 
ment peu  importants,  Demoi.ombe,  t.  XVII,  n»  398;  —  Demante,  t.  III, 

n»  231  bis. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinekie.  t.  III,  ï\°^  4463  et  4597;  —  Pand.  belges, 
t.  XXXVII,  v»  Erreur  en  matière  d'obligations,  n"  190. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  626;  —  Demante,  t.  III, 

n°  231è2s;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  398;  —  Pochonnet,  Rev.  crit., 

1856,  p.  192. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v°  Erreur  en  ^natièrc  d'obligations,  n°  192  ; 

—  Thiry,  t.  Il,  n^  259;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1641;  —Taulier,  t.  III, 
p.  392;  —  DuRANTON,  t.  VII,  no5.53;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  782. 

Contra,  pour  l'inexistence  à  raison  d'absence  de  cause,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"'  4591  et  suiv.;  —  Le  Seu.yer,  t.  III.  n»  1968;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  n»  406;  —Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  626, 
note  4  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p  380;  —  Marcadé,  sur  l'art.  887,  n°  2; 

—  Demante,  t.  III,  n°  231  bis;  —  Hureaux,  t.  V,  n°  3;  —  Rivière  et 
Huguet,  Quest.  sur  la  transcript.,  n*»  92;  —  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r, 
n°  291;  —  Dutri.c,  n»  599;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Partage, 
no  289;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  887,  n°  1  ;  —  Vazeille,  sur 
l'art.  887,  n°  1;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  8588. 

Rouen,  i"  décembre  1879,  Rev.  arr.  Caen.  1880,  2,  15;  —  trib. 
Marseille,  2  janvier  1897,  /.  not.,  1897,  p.  200. 

Et,  au  contraire,  pour  l'absence  de  nullité  sauf  en  cas  de  dol  ou  de 
lésion  de  plus  du  quart.  Chabot,  sur  l'art.  887,  n»  4;  —  Poujol,  sur 
l'art.  887,  n»  4. 
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N»   3.    Di:    I.A    NULLITÉ  DES   PARTAGES. 

I.  De  l'incapacité. 

r^nl^  l?>/^  '"^'^  «PP^ff "e  le  droit  commun  au  partage  fait     Tome  x 
par  la  femme  mariée;  b)  quant  au  mineur,  s'il  a  lui-     "''^• 
même  /iguré  au  partage  ou  si  son  tuteur  n^était  pas 
autorise,  le  partage  est  nul  et  non  pas  provisionnel. 

B 

J^^l  '"^-  ^^"^^"^^'  30  janvier  1889,  Pasic,  1889,  III,  276,  et  supré, 

Comp.  ArNTZ.  t.    1er,  „o  774.    _   p„,^^/     ^^^ 

an  mineur  émancipé,  no  ÔC^ bis.  v    n,  ^     vuratew 

Cons.  Louvain,  4  août  1876,  Pasic,  1877,  III,  30. 


II.  De  la  violence  et  du  iloL 


4iO  A)  Le  donandew  en  rescision  pour  ces  causes  îon,eX 
ne  doit  pas  prouver  une  lésion;  b)  le  défendeur  ne  veut  »",-^* 
a,-reer  lactton  en  désintéressant  le  demandeur-  Ion 

ri""''*  '^''  ""  '"''  '""''  '"'■  '"  P^-e^ôriltZ 

A 

Sic  Au.Knr>  Belff.  jud.,  1S07.  p.  312;  -  Arntz,  t.  II.  no  16.39-  - 
Pand.fr.,  v»  Success  n»  8284;  -  BALDRV-LACA.VTrxERiE.  t  III.  n'^Sir 
-Le  Sellyer.  t.  III.  n»  1S69;  -  Demolombe.  t.  XVII.  no  410  -  Albbt 
■■  Ra..  oe  echt.,  t.  yi,  .^  626,  note  1  ;  -  Larombière.  Obli,.,  surl'art  1116 
no  8;  -  Ht^EAUX.  t.  V,  n»  7;  -  Demante.  t.  III.  n»  23é*L.  _  Ma^sé  eî 
^  ERGE.  t.  II,  p.  378;  -  Ddra.nto.v,  t.  VII,  n»  565.  ' 

Trib.  Lyon,  25  mars  1887,  Pand.  fr     1889  '>   on-         r^-- 
l>'5b9,  ha2.  dupai.,  1889,  2, 156.  ie%ner 

Confrd  ;  Delvixcourt,  t.  II    n    =50   nnto  q.        /- 
,10  9.  _  M,,  p„,    „„  .,-;      i^'  P-  ''"'  °°*«  Sî  -  Chabot,  sur  l'art.  887, 
Il   ~,       MALPEL,  no  31o;  —  PoujOL,  sur  l'art.  887,  no  3-  _  Rof  i  *vn  n,^ 
Mllargues    vo  Partage,  no  302;  -  Vazeille,  sLr  l'an.  887    n"     !! 
rAiMER.  t.  m,  p.  .391  :  -  DrTRuc,  n»  598.  •  o»',  n     / ,  _ 

B 

^^^c^HiRV.  t.  II.  no  265;  -  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Dolimat.  civile), 

c 

1^04,  II,  319  ;  -  tnb.  Bruxelles,  18  mai-s  1884.  /.  Trib.,  1884,  583. 
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III.  De  l'erreur 


Toraex  1»^  |.   a)  L erreur  de  droit  suffit;  b)  Veri^eur  consistant 

474.  dans  f  omission  d'un  objet  ne  donne  lieu  qu'à  un  partage 
supplémentaii^e ;  c)  sauf  le  cas  de  dol,  l'ej^^eur  sur  la 
valeur  ne  donne  ouverture  à  i^escision  que  s'il  en  résulte 
une  lésion  de  plus  du  quart;  d)  si  des  objets  nappai'tenant 
pas  au  défunt  sont  compris  dans  le  partage,  il  ny  a 
lieu  quà  garantie;  e)  dans  certains  cas,  l'erf^eur  peid 
être  substantielle  et  entraîner  l'inexistence  du  pa7^tage; 
f)  l'e?'?'eur  sur  l'origine  des  biens,  s  il  n'y  a  pas  lésion  de 
plus  du  quart,  ne  donne  lieu  à  aucune  action. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXYII,  v»  Erreur  eu  maticre  d'obligations,  n°s  179 
et  suiv. 

Voy.,  sur  le  principe  général  en  matière  de  divers  partages,  Bru- 
xelles, 29  mai  1817,  Pasic.,  1817,  II,  408;  —  Bruxelles,  19  mai  1841, 
Pasic,  1841,  II,  307  ;  —  Bruxelles,  10  juillet  1858,  Pasic.,  1859,  II,  13;  — 
Anvers,  24  novembre  1892,  Pasic,  1893,  III,  71 . 

B 

Sic  Thirv,  t.  II,  no  260;  —  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v°  Lésion  {partagé). 
n»  60;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8602;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III, 
no4598;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  394. 

Tongres,  2  juillet  1890,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n»  1815  ;  —  trib.  Bru- 
xelles, 20  juin  1888,  Belg.  jud.,  1888,  p.  1052  ;  —  Bruxelles,  2  mars 
1889,  Pasic,  1889,  II,  10.52;  —  Dijon,  18  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2, 
389;  —  Caen,  1"  avril  1871,  /.  not.,  art.  20170;  —  Cass,  Fr.,  5  mai  1874, 

/.  arr.  Grenoble,  1874,  p.  160. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVII,  v^  Erreur  en  mat.  d'obligations,  n»  194;  — 
Arntz,  t.  II,  n°  1640;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4600;  —  Hue, 
t.  V,  n»  464;  —  Aubry  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  620;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
no  395;  _  Mas.se  et  Vergé,  t.  II,  p.  379;  —  Demante,  t.  III,  n»  231 62s;  — 
DuRAXTON,  t.  VII,  n»  552;  —  Chabot,  sur  l'art.  887,  n»  4;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n°  8612. 

Liège,  23  avril  1846,  Pasic,  1847,  II,  222;  —  trib.  Bruxelles,  20  juin 

1888,  précité. 

D 

Sic  Ar.ntz,  t.  II,  n"  1040;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8613. 

Cons.  Pau,  l^r  avril  1873,  Sir.,  1873,  2,  250;  —  Bruxelles,  21  janvier 
1843,  Pasic,  1843,  II,  300. 

Comp.  Baudry-Lacantixerik,  t.  III,  n**  4627,  qui  se  prononce  pour  la 
nullité  totale  du  partage. 
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E 
YoY.  supi'ù,  n°  418. 

P 
Sic  BAiDR-r-LACANTiNERii:,  t.  III,  n°  4590:  —  Pci/id.  fr.,  \"  Succession, 
n"  8(317;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1875,  D.  P.,  ISTC,  1,  :{8. 

N"    4.    Dk    I.\    UKSCISION    POIR    CAISK    DK    I.KSION. 

I.  Principe. 

4^4.   a)  Il  faut  que  le  de)nandeiœ  établisse  qu'il  est    TomeX 
lui-même  lésé  de  plus  du  quart;  b)  mais  la  simple  erreur       47</'' 
de  calcul  est  réparable  sans  rescision;   c)  la  rescision 
s'applique  même  au  partage  judiciaire;  d)  mais  le  juge- 
ment qui  statue  sur  les  conteslations  forme  chose  jugée; 
e)  on  ne  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  rescision 

pour  lésion. 

A 

Sic  Arntz,  t.  II,  11°  1642;  —  Pand.  bch/es,  t.  LVIII,  \°  Lésion  {partage), 
n»  58;  —  Hue,  t.  V,  n°  4G5;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4517;  — 
Pand.  fr.,  vo  Success.,  n°  8310,  et  tous  les  auteurs. 

Du  moment  où  la  lésion  existe,  il  importe  peu  qu'elle 
provienne  d'une  erreur  de  droit  ou  d'une  erreur  de  fait. 

Pand.  belges,  t.  LVIII,  \°  Lésion  {-partage),  n»  67;  —  Anvers,  24  no- 
vembre 1892,  Pasic,  1893,  III,  71;  —  Verviers,  17  février  1892,  Pand.  pér.  _ 
belges,  1892,  n»  726;  —  Dijon,  18  dûcembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  389. 

.Tug'é  :  Ne  constitue  pas  une  lésion,  dans  le  sens  légal, 
le  préjudice  qui  résulte  pour  le  copartageant,  créancier 
d'une  soulte,  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur. 

Montpellier,  14  décembre  1895,  Mon.jud.  Midi,  18  février  1896. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  8621;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  4603;  —  IIureaux,  t.  V,  n»  18;  —  Le  Seu.yer,  t.  III,  n°  1874;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  n»  416;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  782. 

Riom,  31  octobre  1895,  Rec.  an:  Riorn,  1895,  p.  49. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v  Lésion  (partage),  n°  6;  —  Thiry,  t.  If, 
11°  260;  —  Pajid.  fr.,  \°  Success.,  n°  8372;  —  Hue,  t.  V,  n"  466;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4540,  et  toute  la  doctrine. 

Cass.  Fr.,  3  mai  1897,  D.  P.,  1897,  1,  224. 
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D 

Sic  Pand.  belr/es,  t.  L\  111,  \°  Lésion  (partat/e),  n°  1  ;  —  Arnïz,  1.  II, 
11°  1643; —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4541  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Succcss., 
ri°  8373,  et  tous  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  6  février  1895,  D.  P.,  1895, 1,  207. 

Cons.  Anvers,  24  novembre  1892,  Pasic,  1893,  III,  71,  pour  l'hypo- 
thèse d"un  jugement  réservant  l'action  principale  en  rescision  pour 
lésion. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  (partage),  i\°  107  ;  —  Pand.  fr., 
v»  ISicccess.,  n°  8672;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4674;  — 
Le  Sellver,  t.  III,  n°  1902;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  424;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  no389;  —  Dutrcc,  n°  612;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  537;  - 
Chabot,  sur  l'art.  888,  n°  5;  —  Vazeille,  sur  l'art.  888,  n°  4. 

Cass.  Fr.,  2  juin  1897,  D.  P.,  1897,  1,  384. 

II.  A  quels  actes  n'applique  la  rescision. 
\.  Prlnupe  de  l'article  888. 

TomeX  493.  a)  N  est  pas  rescindable  pour  lésion  la  donation 
"°48i.  ^  de  droits  successifs  ;  b)  mais  il  peut  en  être  autrement  de 
la  donation  avec  charge;  c)  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
qualification  de  l'acte  soit  fausse;  d)  ni  que  le  partage  soit 
total;  e)  en  cas  de  partages  partiels,  la  lésion  se  calcule 
sur  la  totalité  des  biens  partagés  ;  f)  il  y  a  lieu  à  rescision 
alors  même  que  Vacte  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre 
tous  les  héritiers;  G)  dès  quun  acte  fait  cesser  V indivision, 
il  est  rescindable  pj'^ur  lésion. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  \°  Lé.non  (partage),  n"  46;  —  Pand.  fr., 

v"  Suce,  n"  8421  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n«  4580;  —  Le  Sellyer, 

t.  m,  n»  1901;  —  Bureaux,  t.  V,  n»  28;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  441; 

—  Demante,  t.  III,  n»  222  bis. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (partage),  n»  8422.  —  Gomp. 
Batidry-Lacantinerie,  t.  IJI,  n"  4580. 

C 
Sic  Thiry,  t.  II,  n^-  260;  —  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  (partage), 
n"sl7  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  y^Success.,  n"  8415;  —  Baudry-L.vcantinerie, 
t.  III,  n°  4551:  —  Hue,  t.  V,  n»  466;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1906;  — 
ViGiÉ,  t.  II,  n»  414;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  432;  --  Aubry  et  Rau, 
5'-  édit.,  t.  VI,  ,§  626,  note  15;  —  Massé  et  Vergé,  t.   II,  p.   381;   — 
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Belost-Jolimont,  sur  l'art    SS8,  obs.  1  ;  —    LHvkrgikk,  t.  IV,  n<»  J77. 
note  a;  —  Dicalrroy,  t.  II,  n°  806. 

Co/i/rà  :  Chabot,  sur  l'art.  8S8,  n°  2:  —  Marcadk,  sur  lart.  888;  — 
TouLUER,  t.  IV,  n»  577;  —  Dl-ranton,  t.  VII,  n°  5.5»>:  — .Tali.ikr,  t.  III, 
n»  303;  —  Hlrkaix,  t.  V,  n°  25. 

D 

Sic  Hic,  t.  V,  a»  465;  —  Bai  dry-Lacantinkrie,  t.  III,  n°  4544;  — 
Pand.  fr.,  v»  Sitcccss.,  n°  8380.  La  doctrine  entière  est  en  ce  sens. 
Cass.  Fr.,  l^^  août  ISSl,  D.  P.,  1SS2,  1,  169. 

E 

Hic  Thiry,  t.  II,  n"  2GU;  —  Panel,  belges,  t.  LVIII.  v»  Lésion  (^partage), 
n»  62;  —  Hue,  t.  V,  n°  465;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4545;  — 
Pand.  fr..  v»  Siiccess.,  n»  8394;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1880;  —  Dutruc, 
n»  620;  —  Aubry  et  Rac,  5^  édit.,  t.  VI,  §  626;  —  Hireaux,  t.  V,  n»  10; 
—  DuvERGiER,  t.  IV,  n"  576,  note  6. 

Cass.  Fr.,  i^''  août  1881,  précité;  —  Bourges,  31  mai  1897,  Rép.  not., 
1898,  p.  269;  —  Montpellier,  23  mai  1898,  Gaz.  dupai,  1808,  1,761:  — 
Cass.  Fr.,  18  avril  1899,  D.  P.,  1899,  1.  .J21. 

Contra  :  Duranton,  t.  VII,  n°  576 ;  —  Rolland  dk  Villargles,  \°  Lésion, 
n"  82;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  428. 


Sic  Arntz.  t.  II,  n"  1(143:  —  Thiry,  t.  II.  n"  26U;  —  Allard,  Belg.jud., 
t.  XXX,  p.  309;  —  Pa7id.  belges,  t.  LVIII,  vo  Lésion  (partage),  n»  13;  — 
Hue,  t.  V,  n»  450;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  n"  4450;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n°  84U7,  et  tous  les  auteurs,  sauf  DuTRue,  n°s  36  et  609. 

Gand,  25  juillet  1874,  Pasic,  1875,  II,  178;  —  Bruges,  30  mars  1874, 
Pasic,  1875,  II,  178;  —  Alger,  4  avril  1877.  D.  P.,  1879,  2,  86:  —  trib. 
Avallon,  21  décembre  1892,  Gaz.  du  pal.,  1893,  1,  68;  —  Cass.  Fr.,  2  juin 
1897,  D.  P.,  1807.  1,384. 

G 

Il  en  est  ainsi  de  la  licitation,  même  judiciaire,  quand  elle  constitue 
un  partage  et  qu'elle  est  prononcée  au  profit  d'un  cohéritier.  Baudry'- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°s  4543  et  4581.  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
n°»  8380  et  suiv  ;  —  trib.  Bruxelles,  13  mai  1896,  Pand.  pér.  belges, 
1896,  n°  095. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n»  484)  que  la  vente  intervenue  après  le 
partage  n'est  pas  rescindable  pour  simple  lésion  de  plus  du  quart,  voyez 
BAUDRV-LAeANTLNERiE,  t.  III,  n^  4585;  —  DuTRic,  n<'618;  —  Demolombe, 
t.  XVII,  n°  4ij6;  —  DueAURROY,  t.  II,  n"  80S;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
i\°  8561. 

Mais  comp.  Duranton,  t.  VII,  n°  576;  —  Rolland  de  Villargueî?. 
v^  Lésion,  n°  82;  —  Dutruc,  n°  619;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1904;  — 
Bureaux,  t.  V,  n»  21,  en  ce  qui  concerne  la  vente  de  la  part  dans  des 
objets  laissés  dans  l'indivision  lors  du  partage. 
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-2.    APPLlC.VTUi.N    1)1    PHIXaPK   A    I.A    TRANSACTION. 

Tomex  4î44.  a)  Une  ira nsaction  non  simulée  peut  être  rescin- 
"'190.  ^  dahle  pour  lésion,  quand  elle  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision;  b)  non  quand  elle  intervient  sur  l'acte  de 
partage  antérieur;  c)  tme  transaction  n'est  pas  nécessai- 
rement rescindable  par  cela  seid  qu'elle  est  faite  dans  un 
seul  et  même  acte  avec  le  partage;  d)  mais  elle  le  serait 
s'il  est  impossible  de  scinder  les  deux  opéiYitions. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lésion  (partage),  n"  31  ;  —  Thiry,  t.  Il, 
no  260  :  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4555  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n»  8428  :  —  Hic,  t.  V,  n°  466  ;  —  Vigie,  t.  II,  n»  417;  —  Lk  Seu.yer,  t.  III, 
11°  1911  ;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»^  433,  440;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  020,  note  20;  —  Championmère  et  Rigaud,  t.  III,  11°  2720;  — 
Dlvergier,  t.  IV,  n»  577;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur  l'art.  888,  n»  2;  — 
Malpei.,  n°  314;  —  Poujol,  sur  l'art.  888,  n°  1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
no381;  —  Bei.ost-Jolimont,  sur  l'art.  888,  obs.  1;  —  Duranton,  t.  VII, 
n»  580;  —  Toullier,  t.  IV,  no597. 

Trib.  Bruxelles,  18  avril  1885,  /.  Trib.,  1885,  765;  —  Bruxelles,  15  juin 
1889,  Pasic,  1889,  II,  250;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1878,  D.  P.,  1879,  1, 
419;  —  Bordeaux,  18  mars  1890,  J.  arr.  Bordeaux,  1890,  1,  253. 

Contra  :  Allard,  Belg.  jud.,  1867,  n»  6;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1643;  — 
Liège,  31  janvier  1877,  Pasic,  1877,  II,  170. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n»  487)  pour  le  rejet  de  l'action  en 
rescision  dans  le  cas  spécial  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  partage,  les 
héritiers  transigent  sur  les  difficultés  sérieuses  qui  s'étaient  élevées 
relativement  à  leurs  droits  et  à  leurs  obligations,  Thiry,  t.  II,  no260;  — 
Hue,  t.  V,  no  460;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4557;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°  8435,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Belost-Jolimont,  sur  l'ar- 
ticle 888,  obs.  1;  —  Foucher,  Rev.  étrang.,  1836,  p.  608. 

Aix,  27  avril  1896,  Pand.  franc.,  1897,  2,  86;  —  Agen,  20  janvier  1S9G, 
D.  P.,  1898,2,  9. 

Quant  à  la  thèse  que  n'échappe  pas  à  la  rescision  pour  lésion  la  tran- 
saction faite  pour  frauder  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
unanimes.  Voy.  les  auteurs  cités  Pana,  fr.,  v"  Success.,  n»  8459  ;  —  trib. 
Lyon,  25  mars  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  90. 

Cons.,  pour  l'hypothèse  d'un  pacte  présentant  un  caractère  aléatoire, 
en  ce  sens  que  les  clauses  réciproques  de  gain  et  do  perte  sont  subor- 
données à  des  événements  incertains  et  ne  permettent  pas  le  calcul  de  la 
lésion,  Besançon,  1"  décembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  454. 

C  à  D 
Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,   \"  Lésion  (jiarUigej,    W"  33  et  suiv.;  — 
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Pa.ul.  f)\,\°  Success.,  n"  8447;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4559 
et  suiv.:  —  Ai  hry  et  Rau,  5=  édit.,  t.  VI,  §  620,  noie  20. 

Aix,  27  avril  18W,  précité:  —  Gass.  Fr.,  3  dtjcembre  1878,  D.  P.,  1879, 
1,  419. 

Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  8S8,  11°  11;  —  Dkmantk,  t.  III,  n»  2336w; 
—  Ma.sSé  et  Vkr<;é.  t.  II,  n°  384  ;  —  Dutric,  n°  GU. 

3.    Kxr.EPTION   [lE   LAIITHLE  889. 

425.  a)  //  il  est  pas  nécessaire  que  la  vente  porte  sur  Tomex 
toute  f hérédité;  b)  tii  que  Vade  contienne  la  clause  formelle  "  494.  * 
que  la  vente  est  aléatov^e;  c)  la  vente  n'est  pas  toujours 
aléatoire  par  cela  seul  que,  même  sans  fi-aude,  la  vente 
est  déclarée  faite  aux  risques  et  p)érils  de  V acheteur;  d)  la 
fraude  prévue  jiar  l'a7Hicle  889  est  la  connaissance  de  la 
valeur  ou  la  p-aude  à  la  loi;  e)  01  cas  de  dol,  la  rescision 
peut  être  demandée  de  ce  chef  en  l'absence  de  lésion. 

A 

Sic  Paiid.  bch/es,  t.  LVIII,  v»  Lésion  {partar/e),  n°  20;  —  Hlc,  t.  V, 
no  467;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4568  ;  —  Panel,  fr.,  v»  Success., 
n»  S472;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»»  444,  446;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI,  §  620,  note  10;  —  Hureaux,  t.  V,  n°  33;  —  Dutruc.  n<'6Ubis;  — 
Vazeii.le,  sur  l'art.  S88,  n°  3. 

Contra  :  Duranton.  t.  VII,  n»  576;  —  Toullier,  t.  IV,   w  .j.jO;  — 

Chabot,  sur  l'art.  889,  n^  2  ;  —  Malpel,  n»  314;  —  Fouet  de  Conflans, 

sur  l'art.  889,  n°0. 

6 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  201  ;  —  Panil.  fr.,  \°  Success.,  n»  8481  ;  —  IIuc,  t.  V, 
no  467;  _  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4571  et  la  généralité  des 
auteurs.  Voy.  toutefois  Troplong,  Vente,  t.  II,  n°  790;  —  Mai.pei., 
n»  314  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  889,  n»  2. 

Cons.  Gand,  10  novembre  1871,  Pasic,  1872,  II,  06;  —  Bruges,  17  mai 
1878.  Pasic,  1880,  III. 70;  —  Cass.  Fr.,  21  mars  1870,  D.  P.,  1870, 1,  330;  — 
Chambéry.  27  février  1888,  Gaz.  Trib.,  23  mars  1888;  —  trib.  Marseille, 
22  avril  1891,  Bull.  arr.  Aix,  1891,  2,  136;  —  trib.  Saint-Etienne,  9  août 
1894,  Rèp.  not.,  1894,  p.  7U6;  —  Chambéry,  23  juillet  1875,  /.  arr.  Gre- 
noble, 1875,  p.  240;  —  Limoges,  2  juillet  1877,  D.  P.,  1S7S,  2.  53;  — 
Cass.  Fr.,  2  juillet  1878.  D.  P.,  1878,  1,  473. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  11°  407;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4573;  — 
Panel,  fr.,  \o  Success.,  n»  8499,  et  lous  les  auteurs 

Cass.  Fr.,  21  mars  1870,  précité;  —  Dijon,  12  février  1873,  Sir.,  1874, 
•2,  7S;  —  Grenoble,  29  novembre  1884,  Rép.  not.^  1885,  p  575;  —  Agen, 
11  janvier  18SS,  Rcc.  arr.  Xyen,  1888,  p.  85. 
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D 

Voy.  Thiry,  t.  II,  iiû»  260  et  suiv  ;  —  Arnt/,  t.  II,  no  -'iji  ;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  3S7;  —  Hue,  t.  V,  n»  46S;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III. 
11°'  4577  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  w"^-  8517  et  suiv.;  —  Solon, 
XuUités,  t.  I^r  n»  273;  —  Malpel,  n"  314;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur 
l'art.  SS9,  n»  3;  —  Dutruc,  n»  615;  —  Durantox,  t.  VII,  n»  575;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  889,  n°  2;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  620, 
note  18;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n"  450;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1915; 
—  Belost-Jolimont,  sur  lart.  889,  obs.  1  ;  —  Duvergier,  t.  IV,  n°  579, 
note  1. 

Cass.  Fr.,21  mai-s  1S70,  D.  P.,1S7U,  1,330;  — Agen,  20  décembre  1872, 
Sir.,  1873,  2,  50;  —  Dijon,  12  février  1873,  Sir.,  1874,  2,  38;  —  Cass.  Fr., 

28  décembre  f874,  D.  P.,  1876,  1,  368;  —  Aix,  9  janvier  1882,  /.  not.,  1883, 
p.  749;  —  Grenoble,  22  novembre  1884,/.  not.,  1885,  p.  575;  —  trib.  Lyon, 
25  mars  1887.  Pa,ul.  franc.,  1888,  2,  90;  —  trib.  Avallon,  21  décembre 
1892,  Ga:::.  du  pal,  1893,  1,  68;  —  Lyon,  29  octobre  1895,  Rev.  not., 
no  9807;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1897,  Pand.  fr.,  1897,  1,  269;  —Lyon, 
21  juillet  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  27  décembre  1898:  —   Montpellier, 

29  novembre  1897,  /.  not.,  1898,  p.  227. 

E 
Voy.  siqrrà,  n°  420,  a. 

>«'°  ô.  De  l'action  ex  xullité  ou  ex  rescision. 
I.  Principes  généraux. 

Totnex  496.  a)  H CLction  nest  pas  donnée  contre  le  tiers 
m**  acquéreur;  b)  les  créanciers  des  héritiers  peuvent  l'in- 
tenter au  nom  de  leur  débiteur;  c)  on  jjeut  opposer 
l'exception  de  garantie;  d)  Vaction  doit  être  intentée 
contre  tous  les  copar  ta  géants;  e)  mais  un  des  coparta- 
geants  peut  agir  sans  le  concours  des  autres;  f)  la 
prescription  de  Vaction  est  de  dix  ans  (art.  1304);  g)  elle 
commence  à  courir  du  jour  de  la  découverte  du  vice; 
h)  elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs;  renvoi  au  titre 
des  <Jljligations. 

A 
Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v"  J^csion  {partage),  n"  79  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  no  8C42. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  L\'III,  v^  Lésion  (partage),  n"  80;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n»  8636;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v  Success.,  n°  1317;  — 
BAUDHY-LACANTiNERiE,t.  III,  n°  4246,  ct  tous  Ics  auteurs.     ' 

Lyon,  9  juin  1876,  D.  P.,  1878,  2,  13;  —  Paris,  10  août  1877,  D.  P., 
1878,  2,  172:  —  Dijon,  18  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  389. 
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C 

Sic  Pand.  behjcs,  l.  LVIII,  vo  Lt'sion  (partat/e),  n"  100. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v»  Li'sion  {partage),  n°  81  ;  —  Thiry,  t.  II, 
n°  206;  —  Pand.  fr.,  v"  Succès.'!.,  n°  8043;  —  Hue,  t.  V,  n»  4G9;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4G16,  et  tous  les  auteurs. 

F 
Sic  Thiry,  t.  II,  n"  263;  —  Hue,  t.  V,  n"  475;  —  BAUDRY-LAeANXiNERiE, 
t.  III,  n"  4090;  —  Pand.  fr.,  \°Siœc.,  n»  8738. 

6 

Sic,  pour  le  cas  de  lésion,  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  892,  obs.  1;  — 
Pand.  fr.,  v»  Suce,  no  8745;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n'^  18SS;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°8  4094  et  suiv. 

Co>?trà.  pour  le  cours  à  partir  du  partage,  Arntz,  t  II,  n<'  1040;  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  51,  note  10;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  190;  — 
Demante,  t.  III,  no  23Sbis;  —  Malpel,  no  318;  —  Massé  et  Vergé,  t  II. 
p.  389;  —  Laro.mbière,  Obl/g.,  sur  l'art.  1304.  no  27;  —  Aubry  et  Rau, 
5«édit.,  t.  VI,  §  626,  note  42-,  —  Dutruc,  no  635;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
n»  477;  —  Bédarride,  Tr.  dol  et  fraude,  t.  II,  no  968;  —  Vigie,  t.  II, 
no  419;  —  Rioni,  19  mars  1894,  D.  P.,  1895,  2,  340. 

Quant  au  dol  et  à  la  violence,  tous  les  auteurs  s'accordent  pour  faire 
courir  le  délai  du  jour  où  a  cessé  la  violence,  où  a  été  découvert  le  dol. 
Voy.  Pand.  fr.,  \o  Success.,  n"  8743. 

H 

A  part  le  dissentiment  de  Touli.ier,  t.  IV,  no  483,  la  doctrine  est 
unanime  en  ce  sens.  Voy.  Pa?id.  fr.,  vo  Success.,  u°  8753;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  4098. 

II.  Estimation  de  la  lésion. 

427.  a)  On  tient  compte  de  la  valeur  réelle;  b)  ...  exis-  Tomex 
tante  lors  du  partage;  c)  si  le  partage  s'est  fait  par  des  """sof  "" 
paiHages  partiels  successifs,  on  les  i-éunit;  d)  si  certains 
biens  sont  restés  dans  Vindicision,  on  n'a  pas  à  en  tenir 
compte  s  il  n'y  a  eu  quun  partage  partiel;  e)  on  doit 
comprendre  dans  la  masse  les  biens  rapportés  fictivement; 
f)  Vestimation  se  fait  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

A 

Pand.  fr.,  vo  Success.,  no  8320;  —  Baudry-L-^cantinerie,  t.  III,  no  4531, 
et  toute  la  doctrine. 
Cens.  Louvain,  23  mars  1882,  Ci.,  et  Bonj.,  18S2,  p.  1396. 
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B 

Sic  Pand.  fr.,  v  Success.,  n°  8321:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
11°  4522;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  4186/*-;  —  Hic,  t.  V,  n"  409. 

Liège,  25  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  390;  —  Amiens,  21  décembre  1887, 
Pand.  franc.,  1888,  2,  40. 

L'application  du  principe  au  partage  d'ascendant  sou- 
lève des  difficultés  qui  seront  examinées  au  titre  des 
Donations.  Nous  nous  bornons  à  dire  ici  qu'elle  est 
admise  par  l'auteur  (t.  XV,  n"^  119  et  suiv.). 

C 

Hic  Thiry,  t.  II,  11°  2(JU;  —  Pand.  belges,  t.  LVIII,  v°  Lésion  {partaye), 
nos  62  et  suiv. 

D 
Sic  Pand.  hehjes,  t.  LVIII,  vo  Lésion  {partage).^  n«  72  ;  —  Baudry-Lacan- 
•  TiNERiE,  t.  III,  nO'  4.526  et  4547;  —  Hue,  t.  V,  n°  465.  —  Gomp.  Dutruc, 

no  620. 

E 

Sic  Hue,  t.  V,  no  469;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4526;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  8331. 

F 

Sic  Arntz,  t.  II,  no  1642:  —  Thiry,  t.  II,  no  259;  —  Pand.  belges, 
t.  LVIII,  vo  Lésion  (partage),  noiibis;  —  Laurent,  t.  XV,  no  124;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°^  8335  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  V,  no  470;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  4528,  et  tous  les  auteurs. 

Anvers,  25  avril  1896,  Rev.  prat.  not.  belge,  1897,  p.  287  ;  —  Riom, 
29  octobre  1888,  D.  P.,  1890,  2,  330  ;  —  trib.  Avallon,  21  décembre  1892, 
Gaz.  dupal.,i2,'?Z,  1,68. 

Comp.  Aix,  16  décembre  1886,  Bull.  arr.  Aicc,  1887,  p.  161  ;  —  Paris, 
4  mars  1874,  D.  P.,  1875,  2,  19. 

Cons.  Cass.  Fr.,  18  avril  1899,  D.  P.,  1899,  1,  521,  sur  le  cas  d'un  héri- 
tier légitime  en  même  temps  légataire  par  préciput  du  défunt.  —  Voyez 
aussi  trib.  Beziers,  26  novembre  1897,  Gas.  dupai.,  1898,  1,  4. 

III.  Du.  droit  établi  pjar  l'article  891. 

Tome  X  44Î8.  A)  Le  défendeur  doit  les  fruits  et  les  intérêts  du 
n''*.|0^a  supplément;  b)  si  le  suppÂément  est  fourni  en  nature,  la 
valeur  des  biens  est  estimée  au  jour  du  payement  ; 
c)  V article  891  nest  pas  applicable  lorsque  la  rescision  a 
été  admise  parjufjement;  d)  le  tiers  possesseur  peut  inter- 
cenir  dans  l'instance  et  offrir  le  sujyplém^ent  ;  e)  mais  s^il 
a  intervient  pas,  il  ne  peid  arrêter  les  conséquences  de  la 
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rescision  prononcée;  f)  V article  891  est  étranger  à  V hypo- 
thèse du  vice  de  dol  ou  de  violence;  g)  et  éçialement  à  celle 

de  V article  832. 

A 

Sic  Paiul.  belges,  t.  LVIII,  v»  Lcsimt  (partai/c),  n°  116;  —  Pand.  fr., 
v°  Succcss.,  n"  S78.j;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  ii°  4G55. 

Contra,  pour  le  cours  à  partir  de  la  demande,  Chahot,  sur  l'art.  SOI. 

n»  3;  —  Toui.LiER,  t.  IV,  n°  472;  —  Taulier,  t.  III,  p.  309;  —  Vazeili.e, 

sur  l'art.  891,  n»  4  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  380:  —  Demante,  t.  III. 

n°  239bis;  —  IIireaux,  t.  V,  n"  45j  —  Demoi.ombe,  t.  XVII.  n»  407;  — 

Huc,t.  V,  no471. 

B 

Sic  Panel,  behjes,  t.  LVIII,  v"  Lésion  [partagé),  n"  117  ;  —  Hi'C,  t  V, 
11°  471  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4059;  —  Pand.  fr.,\'0  Success., 
n»  8791,  et  tous  les  auteurs.  —  Cons.  Gand,  25  juillet  1874,  Pasic,  187.Ô, 
II,  178. 

A  part  le  dissentiment  de  Chabot,  sur  lart.  891,  n"  2  et  Duranton, 
t.  VII.  n"  563,  les  auteurs  partagent  lopinion  de  Laurent  (n°  504)  que  la 
déduction  du  dixième,  prévue  par  l'article  1681,  en  matière  de  vente, 
n'est  pas  applicable.  Voy.  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  8786. 

La  doctrine  s'accorde  à  reconnaître  que  le  supplément  doit  être  fourni 
en  corps  héréditaires,  quand  le  détendeur  opte  pour  le  supplément  tu 
nature.  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°»  8792  etsuiv. 


Sic  Arntz,  t.  II,  no  1047;  —  Ali.ard,  Bcîg.  jud.,  1807,  p.  309;  — 
Duranton,  t.  VII,  n"  583;  —  Dutric,  no  026;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III, 
n°  1939. 

Contrà  :  Thiry,  t.  II,  n»  205;  —  Taulier,  t.  III,  p.  399;  —  Poujol,  sur 
l'art.  891,  u»  4;  —  Demante,  t.  III,  n°  23Gbis;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
n»  459;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI.  §  626,  note  34;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  ïi°  4001  ;  —  Hue,  t.  V,  n°  471. 

D  cV:  E 

Sic  Arxtz,  t.  II,  n°  1047;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4065;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  8774;  —  Garsonnet,  Procéd.,  t.  IV,  p.  239, 
note  S;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  461. 


.Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8762;  —  Hue,  t.  V,  n"  471  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  4607,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  PouJOi , 
sur  l'art.  891.  n°  3;  —  Taulier,  t.  III,  n°  398. 

G 

Sic  Pand.  fr.,  V  Success.,  n»  8763;  —  M.vssÉ  et  Vergé,  t.  II,  n°  387:  — 
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DriRUC.  n°62S;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  III,  n"  46G7;  —  Lk  Sei.i.yer, 
t.  III,  no  1938. 

IV.  Effet  de  l'cunndalion 

Tome  X         4îî9.  Principe  :  le  partage  est  annulé  et  il  y  a  lieu  d'y 
"°  procédei"  à  nouveau.  Les  héi'itiei^s  sont  censés  être  restés 

da ns  V indivision . 

La  nullité  d'un  partage  partiel  n'entraîne  pas  celle  d'un 
autre  partage  partiel. 

Pand.  fr.,  -»°  Success.,  n«  8813;  —  ViGiK,  t.  III,  n"  408;  —  Hue,  t.  V, 
no  464;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  A&SQbis;  —  Gass.  Fr.,  8  février 
18SS,  D   P.,  1888,  1,  21.5. 

L'annulation   du  partage  principal  entraîne  celle  du 
sous-partage,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie. 

Pand.fr.,  v»  Success.,  n'^' 8805  et  suiv.  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  585;  — 
Taulier,  t.  III,  n°  393;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  472;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n»  1882;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4628;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  6. 

Agen,  9  janvier  1893,  Sir.,  1893,  2,  68. 

Comp.  toutefois,  Vigie,  t.  II,  n-J  408;  —  Hue,  t.  V,  n»  461;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  4619;  —  Cass.  Fr.,  25  octobre  1887,  D.  P.,  1888, 
1,  1.35. 

i.   Des  EFFET.S  DE  I,' ANNULATION  ENTRE  LES  PARTIES. 

Tome^x         430.  A)  Chacun  des  héj-'itiers  doit  rapporter  à  la  masse; 

*^  '  ^'  B)  s'ils  le  font  en  moins  prenant^  ils  doivent  compte  de  la 
valeur  actuelle  des  biens  ;  c)  réserve  faite  des  impenses  et 
des  dégradations  pjrovenant  du  fait  de  Vhéritier-,  d)  celui-ci 
doit  compte  des  fruits  jjerçus  pendant  t indivision;  e)  l'hé- 
ritier qui  a  touché  une  soulte  en  doit  les  intét^êts  du  jour 
où  ils  lui  ont  été  payés,  mais  cest  t  héritier  qui  a  payé  la 
soulte  qui  y  a  droit. 

A 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8823;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n"  4636,  et  tous  les  auteurs. 

B  &  C 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Succession,  n'"  8825  et  suiv.  ;  —  Baldry-Lacantinerik, 
t.  III,  nt-s  4637  et  suiv.;  —  Demolo.mbe,  t.  XVII,  n»»  506  et  suiv.,  et  tous 
les  auteurs. 

Comp.  toutefois,  pour  le  cas  d'aliénation,  Taulier,  t.  III,  p.  400;  — 
Demolombe,  t,  XVII,  n»  508. 
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D 

S,c  l'a, 1(1.  beh/es,  t.  LVIII,  \°  Lésion  {partfi//c).  n°  121;  —  PcouL  fr., 
V"  Siiccess.,  n»  8S40;  —  Baudry-Lacanti.nerik,  t.  III,  n"«  -IGS'.'et  suiv. 

Contra,  pour  le  cas  où  la  prescription  a  eu  lieu  de  bonne  foi.  Chabot, 
sur  l'art.  887,  n»  5;  — Touli.ieu.  t.  IV,  n»  572;  —  Demante,  t.  III,  n°  2:iOfjis; 
—  DiTRUc,  n»027;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  393;  —  Bureaux,  t.  V, 
M»  04;  —  AuBRYot  Rau,  .>  édit.,  t.  VI,  §  026,  note  31;  —  Demoi.ombe, 
t.  XVII.  n»  ."j1  1  ;  _  Arntz,  t.  II,  n"  1645. 

E 

•Vf  l'anil.  fr..  v"  Success.,  n»  8846;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III, 
uo  4640. 

'2.  Effet  de  l'annulation  a  lkcaud  des  tiers. 

-iSObis.  a)  Bn  principe,  tous  les  d^^oits  consentis  par  les    Tome  x 
copartageants  tombent;  b)  le  résultat  du  partage  décidera  "^^^^^ 
de  la  validité  des  actes. 

A 

Sic  Panil.  bel(jes,  t.  LVIJI,  v»  Lcsiun  {portor/e),  n"  123;  —  Pand.  fr., 
vo  Success.,  n°  8851  ;  —  Hue,  t.V,  n»  471  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t  III i 
n°  4642,  et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Dei.vi.ncourt,  t.  II,  p.  50;  — 
Ollivier,  Rcv.  prat.,  IS.JS,  p.  545;  —  Demante,  t.  III,  n°  2'61bls,  et,  pour 
le  cas  de  dol,  Le  Sellyer,  t.  III,  11°  1894. 

Gass.  Fr.,  25  octobre  1SS7,  D.  P.,  1S8S,  1.  133;  —  Cass.  !•>.,  5  décembre 
1887,  D.  P.,  1888,  1,  241. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success..  n»  8855;  —  Hue,  t.  V,  n»  471;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  4644;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  501  ;  —  Rousseau 
et  Laisney,  vo  Partage,  n»  154. 

Amiens,  S  novembre  1S87,  Gaz.  du  pal.,  1888,  1,  417;  —  trib.  Annecy, 
2  août  1888,  Rép.  not.,  1890,  p.  122. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  l'on  ne  peut  opposer  aux  cohéritiers 
(jue  les  aliénations  ont  été  consenties  par  le  demandeur  en  rescision, 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Partage,  n»  154  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III* 
n"  4643;  —  Pand.  fr.,  v*»  Success.,  n°  8859. 

Contra  .-Demolombe,  t.  XVII,  n°  503;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  815;  — 
AUBRY  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  626  ;  —  Vigie,  t.  Il,  n»  424. 

La  cession  de  droits  successifs  consentie  à  un  tiers 
n'est  pas  atteinte  par  la  nullité  du  partage.  Il  se  peut 
que  le  nouveau  partage  puisse  se  faire  sans  que  le  tiers 
soit  inquiété  et,  d'ailleurs,  il  pourra  être  écarté  par 
l'exercice  du  retrait  successoral. 

Pand.  fr.,  v°  .Success.,  n»  8862;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  4648;  —  trib.  Lyon,  25  mars  1887,  Paiul.  franc.,  1888,  2,  90. 
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TomeX 
n«ol4,51o. 


V.   De  la  confirmatlûn. 
1.  De  la  conkikmation  des  partages  nuls. 

431.  Al  On  leur  applique  les  principes  géné^xiux  sur 
la  confirmation  expj'csse  ou  tacite;  b)  par  exception, 
Varticle  892  fait  de  taliénation  une  confh^mation  tacite. 

Â 

C'est  la  doctrine  générale.  Cons.,  notamment,  Pand.  hehjcs,  t.  XXIII, 
vo  Confii^matioJi ,  n°  232;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  8663  et  suiv.  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  4509  et  suiv.  ;  —  Hue,  t.  V,  nos  472  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  G  juin  1894,  D.  P.,  1894,  1,  524;  —  trib.  Mayenne,  7  juillet 
1S98,  Gaj.  diipal.,  1898,  2,  341  ;  —  Lyon,  11  février  1891,  Mon.jud.  Lyon, 
G  juin  1891;  —  trib.  Seine,  2  juillet  1892,  Le  Droit,  3  novembre  1892;  — 
Arlon,  28  mai  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  277:  —  Bruxelles,  21  jan- 
vier 1843,  Pasic,  1843,  II,  300;  —  Gand,  13  février  1889,  Pasic,  1889, 
II,  309. 

Voyez,  pour  la  preuve  des  faits  d'exécution,  Laurent, 
t.  XVIII,  Tf'  649  et  suiv. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  nos  8703  et  suiv.  ;  —  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  III,  nos  4680  et  suiv.  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  626;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XVII,  nos  488  et  suiv.;  —  Larombière,  Oblirj.,  sur  l'art.  1338, 
n»  36;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  no  19.50;  —  Arntz,  t.  II,  no  263. 

Cons.  Cass.  Fr.,  23  janvier  1872,  D.  P.,  1872,  1,  80. 

432.  Il  j  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
l'article  892  doit  être  restrictivement  appliqué  aux  actes 
d'aliénation  proprement  dits,  et  non  aux  autres  actes  de 
propriétaire. 

Voy .  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4682,  pour  l'affirmative  en  principe. 

Contra  :  Le  Sei.lyer,  t.  III,  no  1952;  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  492;  — 
Larombière,  Ohlig.,  sur  l'art.  1338,  no  44 ;  —  Ditruc,  no 631  ;  —  Hurealx, 
t.  IV,  no5  51,  .54;  —  Dlr.anton,  t.  VII,  no  .588. 

433.  Ces  auteurs  sont  d'accord  avec  Laurent  sur  la 
théorie  que  l'article  892  n'est  qu'une  application  de 
l'article  1338. 


TomeX 

nos  0-16  à 

ol8. 


2.    De  la   CONFIKMATION   DES  PARTAGES   RESCINDABLES   POUR   CAUSE   DE  LÉSIOX. 

434.    a)   La    confirmation  expresse   est   admissible; 
b)  également  la  confirmation  tacite;  c)  pour  les  cas  de 
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con/Î7'malion  tacite,  renvoi  au  titre  des  Obligations; 
d)  V article  892  ne  s'applique  pas  à  la  lésion;  e)  à  moins 
quen  fait  l'aliénatio)i  n'ait  eu  lieu  avec  l'intention  de 
purger  le  vice  de  la  lésion. 

A  et  B 

Sic  TniRY,  t.  II,  II»  264  ;  —  Pand.  hehjes,  t.  LVIII,  v"  Lésion  (partage), 
nos  89  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1649;  —  Hue,  t.  V,  n»  472  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  4(372  et  4077;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  i\°  1947;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  ï\o  481;  —  Hureaux,  t.  V,  n°  50;  —  Larombière, 
Obliy.,  sur  l'art.  133S,  n°s  26,  34  et  suiv;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  813;  — 
Troplong,  Vente,  t.  II,  n»  71)8;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  505;  —  Dcranton, 
t.  VII,  n»  587  et  t.  XVI,  n»  436. 

Chambéry,  8  juillet  1872,  liev.  not.,  art.  4300. 

Contra  :  Demante,  t.  III,  n°  231  bis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  383;  — 
Bertaui.d,  t.  I*"",  iio  307;  —  Marcadé,  sur  l'art.  892. 

L'application  des  principes  au  partage  d'ascendant  a 

donné  naissance  à  des  controverses  que  nous  exposerons 

au  titre  des  Donations.  Nous  j  verrons  que  Laurent,  dont 

l'opinion  est  généralement  repoussée,   soutient  que  la 

confirmation  de  ces  partages  peut  avoir  lieu  dès  que  le 

vice  est  découvert. 

D  à  E 

Sic  Arntz,  t.  II,  n»  1049;  —  Thiry,  t.  II,  no  264;  —  Pand.  fr.,  \°  Suce, 
n°  8724;  —  Hue,  t.  V,  no  474;  —  BAUDRY-LAeANTi.NERiE,  t.  III,  n»  4680;  — 
ViGiÉ,  t.  II,  no  410:  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  490;  —  Aubry  et  Rau, 
5^  (•(lit.,  t.  VI,  §  020,  note  39;  —  Hureaux,  t.  V,  n"  55;  —  Larombière, 
Ob/ii/.,  sur  l'art,  1338,  n»  46;  —  DueAURROY,  t.  II,  no  813;  —  Boileux, 
t.  III,  p.  410,  note  b;  —  Dutruc,  n"  630;  —  Fouet  de  Confla.ns,  sur 
l'art.  892,  n»  1;  —  Dura.nton,  t.  VII,  no  589;  —  Duvergier,  t.  IV,  no  583; 
—  Merlin,  v"  Lésion,  §  0. 

Bruxelles.  18  juin  1851,  Pasic,  1852,  II,  148;  —  trib.  Bruxelles,  7  dé- 
cembre 1870,  Beiff.jiid.,  1871,  p.  80;  —  Bordeaux,  20  décembre  1883, 
J.  arr.  Bordeaux,  1884.  p.  45;  —  trib.  Lyon,  25  mars  1887,  Pand.  franc., 
1888,  2,  90;  —  Douai,  8  mai  1896,  Rep  not.,  1897,  p.  450;  —  trib. 
Mayenne,  7  juillet  1898,  G«j  dupai,  1898,  2,  341. 

Contra,  pour  l'inapplicabililé  absolue  de  l'art.  892,  DELViNeouRT,  t.  II, 
p.  50,  note  10;  —  Chabot,  sur  l'art.  892,  n»  2;  —  Malfel,  no  316;  — 
PoujOL,  sur  l'art  892,  no  1  ;  —  Solon,  Nullités,  t.  II,  no  340;  —  Demante, 
t.  III,  no  237  6/5;  —  Marcadé,  sur  l'art.  892,  no  2;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  no  388. 

Et  pour  l'application  pure  et  simple  de  la  distinction  faite  par  l'ar- 
ticle 892,  Taulier,  t.  III,  p.  400;  —  Vazeille,  sur  l'art  892,  n»  2;  — 
Belost-Jolimont,  sur  l'art.  892,  no  1  ;  —  Le  Sellyek,  t.  III,  n»  1940. 
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Cons.  Irib.  Gand.  21  octobre  ISOl,  Paml.iKr.  bclr/cs,  1S02,  n*^  164;  — 
Bruxelles,  IG  juin  iS4i,  Pasic,  1841,  II,  19G;  —  Gand,  16  novembre  1824, 
Pasic,  1827,  I,  29;  —Irib.  Bruxelles,  10 mai  1848,  Beh/.jud.,  1848, 1679; 

—  Bruxelles,  31  octobre  1846,  Pasic,  1848,  II,  155. 

§  7.  Droits  des  créanxiers  des  héritiers. 

N°  1.  Droit  de  provoqler  le  partage. 

Tomex  -135.   x)  Article  2205  du  code  civil  et  article  2  de  la 

*^°523^  '*  loi  du  11  août  1854;  b)  lorsque  les  créanciers  provoquent 
le  partage  au  nom  de  leur  débiteur,  cest  celui-ci  qui  doit 
supporter  les  frais;  c)  le  droit  appartient  aux  acquéi^eurs 
d'immeubles  héréditaires  vendus  poidant  l'indivision  jjar 
un  héritier;  d)  si  les  héritiers  'procèdent  au  partage,  les 
créanciers  ne  peuvent  provoquer  un  partage  jiidiciaire  ; 
e)  0)2  ne  peut  leur  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  la 
convention  qui  a  rendu  définitif  un  partage  provisionnel, 
s'ils  avaient  agi  avant  cette  convention;  fi  la  demande  des 
créanciers  n  empêche  pas  les  héritiers  d'agir  et  d'avoir  la 
préférence  ;  g)  la  demande  en  partage  donne  aux  créan- 
ciers un  droit  sur  les  biens  que  le  partage  attinbuera  à 
leur  débiteur;  celui-ci  na  pm  aliéner  sa  part  indivise. 

A 

Voy.  les  applications  faites  trib.  Chambéry,  7  janvier  1891,  /.  arr.  Grc- 
«o&/e,1891,2,36;  — trih.  Lyon, 22  avril  1882,  Mon.jud.Lyon,t\\v\i\  1882; 

—  Alger,  13  février  1889,  Rev.  Alger,  1889,  p.  .574  ;  —  Nîmes,  31  déceinbre 
1879,  D.  P.,  1880,  2,  276;  —  Agen,  28  janvier  1896,  D.  P.,  1897,  2,  417. 

Il  est  généralement  admis,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, comme  théorie  générale,  que  le  droit  des 
créanciers  est  une  conséquence  du  principe  énoncé  dans 
l'article  11 G6  du  code  civil,  et  que  c'est  par  l'action 
subrogatoire  qu'ils  agissent. 

Pand.  belges,  t.  VI,  v»  Action  subrogatoire,  no30;  t.  XL,  v»  Expro- 
priation forcée,  n*"  240  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  8877;  — 
Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1079;  —  Vigik,  t.  Il,  n°  1079;  —  Garsonnet,  Proc, 
t.  III.  p  584,  note  7;  —  Tacdière.  Rev.  crit.,  1889,  p.  218;  —  Thézard, 
Priv.  et  liypoth.,  n»  385;  —  De.molombr,  t.  XV,  n"  625;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  s?  621  bis\  —  Laurent,  t.  X,  n»  255  ;  —  Dai.i-.,  Rép.,  Supp., 
voSuccess.,  n°  1252. 

Lyon,  14  rnai  1884,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juin  1884;  —  Paris,  5  février 
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1S94,  Gaz.  du  pal.,  table  18*J2-97,  v»  Cession-transport,  ii"  (35;  —  trib. 
Seine,  3  décembre  1S97,  Rép.  not.,  1898,  p.  704;  —  Bordeaux,  24  janvier 
1899,  /.  arr.  Bordeaux,  1899,  1,  22:3. 

Contra  :  Hue,  t.  V,  n^  281  ;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1942,  mais 
comp.  n°2951. 

Cons,  Pau,  22  mai  1888,  D.  I\,  1889,  2,  191. 

On  a  conclu  du  caractère  du  droit  des  créanciers  qu'ils 
doivent  demander  le  partage  général. 

Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n»  12G2;  — Garsonnet,  Proc,  t.  III, 
.^  5G2,  note  7;  —  Charleroi,  27  novembre  1880,  Pasic,  1882,  III,  G7;  — 
trib.  Bruxelles,  28  juillet  1S8.'3,  Pa.'ilc.,  188.j.  III,  363,  —  Contra  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  2961. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  9063;  —  Baidry-Lacanti.nekie,  t.  II, 
n°  3316  et  t.  III,  n»  4231  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1758;  —  Vigie,  t.  II, 
n"  275. 

Bordeaux,  24  janvier  1899,  /.  arr.  Bordeaux,  1899,  1,  223;  —  trib. 
Périgueux,  12  avril  1888,  Rép.  not ,  1888,  p.  74S. 

Cons.  toutefois,  pour  le  cas  d'une  faute  personnelle,  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  3316;  —  Rennes,  23  mai  1884,  Rép.  not.,  1884,  p.  804. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  w  8886;  —  Baldry-Lacantinerik,  t.  II, 
n°2941. 

D 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  5^  édit.,  t.  IV,  §  312  ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  yo  Suc- 
cession, n° 1255. 

Bordeaux,  25  juin  1885,  I).  P.,  1885,  2,  248;  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1887, 
D.  P.,  1889,  1,  75;  —  trib   Liège,  24  décembre  1867,  Belg.  jud.,  1868,  261. 

E 

Voy.  Pand.  beh/cs,  t.  XL,  v»  Expropriation  forcée,  n»'  246  et  suiv. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"»  2948  et  2952;  —  Martou  et  Van 
DEN  Kerckove,  Expropriation  forcée,  t.  ler,  n"  139. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XL,  \°  Expropriation  forcée,  ^"^202  et  suiv.;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  2955  et  suiv.;  —  Dutruc,  n»  256;  — 
Pand  fr.,  v°  Success.,  n<"  8894  et  suiv.;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  Suce, 
n"  1260. 

Comp.  ^L\RTOU  et  Van  den  Kerckove,  Expropriation  forcée,  t.  I*"", 
u°s  148  et  suiv. 

Cons.  Bordeaux,  23  mai  1893,  D.  P..  1894,  2,  48  ;  —  Bruxelles,  21  mai 
1890,  Pand  pér.  beh/es,  1890.  n"  1399;  —  Charleroi,  10  juillet  iSSO,  Pasic, 
1882,  III,  113;  —  Termonde,  4  mai  1889,  Pasic,  1889,  111,332. 
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6 

Cons.  Huy,  22  avril  1869,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXI.  p.  118. 

Contra:  Dltruc,  n"^  256;  —  Baudry-Lacvntinkrie,  l.  II,  n°  2901;  — 
Dall.,  Rép.y  Supi).,  v»  Success.,  n»  1263;  —  trib.  Lyon,  14  mai  1884, 
2don.  jiid.  Lyon,  6  juin  1884. 

N°  2.  De  DROIT  DE  DEMANDER  LA  NULLITÉ  DU  PARTAGE. 

Tome  X         436.   Renie  :  article  882  du  code  civil. 

no  b24.  ■^ 

I.  Du  droit  d'opposition. 


no«  525  a 
529 


Tomex  437.  a)  Ptts  plus  que  le  dj-oit  de  demander  partage, 
il  n'est  donné  aux  créanciei\s  de  la  succession;  b)  tout 
créancier  des  copartageants  a  le  droit  d'opposition;  c)  et 
leurs  ayants  cause;  d)  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme 
pour  t opi'josition ;  e)  elle  doit  être  portée  à  la  connaissance 
individuelle  de  tous  les  copartageants;  f)  elle  peut  être 
faite  par  une  demande  d'intervention;  g)  ou  une  oppo- 
sition aux  scellés;  h)  la  saisie-arrêt  sur  un  débiteur  de  la 
succession  ne  vaut  opposition  à  partage  que  si  elle  est 
notifiée  à  tous  les  héritiers;  i)  il  en  est  de  même  de  la 
saisie  immobilière;  j)  l'opposition  n'est  plus  possible 
loj'sque  la  convention  de  partage  est  parfaite;  k)  inais  il 
faut,  pour  être  opposé,  que  l'acte  ait  date  certaine; 
l)  quant  à  la  nécessité  de  la  transcription,  renvoi  au  titre 
des  Hypothèques;  m)  le  créancier  opiiosant,  sauf  recours, 
supporte  les  frais  de  rintervention  et  des  contestations  qui 

en  naissent. 

Â 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8952:  —  Mali'el,  no  251;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES,  v»  Oppos.  à  pctrtaye,  n"  10;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  42.53;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  u"  1269.  —  Comp.  Vigie,  t.  II, 
n»  275. 

Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n»  1553;  — 
Verviers,  2  mai  1894,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n»  1137. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8932;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
nos  4248  et  suiv.;  —  Dutkuc,  n"  345;  —  Biociie,  vo  Partage,  n°  232;  — 
Proudhon,  Usufruit,  n°  2382;  —  Mali'EL,  n"  251;  —  Duranton,  t.  VII, 
n"^  .505;  —  Chabot,  sur  l'art.  882. 
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Contra  :  Boissonnade,  Rev.  ont.,  1856,  p.  450  et  suiv. 

Cons.  Verviers,  11  février  1885,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  825;  — 
Anvers,  10  juillet  1890.  Pand.  pth-  belges.  1891,  n»  814;  —  Bruges,  22  dé- 
cembre 1873,  BeJg.jud.,  1874,  1387;  —  Orléans,  30  novembre  1880,  /.  not., 
1890,  p.  36;  —  trib.  Seine,  24  janvier  1885,  Gaz.  du  pal.,  1885,  2,  Supp., 
33;  —  Paris,  9  mai  1883,  Rép.  tiot.,  1884,  p.  362. 


Sic  Hue,  t.  V,  n"  534;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4251;  — 
Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n»  8942;  —  Garsonnet,  Proc,  i.  II,  p.  579,  n»  28, 
et  toute  la  doctrine. 

Cass.  Fr.,  1"  juin  1891,  D.  P.,  1S92,  1,  212;  —  Montpellier,  10  janvier 
1878,  D.  P.,  1880,  2,  35. 

D  à  E 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  432;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  4133  et  4190; 

—  Pand.  fr.,  v»  Stœcess.,  n'»  8985  et  9012;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v»  Suce, 
n»  1280,  et  tous  les  auteurs  quant  à  l'absence  de  formes. 

Voy.  Furnes,  16  mai  1895,  Belg.jud..  1895,  1289;  —  Anvers,  15  février 
1890,  Pand.  pér.  belges,  n°  ^ùC  ;  —  trib.  Bruxelles,  28  janvier  1893,  Pasic, 

1893,  III,  312;  —  Bruxelles.  9  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  230;  — 
Verviers,  29  avril  1891,  Pand.  pér.  belges,  1891,  no214;  —  trib.  Bruxelles, 
2  août  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  722;  —  Oand,  25  juillet  1891,  Pasic,  1892, 
II,  52;  —  trib.  Lourdes,  9  février  1887,  France  jud.,  1887,  p.  315;  —  Gre 
noble,  22  mars  1892,  /.  arr.  Grenoble,  1892,  1,  153;  —  Cass.  Fr.,  28  mars 
1892,  D.  P.,  1892,  1,  265;  —  trib.  Seine,  30  janvier  1896,  Rép.  not.,  1896, 
p.  102  ;  —  Paris,  23  décembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  488;  —  trib.  Vcsoul, 
24  décembre  1897,  Gaz.  du  pal.,  1897,  1,  134;  —  Bordeaux,  28  février 

1894,  /.  arr.  Bordeaux,  1894.  1,  113. 

Mais  voy.,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'une  notification,  contra, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4190;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Par- 
tage, ï\°  143;  —  Le  Sellyeh,  t.  III,  n"  1761;  —Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°s  9016  et  suiv. 

Alger,  23  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  2,  428;  —  trib.  Seine,  30  janvier 
1896,  Rép.  not.,  1896,  p.  102;  —  Paris,  23  décembre  1897,  D.  P.,  1898, 
2,  488. 

Une  demande  en  partage  vaut  opposition. 

Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  S997;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4186; 

—  Demolombe,  t.  XVII,  n'^  232;  —  Vigie,  t.  II,  n»  275;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n»  1762. 

Bruxelles,  9  janvier  1884,  Pasic,  1884,  II,  230;  —  trib.  Liège,  15  juin 
1875,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXV,  p.  593;  —  Bruxelles,  7  août  1871,  Pasic,  1873, 
II,  158;  —  Verviers,  29  avril  1891,  Pand.  pér.  belges,  1892,  n»  214;  — 
Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P.,  1884,  2,  43;  —  Bordeaux,  25  juin  1885, 
J.arr.  Bordeaux,  1885,  1,  256;  —  trib.  Périgueux,  12  avril  1888,  Rev.  not., 
n»  7953:  —  Toulouse.  6  mars  1890,  Pand.  franc.,  1S90,  2,  199. 
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Mais  non  une  saisie-exécution. 

Gand,  27  février  1SS6,  Beh/.jmL,  1SS6,  055:  —  Huy,  3  décembre  1885, 
J.  Trib.,  1886,  p.  215. 

Il  a  été  jugé  qu'il  importe  peu  que  l'acte  qui  renferme 
l'opposition  ne  soit  pas  valable,  dès  qu'il  manifeste 
l'intention  d'assister  au  partage. 

Lyon,  22  mai  1SS5,  Mo/i.  jiuL  Lyon,  9  juin  1SS5. 

F 
Sic  Panel r  fr.,  v»  Snccess.,  n°  9002;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  III, 
n*^  8186;  —  Rousseai'  et  Laisney,  v°  Partar/e,  n"  140;  —  Demolombe, 
t.  XVII,  n°  2:J2. 

Il  en  serait  de  même  d'une  tierce  opposition  au  juge- 
ment ordonnant  le  partage. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4186  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  9003; 

—  TissiER,  Tr.  tierce  opxjos.,  n°  82. 

G 
Sic  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  8995;  —  Hlc,  t.  V,  n"  432;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  41S5,  et  tous  les  auteurs. 

Mais  la  doctrine,  sauf  Ducaurroy,  t.  II,  n°  773,  se 
sépare  de  Laurent  quant  à  la  nécessité  d'une  notifi- 
cation individuelle. 

Voy.  les  nombreux  auteurs  cités  Pa7id.  fr.,  \°  Success.,  n°  0021. 

H 
Voy  Hlc,  t.  V,  n»  432;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4184;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  8986  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  233; 

—  Albry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  626,  note  60;  —  Vigie,  t.  II,  n»  275;  — 
Le  Sellyer,  t.  III.  n»  1760. 

Cons.  Paris.  26  juillet  1893,  Gaz.  du  'pal..  1893,  2,  2*  part.,  p.  1'.»;  — 
Cass.  Fr.,  30  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  369. 

I 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  8988  et  9026;  —  Dall.,  Rêp.,  Supp.,  v°  Suc- 
cession, n"  1281,  et  les  autours  cités  suprà,  litt.  H.  —  Comp.  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  389. 

Bordeaux,  28  février  1894,  J.  arr.  Bordeaux,  1894,  1,  113. 

J 

Cons.  Hlc,  t.  V,  n-^  433;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  4194;  — 
Pand.  fr.,  V'  Success.,  no  9029;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  \°  Success.,  n»  1287. 
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La  doctrine  générale  se  prononce,  contre  l'opinion  de 
Laurent,  pour  le  système  que  la  consommation  du  par- 
tage consiste  dans  la  mise  des  attributaires  en  possession 
de  leurs  lots. 

Cons.  Courlrai,  7  janvier  1882,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXXI,  p.  336;  —  Gand, 
27  février  ISStJ,  Behj.  jucL,  18S6,  955;  —  Bruxelles,  2G  juillet  1890.  Pand. 
pcr.  belges,  1890,  n°  1897;  —  Verviers,  10  novembre  1897,  Pand.  pér. 
belges,  1899,  n«  14-28;  —  Cass.  Fr.,  3  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  227;  — 
Cass.  Fr.,  5  février  1SS3,  D.  P.,  1884,  1,  110;  —  Cass,  Fr.,  24  décembre 
1888,  SiR.,  1889,  1,  173;  —  Paris.  24  décembre  1895,  Rép.  not.,  1896,  p.  169; 
—  Cass.  Fr.,  8  novembre  1882,  D.  P..  1883,  1,  208;  —  Bordeaux,  28  février 
1893.  /.  arr.  Bordeaux,  1893,  1,  214:  —  Amiens,  2G  février  1891,  /.  and. 
Amiens,  1891,  p.  131;  —Alger,  23  janvier  1893,  D.  P.,  1893,  2,  428;  — 
trib.  Seine.  2G  juillet  1875.  Gaz.  Trib.,  31  août  1875;  —  trib.  Seine, 
20  mai-s  1893,  /.  not  ,  1894,  p.  lo2. 

K 

Sic  Hlc,  t.  V,  n°  4.35;  —  Bai  dry-Lac.\nti.\erie,  t.  III,  n°  4201  ;  —  Pait- 
dectes  fr.,  v°  Success.,  n"  9048;  —  Dai.l.,  Rép.,  Sitpp.,  v»  Success.,  n°  1293, 
et  tous  les  auteurs,  sauf  Tolllier,  t.  IV,  n°  412. 

L 

Voy.  Laurent,  t.  XXIX,  u"'  190  et  suiv. 

M 

Sic  Pand.  fr.,  v»  .Success.,  n"' 9049  et  suiv.;  —  Baldrv-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  4231;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  227;  —  Dltruc,  n°  351;  — 
BiocHE,  vo  Partage,  n°  231;  —  Roi.i.and  de  Vii.largues,  v»  Opposition  à 
partage,  n"  30;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  n°  389;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n°  1703;  —  Dall.,  Rép.,  Sapp.,  v»  Success.,  n°  1273, 

Trib.  Bruxelles,  10  juin  1S91,  Pasic,  1891,  III,  324;  —  Aix,  21  juillet 
1881,  Rép.  not.,  1S82,  p.  40. 

Contra:  Caen,  11  juillet  1885,  Rec.  arr.  Caen,  1886,  1,  47, 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  des  auteurs  refusent  le  recours  au  créan- 
cier contre  le  débiteur,  à  moins  (jue  celui-ci,  par  sa  faute,  n'ait  provoqué 
lintervention,  Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°^  4231  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°s  9U51  et  suiv. 

II.  Effets  de  l'opposition. 

438.   a)  L'opposition  ne  produit  d'effet  qit  à  V égard  du    Tome  x 
créancier  qui  Va  formée;  b)  elle  fait  obstacle  à  ce  que    ""533.  "* 
Vhcritier  disjjose  de  ses  droits;  c)  elle  ne  donne  pas  de  d?^oif 
de  pi'éférence  ;  d)  tes  opposants  doivent  éïre  appelés  à  la 
licitation;  e)  ils  ne  peuvent  s'opposer  au  mode  de  partage 
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choisi  par  les  héritiers  quen  cas  de  fraude  aux  droits  du 
créa72cier;  f)  le  jjartage  fait  au  mépris  de  V opposition  ne 
2'jeut  être  annulé  que  s'il  a  préjudicié  à  l'opposant;  g)  mais 
la  fraude  nest  pas  exigée;  h)  si  plusieurs  successions 
font  V objet  d'un  partage  unique^  il  suffit,  pour  pouvoir 
l'attaquer,  que  Vopposant  soit  créancier  de  tune  des  succes- 
sions; i)  les  créanciers  opposants  peuvent  se  contenter 
de  domina ges-i7îtérêts ;  j)  les  opposants  supporteraient  les 
fixais  des  contestations  quils  soulèvent  sans  y  avoir 
intérêt. 

A 

.Sec  Hlc,  t.  V,  n°  432;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4204;  — 
Pcmd.  fr.,  \°  Success.,  n»  9148  ;  —  Dall.,  Ré2J.,  Supp.,  \°  Siiccess.,  n"  1285, 
et  toute  la  doctrine. 

B 

Sic  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  P""^  p.  282;  —  Dutruc,  n»  538  ;  —  Aubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  620;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  238;  —  Chauveau, 
Formulaire,  t.  II,  p.  G05,  note  1  ;  —  Vigie,  t.  II,  n°27G. 

Bruxelles,  30  juillet  1900,  Pasic  ,  1901,  II,  9;  —  trib.  Seine,  25  juin 
1885,  La  Loi,  30  juillet  1885  ;  —  Bordeaux,  21  juin  1883,  /.  arr.  Bordeaucc, 
1883,  1,  232;  —  Lyon,  16  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  29  septcmbi^e  1888; 

—  trib.  Toulouse,  4  juin  1890,  Gaz.  trib.  Midi,  21  juin  1890;  —  Toulouse, 
25  avril  1893  et  Gass.  Fr.,  30  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  1,  369;  —  Pau, 
2  juinl896,  SiR.,1897,  2,  311;  — trib.  Seine,  15  mars  1897,  La  Loi,  20  août 
1897;  —  trib.  Toulouse,  7  juillet  1897,  Gas.  trib.  Midi,  1897,  p.  219;  — 
Paris,  23  décembre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  488  ;  —  Riom,  15  mai  1899,  Gaz. 
du  pal.,  M  octobre  1899;  —  trib.  Lyon,  27  mai  1899,  Mon.  jud.  Lyon, 
20  juillet  1899:  —  Cass.  Fr.,  18  juillet  1899,  Le  Droit,  13  octobre  1899. 

Contra  :  Pand.  fr.,  v»  Succession,  n°  9108;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  390  ;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Partage,  n"  140;  —  Hue,  t.  V,  n^  433  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n*"  4217. 

Liège,  25  juin  1885,  Pasic,  1886,  II,  327;  —Bruges,  31  juillet  1882, 
Pasic,  1883,  III,  89;  —  Gand,  24  janvier  1885,  Pasic,  1885,  II,  108;  — 
Bordeaux,  4  décembre  1872,  D,  P.,  1873,  2,  107;  —  Dijon,  16  mars  1874, 
I).  P.,  1876,  5,  327;  —  trib.  Nérac,  30  novembre  1888,  Rev.  arr.  Agen, 
1889,  p.  182;  —  Douai,  20  décembre  1890,  D.  P.,  1892,  2,  27  ;  —  trib. 
Montdidier,  6  juillet  1891,  /.  aud.  Amiens,  1891,  p.  241. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  4204  et  4210;  —  Auury  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  VI,  §  620  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  9149;  —  Dali.,  Rép., 
Sufip.,  vo  Success.,  n°  1290. 

Verviers,  3  juillet  1895,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XLIII,  p.  602;  —  Paris,  23  dé- 
cembre 1897,  D.  P.,  1898,  2,  488;  —  Bordeaux,  17  février  1880,  /.  arr. 
Bordeaux,  1880,  p  40  ;  —  Dijon,  10  mars  1874,  précité. 
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Ajoutons  que  l'opposition  ne  donne  pas  le  droit  à  une 
attribution  personnelle  aux  créanciers;  elle  se  fait,  sauf 
le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  au  profit  des  copar- 
tageants  eux-mêmes. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  421('. ;  —  Hue,  t.  V,  n"  434  ;  —  Dam,., 
R«^.,  Supp.,  \°  Sticcess.,  n°  l'20l  ;  —  Angers,  10  janvier  1S93,  D.  P., 
1893,2,  111. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v»  .Suce,  n°  9067;  —  Bauduy-Lacanti.nerie,  t.  III,  n°  4210. 

Le  droit  d'intervention  implique  celui  d'assister  <à 
toutes  les  phases  du  partage  devant  toutes  les  juridic- 
tions et  autorités  appelées  à  opérer  ou  à  statuer  sur  les 
demandes. 

Fond,  belges,  t.  LIV.  v»  Intervention  (procédure  civile),  n°  406;  — 
DE  Paepe,  Etudes  sur  la  comj)étence,  t.  I*"",  p.  492. 

Bruxelles,  .ô  juillet  1898,  Pand.pér.  belges,  n°  1366;  —  Verviers,  29  avril 
1891,  Pand.  pt<r.  belges,  1892,  n»  214;  —  trib.  Toulouse,  2  mars  1895, 
Rép.  not.,  1S9C),  p.  302;  —  Agen,  12  août  1887,  Rcc.  arr.  Agcn,  1888,  p.  29  ; 
—  Toulouse,  30  juillet  1888,  D.  P.,  1889,2,  25. 

Cons.,  pour  des  applications,  Irib.  Bordeaux,  16  décembre  1896, /.a?v. 
Boi-deauœ,  1897,  p.  21  ;  —  Montpellier,  7  mars  1895  et  Cass.  Fr.,  l^rmars 
1898,  D.  P.,  1898,  2,  295  et  1898.  1,  505. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  9079;  —  Baldrt-Lacantinerie,  t.  III, 
n»'  4211  et  suiv. 

Bruxelles,  2  juillet  1875,  Pasic.,  1875,  II,  349;  —  Bruxelles,  29  juillet 
1897,  Pasic,  1898,  II,  235;  —  trib.  Liège,  17  décembre  1888,  Pand.pér. 
belges,  1889,  n»  1399;  —  Verviers,  25  avril  1883,  Pasic.,  1883,  III,  136;  — 
Verviers,  18  décembre  1895,  Pasic,  1896,  III,  44;  —  Anvers,  16  février 
1893,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n»  1382  ;  —  trib.  Bruxelles,  9  mai  1894, 
Pasic,  1894,  III.  311  ;  —  trib.  Bruxelles,  l^--  avril  189G,  Belg.  jud.,  1896, 
p.  940;  —  Verviers,  10  juin  1884,  Pasic,  1884,  III,  253;  —  Verviers, 
3  juillet  1895,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLIII,  p.  662;  —  Tournai,  29  mai  1889, 
Pand.  pér.  belges.  1889,  n»  1497;  —  Nancy,  19  juin  1893,  D.  P.,  1894,  2, 
572;  —  Cass.  Fr.,  29  mars  1892,  D.  P.,  1893,  1.  168  ;  —  Amiens,  10  mars 
1886.  D.  P.,  1887,2,112. 

Comp.  Bordeaux,  2  février  1893,  /.  arr,  Bordeaux,  1893,  1,  126;  — 
trib.  Lyon,  22  juin  1S82,  Mon.  jud.  Lyon,  7  août  1882;  —  Cass.  Fr., 
23  novembre  1897,  D.  P.,  1898,  1,  39. 

F  i  G 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°s  9124  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  V,  n»  435;  — 
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Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  4221  et  suiv.;  —  Dai.i..,  Rdp.,  Supp., 
\°  Succciss.,  n°  12',>5,  et  tous  les  auteurs. 

Verviers.  29  avril  1891,  Pund.  pér.  belges,  1S9-2,  n»  214;  —  Xamur, 
29  avril  1895,  ibid.,  1S96,  n»  370;  —  Gaud,  25  juillet  1890,  ibid.,  1891, 
no  1669;  —  Bruxelles,  5  juillet  1898,  Pasic,  1899,  II,  52;  —  trib.  Bru- 
xelles, ler  avril  1896,  Pond.  pér.  belges,  1896,  n"  811;  —  Bruxelles, 
29  juillet  1897,  Pasic,  1898,  II,  234;  —  Bordeaux,  21  juin  1SS3,  /.  arr. 
Bordeaux,  1883,  1,  232  ;  —  trib.  CharoUes,  5  avril  1894,  La  Loi,  16  avril 
1894  :  —  Paris,  26  décembre  1878,  Rcv.  not.,  1879,  no7S09;  — trib.  Lourdes, 
9  février  1887,  France  jud.,  1887,  p.  315;  —  Aix,  31  janvier  1889,  Rép. 
not.,  1890,  p.  158;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1889,  D.  P.,  1889.  1,  313;  — 
Alger,  16  avril  1894,  D.  P.,  1894,  2,  462;  —  Toulouse,  6  mars  1890, 
Gaz.  ti-ib.  Midi,  6  avril  1890. 

Comp.  Gand,  30  novembre  1892,  Pasic,  1893,  II,  221;  —  Amiens, 
16  juin  1892,  D.  P.,  1894,  2,  102. 

H 

Sic  Baudrv-Lacantinerie,  t.  III,  no4226  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Suce,  n°  9161. 

I 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  435  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  4229  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  9146  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  n»  1315. 

J 

Sic  trib.  Bruxelles,  i"  avril  1896,  Pand.  pér.  belges,  1896,  n»  811. 

III.  Droits  des  créanciers  non  opposants. 

Tome  X  4*tO.  A)  Ils  peuvent  exe7''cer,  au  nom  de  V héritier  leur 
Wù.  débiteur,  les  actions  en  nullité  de  celui-ci;  b)  ils  ne  peuvent 
pas,  par  l'action  paulienne,  attaquer  le  partage  con- 
sommé; c)  à  moins  qu'il  ne  l'ait  été  avec  une  précipitation 
doleuse;  d)  ils  peuvent  attaquer  les  jjartages  simulés; 
E)  ils  pjeuvent  prouver  pjar  tous  moyens  la  fraude  et  la 
simulation,  sauf  que,  s'ils  sont  intervenus  ait  partage, 
ils  ont  dû  se  procurer  une  preuve  littérale  de  ce  qui  s  est 
passé  en  leur  présence  ;  F)  on  ne  peut  se  pj^évaloir  contre 
les  opposants  d'un  acte  de  partage  qui  n'a  pas  date 
certaine;  g)  mais  bien  contre  les  créanciers  qui  intentent 
l'action  en  partage  au  nom  de  leur  débiteur;  h)  tout 
créancier  d'un  copartageant  doit,  pour  pouvoir  invoquer 
t article  882,  se  conformer  à  ses  dispositions  ;  i)  dès  qu'il 
y  a  un  acte  faisant  cesser  l'indivision,  l'article  882  doit 
recevoir  application;   j)  même  s'il    ne  fait  pas   cesser 
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t indivision  entre  tous  les  héritiers;  k)  l'article  882 
s'applique  aux  partages  de  com7nunauté  entre  époux; 
l)  mais  non  au  partage  de  la  société. 

A 

Siû  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  n"*  4040  et  4G41  ;  —  Pa,i(f.  fr.,  \°  Suc- 
cession, n»  9223,  et  tous  les  auteurs. 

Lyon,  9  juin  ISTG,  D.  P.,  1S7S,  2.  13;  —  Paris,  10  août  1S77,  I».  I».,  187S, 
2,  172;  —  Dijon,  18  décembre  1893,  D.  P.,  IS'.M,  2,  380. 

Mais  comp.  Cass.  Fr.,  10  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  1,  107. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1G24;  —  Thiry,  t.  II,  n»  249;  —  Daij...  Ri'i)..  Sitj>p., 
v°  Success.,  îio  1302;  —  Hlc,  t.  V,  n"  435;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III, 
n»  423(J;  —  Pcmd.  fr.,  v»  Success.,  n»  9168;  —  Vigik,  t.  II,  n"  42.5;  — 
IIuREAUx,  t.  IV,  nos  205  et  210;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  241  ;  —  Belost- 
Joi.iMONT,  sur  l'art.  882,  obs.  2;  —  Marcadé,  sur  l'art.  882,  n»  1;  — 
PoujOL,  sur  l'art.  882,  n»  1;  — Diranton,  t.  VII,  n"  509;  —  Mai.pel, 
n»  253;  —  Boileux,  t.  III,  p.  386;  —  Chabot,  sur  l'art.  882,  n»  3;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  390;  —  Legentii.,  Rcv.  ùrit.,  1852,  p.  248;  — 
TissiER,  Tie7-ce  ortpositio/i,  n"  82;  —  De.mante,  t.  III,  n»  224  bis;  —  Ducaur- 
ROY,  t.  II,  n»  773. 

Arlon,  31  juillet  1884,  Cl.  et  Bo\j.,  1884,  235;  —  Arlon,  15  mars  1888, 
Pasic,  1890,  III,  150;  —  Liège,  21  novembre  1889,  Pasic,  1890.  II,  150; 
—  Bruxelles,  14  décembre  1882,  Pasic,  1884,  II,  197;  —  Courtrai,  17  fé- 
vrier 1883,  Pasic,  1883,  III,  150;  —  Bruxelles,  26  novembre  1890,  BeU/. 
jud.,  1890,  1512;  —  Termonde,  14  avril  1888,  Pand.  pér.  hehjes,  1888, 
n°  1097;  —  Gand,  5  décembre  1888,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  171;  — 
Gand,  25  juillet  1891,  Pasic,  1892,  II,  52  (motifs);  —  Cass.  Fr.,  17  février 
1874,  D.  P.,  1874,  1,281;  — Lyon,  9  juin  1S76,  D.  P.,  1878,  2, 13;  —  Cham- 
béry,  29  novembre  1876,  D.  P.,  1878,  2,  215;  —  Paris,  10 août  1877,  D.  P., 
1878,  2,  172;  —  Montpellier,  10  janvier  1878,  D.  P  ,  1880,  2,  35;  —Rennes, 
28  juin  1878,  D.  P.,  1879,  2.  247;  —  trib.  Seine,  21  mars  1882,  Rép.  not., 
1SS2,  p.  38;  —  Paris,  2  février  1884,  Ga:x.  du  pal,  1884,  2,  28;  —  Agen, 
3  février  1885,  Rcp.  not.,  1886,  p.  135;  —  Cass.  Fr.,  5  janvier  1886,  D.  P., 
1886,  1,  400;  —  trib.  Lyon,  9  février  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mai  1887;  — 
Cass.  Fr.,  9  novembre  1887,  D.  P.,  1888.  1,  437;  —  trib.  Seine,  20  février 
1889,  Le  Droit,  1"  mars  1889;  —  Douai,  l^--  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  S  oc- 
tobre 1890;-  trib.  Toulouse,  4  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  22  juin  1890;  — 
Cass.  Fr.,  17  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  1,  125;  —  trib.  Seine,  30  juin 
1892,  Le  Ih-oit,  12  juillet  1892;  —  Alger,  30  novembre  1892,  D.  P.,  1893, 
2,  511;  —  Riom,  31  janvier  1890,  Rec.  ai-r.  Riom,  1896,  p.  165;  —  Caen, 
26  novembre  1896,  Rcc  arr.  Caen,  1896,  p.  148;  —  Chambéry,  13  janvier 
1897,  D.  P.,  1S97,  2,  456;  —  Montpellier,  15  février  1897,  Rép.  not.,  1898, 
p.  364. 

Co?itrà  :  Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  VI,  §  626,  notes  49  et  .50;  —  Le  Sei.- 
i.YER,  t.  III,  n°  1771:  —  Larombière,  sur  lart.  1167,  n°s  64  et  suiv. :  — 
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Vazeille,  sur  Tart.  SS2,  n»  4  et  2';-.  prcscript.,  t.  pr,  n"  353;  —  Dutruc, 
n»  532; —  De  Fréminville,  Minorités,  t.  1",  n°  474;  —  Dvwkhgïer,  Vente, 
t.  II,  no  11;  —  Bédarride,  Tr.  dol,  n°  1552;  —  Rolland  de  Villargues, 
vo  Oppos.  àpartar/e,  n»  47;  —  Tocllier,  t.  IV,  no563;  —  trib.  Bruxelles, 
17  février  1S73,  Beiff.  jiid.,  1S74,  7S0;  —  Audenanle,  IS  juillet  1890,  Pand. 
pér.  belfjes,  1891,  n»  1668;  —  trib.  Gand,  29  mai  1805.  Pand.  jyér.  belges, 
1895,  no  1226;  —  Paris,  26  juillet  1893,  Gas.  du 2x1/.,  1893,  2,  2^  part.,  p.  19. 

Pour  des  distinctions  selon  le  mode  de  fraude  suivi,  Boissonnade, 
Rev.  ci-it.,  1856,  p.  450. 

Pour  les  distinctions  selon  que  la  fraude  a  été  ou  non  concertée, 
AuBRY  et  Rau,  58  édit.,  t.  VI,  §  626,  précité;  —  Namur,  22  juillet  1878, 
Poste,  1879,  lîl,  7, 

C 

iîc  Pand.  belyes,  t.  V,  vo  Action paulicnne,  no9S;  —  Pand.  />•.,  v°  Suc- 
cession, n°  9184;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  III,  no  4241;  —  Legkntil, 
Rev.  crit.,  1852,  p.  248,  et  tous  les  auteurs. 

Termonde,  14  avril  1888,  et  Gand,  5  décembre  1888,  Pand.pé7\  beJffes, 
1888,  no  1097  et  1889,  n»  171;  —  Douai,  7  décembre  1892,  /.  not.,  1893, 
p.  442;  —  Cass.  Fr.,  14  février  1870,  D.  P.,  1871,  1,  21;— trib.  Toulouse, 
4  mars  1875,  /.  not.,  art.  21204;  —  Nancy,  12  février  1877,  D.  P.,  1879,  2, 
215;  —  Paris,  10  août  1877.  D.  P.,  1878,  2, 172;  —  Paris,  30  novembre  1877, 
Rev.  not.,  art.  5576;  —  Paris,  9  janvier  1879,  Sir.,  1879,  2,  248;  —  Paris, 
28  décembre  1883,  Rép.  not.,  1884,  p.  687;  —  trib.  Lyon,  9  février  1887, 
Mon.jud.  Lyon,  9  mai  1887;  —  Pau,  11  février  1801,  D.  P.,  1892,  2,  231; 
—  Besançon,  30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  113;  —  Bourges,  18  juillet 
1892,  D.  P.,  1892,  2,  009;  —  Bordeaux,  28  février  1894,  /.  arr.  Bordeaux, 
1894,  1,  113;  —  Dijon,  24  juin  1896,  D.  P.,  1897,  2,  13;  —  Montpellier, 
26  octobre  1896,  Pand.  franc.,  1898,  2,  121  ;  —  Ghambéry,  13  janvier  1897, 
D.  P.,  1807,  2,  406. 

D 

Sic  Hue,  t.  V,  no  435;  —  Baudry-Lacantlnkrie,  t.  III,  no  4240;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n'>  9177;  —  Dall.,  Rép  ,  Supp.,  \°  Success.,  n°  1300, 
et  toute  la  doctrine. 

Bruxelles,  10  juillet  1871,  Belg.  Jud.,  1874,  980;  —  Namur,  22  juillet 
1878,  Pasic.,  1879,  III,  7;  —  Termonde,  14  avril  1888,  Pand.  pér.  belges, 
1888,  no  1097;  —  Gourtrai,  17  février  1883,  Pasic.,  1883,  III,  150;  — 
Arlon,  15  mars  1888,  Pasic,  1890,  III,  150;  —  trib.  Bruxelles,  26  no- 
vembre 1890,  Pand.  pér.  belges,  1801,  n"  208;  —  Liège.  21  novembre  1889, 
Pasic.,  1890,  II,  150;  —  Trib.  Gand,  20  mai  1895,  Pasic,  1805,  no  1226. 

La  jurisprudence  française  est  conforme.  Voy.  les  arrêts  sans  nombre 
cités  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n'^  0177. 

E 
Sic  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n"  0202;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III, 
no  4244. 

F 

/SVcDall.,  Rép.,  Suprp.,  \°  Success,,  n"  1293;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit., 
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t.  VI,  §  620,  note  57;  —  Hic,  t.  V,  n°  433;  —  Baiduy-Lacantinkrii:,  t.  III, 
11°  4201;  —  Le  Sem.yer,  t.  III,  n»  17G5. 

I 

67c  Pa>iil.  fy.,  v»  Succession,  n"  8957;  —  Baidry-Lacantinehie,  t.  III, 
n»»  1759  et  4253;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  127U,  et  tous  les 
auteurs. 

Bruxelles,  24  avril  1891,  Pand.iièr.  behfes,  1891,  n^SGO;  —  Bordeaux, 
23  juillet  1895,  J.  cn-r.  Bordeauœ,  1895,  1,  359;  —  Besançon.  30  décembre 
1891,  D.  P.,  1892,2,  113. 

Cons.  Poitiers.  18  mai  1881,  D.  P.,  1882,  2,  103;  —  Poitiers,  9  mars 
1883,  D.  P.,  1893,  2,  121;  —  trib.  Havre,  10  avril  1897,  Rép.  not.,  1897, 
p.  707;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  188S,  D.  P.,  1889,  1,  .04;  —  Paris,  3  juillet 
1872,  D.  P.,  1874,2,23. 

J 

Sic  Baudry-LacantiSerie,  t.  III,  n»  4250. 

CoHtrà  :  Albuy  et  Rai;.  3«  édit.,  t.  VI,  §  020,  note  53;  —  Liège,  25  juin 
1885,  Pasic,  1880,  II,  321  ;  —  Namur,  22  juillet  1878,  Pasic,  1879.  III,  7; 

—  Montpellier,  13  février  1897,  Rép.  not.,  1S9S,  p.  304. 

K 

Sic  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  i\°  4202  ;  —  De  Loynes,  Tr.  de  la  soc. 
d'acquêts,  n»  275.  note  1  ;  —  Dali..,  Rép.,  Suj)p.,  V"  Success.,  n°  1313;  — 
Pand.  fr.,  V»  Success.,  n^  8981;  —  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  1106;  — 
Guiu.oiARD,  Contrat  de  mariage,  t.  III,  n'  1339;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  V,  §119,  note  30. 

Courtrai,  7  janvier  1882,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXXL  P-  390;  —  Chambéry, 
29  novembre  1870,  D.  P.,  1878,  2,  215;  —  Cass.  Fr.,  17  novembre  1S90, 
D.  P.,  1891,  1,  25;  —  trib   Seine,  25  juin  1885,  Gas.  Trib.,  2  octobre  1885; 

—  trib.  Lyon.  22  juin  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  24  octobre  1892;  —  Lyon, 
9  juin  1870,  D.  P.,  1878,  2,  13;  —Amiens,  11  mai  1892,  D.  P.,  1894,2,  102. 

L 

Sic  B.vldry-Lacantinerie.  t.  III,  n»  4202;—  Pand.  fr.,  v  Success., 
n»  8992  ;  —  Lyon-Caen.  Droit  comm.,  t.  II,  n°  418;  —  Gluxolard,  Soc, 
no  350;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  IV,  §§  313  et  385;  Po.nt,  Soc.  civ., 
no  7S5;  —  Duvergier,  Tr.  soc,  n°  495;  —  Tropi.ong,  Soc,  t.  II,  u»  1061. 

Namur,  22  juillet  1878,  Pasic,  1879,  III,  7  ;  Chambéry,  29  novembre 
1876,  D.  P.,  1878,  2,  215;  —  Cass.  Fr.,  17  novembre  1890,  D.  P.,  1891,  1, 
25;  —  Cass.  Fr.,  28  mai  1895,  D.  P.,  1890,  1,  154. 

440.  Un  doit  assimiler  aux  créanciers  non  opposants, 
ceux  qui  ont  fait  opposition,  mais  ne  se  sont  pas  présentés 
aux  opérations  auxijuelles  ils  étaient  appelés;  ceux  qui 
n'ont  pas  porté   leur  opposition   à  la   connaissance   de 
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certains  copartageants.   C'est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  n"^  423t)  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  n°s  9210  et  suiv.,  et  les  auteurs  y  cités;  —  Dali..,  Rép.,  Sup])-, 
v  Success.,  n°  1297. 

441.  Le  défaut  d'opposition  n'entraîne,  pour  le 
créancier  non  opposant,  que  la  déchéance  du  droit  de 
demander  en  son  nom  propre  la  révocation  du  partage, 
mais  elle  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'agir,  par  l'action 
subrogatoire,  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage, 
^'oy.  supin,  n°  495,  b. 

SECTION  II.  —  Du  rapport. 

§  l".  Notions  générales. 

iTomeX  442.  a)  Règle  :  cuHicle  843  du  code  civil;  b)  le  rappori 
""sik  *  ^i'^sl  pas  d'oindre  pniblic;  c)  le  donataii^e  peut,  après  la 
raort  du  donateur,  renoncer  au  p^'^'éciput;  d)  les  dettes 
doivent  être  remises  à  la  masse;  e)  ainsi  que  les  choses 
aliénées  comme  choses  indivises ,  p)endant  t indivision,  par 
l'un  des  héritiers;  f)  de  même  s'il  les  a  vendues  comme 
siennes,  mais  dans  ce  cas  la  remise  nest  pas  un  rapport; 
g)  en  jjrincipe,  les  hériliers  irréguliers  ne  sont  pas  soumis 
au  rapport;  h)  quant  à  la  réduction  des  libellantes  exces- 
sives, elle  na  rien  de  commun  avec  le  rapport. 

6 

Cette  proposition  doit  être  entendue  dans  le  sens  que 

lui   assigne   l'auteur,    c'est-à-dire  que   le    défunt   a   pu 

dispenser  du  rapport,  et  que  le  gratifié  peut  renoncer  au 

préciput.  Mais  l'obligation  du  rapport,  par  cela  qu'elle  a 

pour  objet  d'assurer  l'égalité  des  partages  entre  héritiers, 

est  d'ordre  public   en   ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  être 

tenue  en  échec  par  les  conventions   matrimoniales   de 

l'un  des  cohéritiers.  Paris,  8  février  1897,  D.  P.,  1897, 

2,  285. 

F 

Hic  Baudry-Laca.ntinkrie,  t.  III,  n»  4389;  —  Pand.  fr.,  v  Succession, 

n»  11015. 


DES   SUCCESSIONS.  399 

6 

La  solution  de  l'auteur  est  douteuse.  Le  uiotif  essentiel 
de  l'obligation  légale  du  rapport  est  l'intention  présumée 
de  la  volonté  du  disposant  de  maintenir  l'égalité  entre  les 
personnes  ajipelées  par  la  loi  à  partager  sa  succession, 
intention  qui  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  successeurs 
irréguliers  qu'aux  autres.  L'article  857,  qui  est  en  corré- 
lation avec  l'article  843,  après  avoir  énoncé  le  principe 
que  le  rapport  n'est  dû  qu'au  cohéritier,  en  tire  la  consé- 
quence qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires,  ni  aux  créanciers 
de  la  succession,  mais  il  n'ajoute  pas  :  ni  aux  successeurs 
irréguliers.  Il  indique  ainsi  que  ces  derniers  sont  compris 
parmi  les  cohéritiers  auxquels  le  rapport  est  dû.  L'esprit 
de  la  loi  et  les  textes  sont  donc  contraires  à  la  doctrine 
de  Laurent.  L'argument  qu'il  oppose  en  ce  qui  concerne 
la  mention  des  enfants  naturels  n'est  pas  décisif,  car 
l'article  700  peut  être  considéré  simplement  comme  une 
application  spéciale  de  la  règle. 

En  ce  sens,  Popovilyekf,  Rapport  à  sitccoss.,  n°  62;  —  Demolombe, 
t.  XVI,  11"  173;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»s  1002S  et  suiv. 

Avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  modifié  les  droits 
successoraux  du  conjoint  survivant,  il  ne  pouvait  être 
question  de  rapport  en  ce  qui  le  concerne,  puisqu'il  ne 
se  trouvait  jamais  en  concours  avec  d'autres  héritiers. 
Il  en  est  autrement  aujourd'hui  en  Belgique  et  en  France, 
en  cas  d'usufruit  successoral.  Seulement,  le  rapport  par 
le  conjoint  se  fait  par  voie  d'imputation  sur  1  usufruit 
successoral. 

Dansaert,  Comment,  de  lu  loi  du  20  novembi-e  iSOG,  n"*  80  et  suiv.;  — 
Yamsterbeek,  Droits  successifs  du  conjoint,  n°s  ÔO  et  suiv.  ;  —  Pa>uL  fr., 
vo  Success.,  nos  1428  ot  suiv. 

En  Belgique,  la  loi  exempte  formellement  le  conjoint 
de  l'imputation  sur  son  usufruit,  lorsque  le  disposant  a 
dispensé  de  cette  imputation.  La  loi  française  n'a  pas, 
sur  ce  point,  de  disposition  expresse,  et  les  controverses 
ont  surgi.  On  donne  effet  à  la  dispense  d'imputation,  que 
ne  réprouve  aucune  considération  d  ordre  public  et  qui 
peut  se  justifier  aussi  bien  qu'en  matière  de  rapport 
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ordinaire;  mais  on  concède  que  le  texte  de  l'article  767 
nouveau  ne  permet  pas  d'assimiler  à  une  dispense  d'im- 
putation une  simple  clause  de  préciput. 

Voy.  Deg.vnd,  Tr.  success.  entre  époux,  p.  15S;  —  Gerbault  et  Dubourg, 
Code  des  droits  du  conjoint,  n"  98;  —  MeïîINard,  ji.  U3,  u»  35;  —  JosSE- 
RA.ND,  p.  171);  —  'Qrk.ssoles,  Dons  manuels,  u"39;  —  Baudry-Lacantinerie, 
1. 1",  u"  832;  —  Nancy,  15  juin  1808,  Rec.  an:  Najicy,  1S98,  p.  346. 

Cons.  Bouvier-Bangillo.n,  Dr.  succès,  du  conjoint,  p.  62;  —  Lamache, 
Comment.,  p.  44;  —  Floucaud-Pénardille,  Dr.  de  l'époux  survivant, 
n»  142;  —  Chardenet,  Dr.  de  success.,  p.  88. 


§  2.  Qui  doit  le  rapport. 

X»  1.  De  l'obligation  dl'  rapport. 

Tomex  44!t.  a)  Tout  héritier  venant  à  la  succession;  b)  et, 
556*w.  sauf  dispense,  le  successible  qui  nétait  pas  héritier  pré- 
somptif  lors  de  la  donation  (art.  846)  ;  c)  le  rapport  nest 
dû  que  par  Vhéritier  ab  intestat;  d)  Ï article  845  donne  à 
[héritier  renonçant  la  facidté  de  transfoivner  en  une 
donation  sur  le  disponible  l'avancement  d'hoirie  qitil  a 
reçu;  e)  les  héritiers  ne  doivent  pas  rapport  de  la  part  du 
renonçant. 

A 

Hic  Thiry,  t.  II,  n°  199;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1522;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n»  3496;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"»  10026  et  suiv.,  et  toute 
la  doctrine. 

B 

L'article  846  s'appliquerait  également  en  cas  de  legs,  et  même  à  plus 
forte  raison.  Pand.  fr.,  vo  Success.,  n»  10070;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  3505,  et  toute  la  doctiine. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  190  ;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1523  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Suce, 
no  1016;  —  Hue,  t.  V,  n»  336;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3490, 
et  tous  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles.  4  janvier  1893,  Pasic.,  1893,  III,  191  ;  —  trib.  Bruxelles, 
27  juillet  1898,  /.  Trib.,  1899,  p.  5;  —  Caen,  22  janvier  1874,  Sir.,  1875,  2, 
80;  —  Toulouse,  9  janvier  1877  et  Cass.  Fr..  16  décembre  1879.  Sir.,  1880, 
1,  254:  —  Cass.  Fr.,  28  mai  1894,  D.  P.,  1895,  1,  86;  —  trib.  Nice,  15  dé- 
cembre 1886,  Gaz.  Trib.,  11  janvier  18S7;  —  trib.  Lyon,  22  décembre 
1886,  Mon.  jud  Lyon,  24  janvier  1887;  —  Bordeaux,  15  février  1882, 
Ré][,.  not.,  1883,  p.  139. 
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D 

Voy.  llvc,  t.  V,  no  344;  —  Baudry-Lacantimcrie,  t.  III,  n»  3500;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10047. 

E 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3508;  —  Popovii.yekk,  a»  78;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10051,  et  tous  les  auteurs. 

On  applique  à  l'héritier  indigne  l'article  845. 

Thiry.  t.  II,  no  199;  —  Hic.  t.  V,  no  345;  -  Baudry-L.^canti.nerie, 
t.  III,  no  3503;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  i\°  10053;  —  Le  Sei.lyer,  t.  I", 
no  182;  —  Vigie,  t.  II,  n»  203;  —  De.molombe,  t.  XIII,  n»  199  et  t'  XVl' 
n"  2(34.  ' 

No  2.  Conditions  du  rapport. 
I.  //  faut  être  donataire  ou  légataire. 

AA\.  a)  Il  faut  être  héritier  tout  ensernble  et  dona-     Tomex 
tai7^e  ou  légataire  ;  b)  la  dot  non  payée  ne  doit  pas  être    ""S 
rapportée;   c)  les  créanciers  qui   agissent   au   nom  de 
l'héritier  sont  ternis  du  rapport;  d)  mais  non  lorsqu'ils 
réclament  à  la  succession  ce  qui  est  dû  à  lew  débiteur; 
e)  on  ne  doit  jamais  le  rapport  pour  autrui;  f)  la  libéralité 
faite  par  peo^sonne  interposée  n'est  pas  toujours  dispensée 
virtuellemeyit  du  rapport;    g)  si  le  père   du  donaUiii^e 
prédécède,  le  petit- fds  qiii  succède  à  l'aïeul  donateur  doit 
le  rapport  ;  h)  le  conjoint  successible  doit  rapporter  pour 
le  tout  la  donation  qui  lui  a  été  faite;  i)  le  fils  ne  doit 
rapporter  le  don  fait  à  son  père  que  s'il  vient  par  repré- 
sentation à  la  succession  du  donateur;  j)  il  doit  aussi  le 
rapport  lorsquil  a  reçu  lui-même  une  libéralité  de  celui 
à  la  succession  duquel  il  vient  par  représentation;  k)  si  le 
défunt  a  fait  des  libéralités  au  représentant  et  au  repré- 
senté, elles  sont  toutes  rappoiHables  ;  l)  ces  principes  ne 
sont  pas  applicables  à  celui  qui  succède  par  transmission; 
m)  s'il  y  a  plusieurs  enfants  venant  par  représentation, 
ceux  qui  renoncent  ne  sont  pas  tetius  au  jvipport;  n)  l'obli- 
gation du  rapport  est  divisible;  o)  ra7^ticle  849  s  applique 
au  rapport   des  dettes,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  dettes 
personnelles  au  représenté;  p)  ...  et  cela,  sans  distinguer 
si  le  représentant  accepte  ou  non  la  succession  du  repré- 
senté;  q)  renvoi  au  titre  du  Contrat  de  mariage  pour 

SLPPL.  —  T.  III.  26 
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Vhypothèse   d'une   donation  à  deu.r   conjoints   oit   à    la 

communaidé. 

A 

Sic  Arxtz,  t.  II,  n»  15-2-2:  —  Thiry,  t.  II,  n"  19".' :  —  Dali..,  Rcp.,  Supp., 

yo  Success.,  n°  751. 

B 

Sic  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III,  a"  3506;  —  Panil.  fr.,  v"  Succession, 
n°»  10372  et  suiv.,  et  la  doctrine  générale;  —  Nîmes,  12  août  1S85,  Bull. 
aiT.  Aix,  1885,  p.  115. 

Sur  le  principe  général  que  l'héritier  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  a 
reçu,  voy.  Cass.  Fr.,  24  novembre  1885,  Gaz.  du  pal.,  1880,  1,  131;  — 
trib.  Toulouse,  6  avril  1898.  Gaz.  trib.  Midi,  26  juin  1898;  —  Cass.  Fr., 
5  août  1889,  Pand.  franc.,  1890,  1,  116, 

C 
Sic  Htc,  t.  V,  n°  336;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3498;  —  Popo- 
viLYEKF,  Rappjort  à  success.,  n°  70;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n"  10038. 
Bordeaux,  24  janvier  1899,  /.  orr.  Bordeaux,  1899,  1,  223. 

D 
Sic  Hue,  t.  V,  n»  330  et  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3498;  —  Pan- 

dectes  fr.,  v°  Success.,  n°  10041. 

F 

Voy.  Thiry,  t.  II,  n»  200;  —  Hue,  t.  V,  n"  346;  —  Baudr\--Lacanti.nerie, 
t.  III,  no  3511  ;  —  Hureaux,  t.  IV,  n^s  17  et  20;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  702; 

—  Demolombe,  t.  XVI,  n»  189;  —  Duranton,  t.  VII,  \\°  233;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  III,  r.o  i%Zbis\  —  Merlin,  Question  de  droit,  v»  Donation, 
%  5.  no  2. 

Comp.  Marcadé,  sur  les  art.  847  et  849;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  no=i  1458 
et  suiv.;  —  AUBRY  et  Rau,  5*  édit.,  t.  III,  §  631,  note  3;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Success.,  n»  759. 

Sic  Pand  fr..  vo  Success.,  nos  10079  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
jio  191  ;  _  Duranton,  t.  VII,  n°  1836z5;  —  Delvincourt,  t.  IL  p.  37,  note  3; 

—  Hue,  t.  V,  n»  346;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  no  3513. 

H 

Voy.  Thiry,  t  II.  n»  200;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  no  101 1 1  ;  —  Bauduy- 

Lacantinerie,  t.  III,  no»  3518  et  suiv. 

Paris.  6  décembre  1880,  Rev.  not.,  no  6181;  — Cass.  Fr.,  27  juillet  1881, 

D.  P.,  1882,  1,  249. 

I  &  J 

Voy.  Baudry-L.kCantinerie,  t.  III,  no»  3521  et  suiv  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Succexs.,  n"*  10088  et  10101  ;  —  livc,  t.  V,  no  347;  —  Demante,  t.  III, 
no  i^Abis;  —  Demolombe,  t.  XVI,  no  200;  —  Mas.sé  et  Vergé,  t.  II, 
jjo  399;  _  Chabot,  sur  l'art.  760,    no  6;  —  Vigie,   t.   II,    no  349;  — 
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Massigli,  Rev.  crit.,  1887,  p.  354;  —  Auhry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  VI,  §  G29, 
note  G;  —  Dam,..  Ri'p.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  751. 

Rouen,  .3  décembre  1870,  Rec.  arr.  Rouen,  1871,  2,  97;  —  trib.  Saiiit- 
Marcellin.  8  juillet  1872,  /.  arr.  Grenoble,  1873,  p.  2;  —  Bordcîaux, 
20  avril  1874.  I).  P.,  1877,  2,  .55;  —  trib.  Seine,  29  novembre  1898,  Rt'p. 
,10t.,  1899,  p.  2.52;  —  Pau,  9  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  241;  —  Rouen, 
12  février  1887,  D.  P.,  1889,  2,  181. 

Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  848,  n»  2  ;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n-  704. 

E 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  200;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1526;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  n»  .3523;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"  10097;  —  Hue,  l.  V, 
II»  347  ;  —  ViGiÉ,  t.  II,  II»  348  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  200;  —  Mas.sk  et 
Vergé,  t.  II,  n"  399;  —  Hireaix,  t.  I",  n«  16  et  t.  IV,  n°  19;  —  Aubry  et 
Rai-.  5«  édit.,  t.  VI,  §  631,  note  6;  —  Dlcaurroy,  t.  II,  n»  204;  — 
Dema.nte,  t.  III,  n»  184  6/5;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  230;  —  Ciiahot,  sur 
l'art.  760,  n»  4. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  848,  n°  2  ;  —  Le  Sellver,  t.  III,  n°  1461. 

L 

Sic  Baudry-Lacantinerie.  t.  III.  u'^  3525;  —  IIlc,  t.  V,  n»  347;  — 
Pand.  fr.,  y»  Success.,  n»  10106,  et  toute  la  doctrine. 

M 
Sic  Hlc,  t.  V,  n"  :î47;  —  Baldky-Lacanti.nerie,  t.  IJI,  n"  3524;   — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10100. 
Contra:  Cass.  Fr.,  15  juin  1870,  Sir.,  1870,  1,  329. 

Cons.  Pau,  9  février  1885,  D.  P.,  1886,  2,  241  et  Daul.,  Rép.,  Supp., 
v»  Success  ,  n°  756. 

0 

Sic  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3884;  —  Pand.  fr.,  v»  Sicccess., 
H'^'  10102  et  11282,  et  la  doctrine  générale. 

Trib.  Saint-Marcellin,  8  juillet  1871,  Rev.  not.,  n»  4137;  —  Cass.  Fr., 
4  mars  1872,  D.  P.,  1872,  1,  319;  —  trib.  Seine,  31  octobre  1890, 
Pand.  pér.  franc.,  1891,  2,  68;  —  Paris,  14  mai  1892,  D.  P..  1892,  2,295; 
—  Nancy,  17  décembre  1892,  Rec.  arr.  Nancy,  1893,  p.  39;  —  Douai, 
23  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  177. 

P 

Sic  DuCAiRROY,  t.  II.  n»  703  ;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n»  201  ;  —  Aubry 
et  Rau,  5«  édit.,  t  VI,  §  631,  noie  5;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III, 
no  3885;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  11285;  —  Dall..  Rép.,  Supp., 
\°  Success.,  n°  835;  —  Hureaux,  t.  IV,  11°  91;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n°»  14636/5,  1465. 

Trib.  Saint-Marcellin,  S  juillet  1871,  et  trib.  Seine,  31  octobre  1890, 
précités. 

Contra  :  Deschami'S,  Rapport  des  dettes,  n°  123. 
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II.  //  faut  venir  à  la  succession  du  donateur. 

Tomex         445.   Reuvoi  au  titre  du  Contrat  de  mariage  powr  le 
n»»56o,566.  ^^^  ^^^  ^^  dotiation  a  été  faite  par  les  époux  ou  par  Vun 
d'eux. 

Voy.,  sur  le  principe  de  l'article  850,  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»"  10055 
et  suiv.;  —  Huc,  t.  V  n»  349;  —  Baudry-Lacantinerie,  l.  III,  n°  3546;  — 
PoPOViLYEFF,  n"  79;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1528. 


§  3.  De  la  dispense  de  rapport. 

N»  1.  Objet  de  la  dispense. 

Torrex  446.  a)  Elle  ne  peut  être  faite  que  dans  les  limites  de 
"°*5W.^^  Ici  quotité  disponible;  b)  l'excédent  est  sujet  à  réduction  et 
non  pas  à  rapport;  c)  la  dispense  ne  peut  émaner  que  du 
donateur;  d)  en  acceptant  la  communauté,  la,  femme 
s  approprie  la  dispense  de  rappoi't  faite  par  le  mari  qui 
a  doté  en  biens  de  la  communauté  un  enfant  commun; 
e)  Vliéritier  peut  renoncer  à  la  dispense;  f)  une  donation 
préciputaire  faite  par  contrat  de  mariage  ne  peut  être 
convertie  toutefois  en  un  avancement  d'hoirie. 

Â 

&c  Arntz,  t.  II,  no  1519:  —  Maton,  Dict.,  v°  Dispense  de  rapp.,  ii»  3. 

D 

On  objecte  à  Laurent  que  l'article  1439,  s'il  n'est 
qu'une  application  du  principe  que  la  femme,  en  accep- 
tant la  communauté,  s'approprie  les  actes  du  mari  comme 
chef,  n'en  constitue  pas  moins  une  exception  au  principe 
général  de  l'article  1422,  d'après  lequel  le  mari  ne  peut 
disposer,  à  titre  gratuit,  des  effets  communs.  Il  doit  donc 
être  interprété  restrictivement,  comme  toute  exception, 
etne  peut  être  étendu  à  la  dispense  de  rapport. 

En  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^*  .3010;  —  Pa7id.  fr.,\°  Sac- 
cession,  n"  10120;  —  I'opovilyefi-,  n"  105. 

E 

Sic  Baldry-Lacantinerik,  t.  III,  n»  362G;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
no  10133. 
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P 

5ic  Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  n°  3027;  —  Pand.  fr.,  v°  Succession, 
n°  10136 

N"  2.  Dk  i.a  disi'ensf:  expresse. 

447.  a)  Cest  un  acte  solennel;  b)  sauf  quand  la  Tomex 
donation  est  faite  sous  forme  d'acte  à  titre  onéreux;  57s. 
c)  une  donation  par  contrat  de  mariage  faite  en  avan- 
cement d'hoirie  ne  peut  pas  être  convertie  en  donation 
préciputaire  ;  d)  la  clause  postérieio^e  de  précipttt  ne  peut 
porter  atteinte  aux  d?'oits  acquis  en  veiHu  du  premier 
acte;  e)  la  dispense  doit  être  manifestée  par  des  termes 
exprès,  bien  que  non  sacra7nentels. 

Â 

Il  est  de  doctrine  que  l'acte  postérieur  portant  dispense 
peut  être  fait  indifféremment  dans  les  formes  d'une  dona- 
tion ou  d'un  testament,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte 
antérieur  de  disposition  auquel  il  se  réfère. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3525;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n"  1427;  — 
Dkmolombe,  t.  XVI,  no  227;  — Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  032;  — 
Saintespés-Lescot,  Tr.  douât.,  t.  I^"",  n»  410;  —  Marcadé,  sur  l'ai'l.  919, 
11°  1  ;  —  Grenier,  Donat.,  t.  III,  \\°^  491  et  suiv. 

Mais  des  auteurs  ont  soutenu,  à  tort,  que  la  dispense 
de  rapport  postérieure  à  la  libéralité  pouvait  résulter 
tl'un  acte  autre  qu'une  donation  ou  un  testament. 

En  ce  sens,  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n"  3625.  —  Mais  voy.,  dans 
le  sens  de  Laurent,  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n»  220;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n"  1428. 

B 

Sic  Baldry-Laca.ntinerie,  t.  III,  n»»  3019  et  3621  ;  —  Aibry  et  Rau, 
5<^  édit.,  t.  VI,  §  632,  note  2  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10139 ;  —  Devante. 
t.  III.  n»  iSlbis;  —  Troplong,  Z)o«a^,  t.  II,  n°  803;  —  Coin-Delisle, 
Rev.  crit.,  1857,  t.  III,  p.  457. 

Gand,  9  mai  1874,  Pasic,  1874,  II,  365;  —  Caen,  13  décembre  1872, 
Sir..  1873,  2.  251;  —  Bordeaux,  7  janvier  1879,  Rev.  not.,  art.  5884;  — 
Riom,  16  mars  1882,  D.  P.,  1883,  2,  35;  —  Pau,  23  juin  1884,  D.  P  ,  1885, 
2,  248;  —  Cass.  Fr.,  4  novembre  1885,  Sir.,  1888,  1.  455;  —  Poitiers, 
5  mai  1890,  Rev.  arr.  Poitiers.  1890,  p.  200;  —  trib.  Seine,  16  janvier  1891, 
Pand.  franc.,  1891,  2,  213;  —  Cass.  Fr.,  11  janvier  1897,  D.  P.,  1897, 
1,  473. 

Voy.,  pour  la  nécessité  dune  dispense  expresse  en  cas  de  donation 
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déguisée,  Arntz,  t.  II,  n°  1543;  —  Hue,  t.  V,  n»  342;  —  Popovilvefk, 
n°  103  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  254  ;  —  Pont.  Rev.  crit.,  1853,  p.  149  ;  — 
DiCAURROY,  t.  II,  n»  C98,  note  a  ;  —  Anvers,  17  janvier  1885,  Cl.  et  Bonj., 
1885,  p.  137. 

G 

La  doctrine  de  Laurent  peut  être  contestée.  En  effet, 
c'est  en  faveur  des  époux  et  de  leurs  créanciers  qu'a  été 
consacré  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales.  On  ne  peut  le  retourner  contre  eux. 
D'autre  part,  ce  principe,  qui  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
que  les  parents  des  époux  leur  fassent,  après  la  célé- 
bration du  mariage,  des  libéralités  nouvelles,  doit  leur 
permettre  aussi  d'augmenter  les  avantages  de  la  donation 
antérieure  non  préciputaire. 

En  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  t.  IIL  n»  .'3622;  —  Popovilyekk, 
n»  106;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  10126. 

D 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n-^  3623;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
no  10132  ;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI.  §  632  ;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
n°  228;  —  Grenier,  Donat.,  t.  III,  n»  4'Jl.  —  Comp.  Le  Sellyer,  t.  III, 
no  1429. 

E 

Quant  à  la  nécessité  de  termes  sacramentels,  voy.  conf.  Arntz,  t.  II, 
n°  1519  ;  —  Maton,  Dict.,  v"  Dispense  de  rapp.,  n»  4  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n°  3017;  —  Hue,  t.  V,  no338;  —  Bres.soles,  Dons  manuels, 
n"  234  ;  —  De.schamp.s,  n"  77,  et  tous  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Levas- 
SELR,  Portion  dispon.,  p.  165. 

Anvers,  20  juin  1891,  Pasic,  1893,  III,  84  ;  —  Gand,  7  mars  1872,  Pasic, 
1872,  II,  145;  —  Liège,  11  juillet  1877,  Pasic,  1878,  II,  78;  —  trib.  Gand, 
4  juillet  1883,  Pasic,  1883,  III,  305;  —trib.  Bruxelles,  7août  1883,  Pasic, 
1884,  III,  17  ;  —  Caen,  17  avril  18S8,  Rec  arr.  Caen,  1889,  1, 197;  —  Mont- 
pellier, 15  novembre  1890,  Le  Droit,  11  mars  1891;  —  Paris,  6  janvier 
1893,  Gaz.  dupai.,  table  1892-1897,  v»  Rapport  à  success.,  n»  26;  —  Paris, 
13  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  71;  —  Lyon,  9  février  1898,  Mon.Jtid. 
Lyon,  29  mai  1898;  —  trib.  Seine,  16  mai  1885,  Rép.  not.,  1886,  p.  271. 

Kn  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  termes  exprès,  voy.  conf.  Baudry- 
LACANTiNERiEjt.  III,  ï\°  3612  ;  —  PopoviLYEKK ,  u»  60;  —  Pand.  fr.,  v°  Suc- 
cession, n°  10154. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n°  201  ;  —  Arntz,  t.  Il,  n»  1519  ;  —  Le  Sellyer, 
t  III,  n»  1430;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  632;  —  Hureaux,  t.  IV, 
n»»  34,  41  et  suiv.  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n"»  241  et  suiv.  ;  —  Troplono, 
Donat.,  t.  II,  n"  882;  —  Toullier,  t.  IV,  nos  455  et  suiv.;  —  Grenier, 
Donat.,  t.  III,  no  484;  —  Duranton,  t.  VII,  no  219;  —  Delvincourt,  t.  II, 
p.  41,  note  1. 


DES   SUCCESSIONS.  407 

Cous.  Paris,  21  janvier  1896,  Ga:.  dupai,  table  1892-97,  v»  Rapport  à 
success.,  n°2T;  —  Chambéry,  13  mars  1882,  iîf'p.  not.,  1883,  p.  29;  — 
Limoges,  23  mai  18S8,  D.  P.,  1890,  2,  79;  —  Montpellier,  15  novembre 
1890,  Le  Droit,  11  mars  1891  ;  —  Amiens,  3  mars  1898,  D.  P.,  1898,  2,  294: 

—  Lyon,  10  mars  1874,  Rec.  arr.  Lyon,  1874,  p.  246;  —  Liège,  11  juillet 
\^11,  Pasic,  1877,  H,  368;  —  Gand,  S  nov(?mbre  1877.  Pasic,  1878,  H, 
78;  —  trib.  Gand,  4  juillet  1883,  Pasic,  1883,  IH,  105;  —  trib.  Bruxelles, 
7  août  1883,  Pasic,  1884,  III,  17;  —  Anvers,  20  juin  1891,  Pasic,  1893, 
JII,  84. 

N»  3.  Dk  i-k  dispkn.sk  virtiki.i.k. 

A\H.  a)  Elle  ne  peut  résulter  de  la  seule  intention  du    TomeX 

'  .  vfi*  !>76  à 

testateur;   b)  rhéritier  qui  se  présente  doit  le  rappo7't       gso. 
même  du  legs  universel;  c)  le  legs  de  la  quotité  disponible 
n  implique  pas  dispense  ;   d)   mais   bien   la   substitution 
(idéicommissaire ;   e)  il  ny  a  pas   lieu  au  rapport   des 
libéralités  faites  par  2)artage  d' ascenda^it . 

À 

Comp.  Dki.vinc.oi'rt,  t.  II,  p.  39,  n"  10;  —  Diranton,  l.  VII,  n"  200;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n»  249. 

Chambéry,  13  mars  1882,  Gaz.  du  pcd.,  1882,  2,  426;  —  Rouen,  12  fé- 
vrier 1887,  b.  P.,  1889,  2,  181;  —  Poitiers,  18  novembre  1874  etCass.Fr., 
20  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  1, 105;  —  Nancy,  9  décembre  1884,  RJp.  not., 
1885,  p.  636;  —  Cass,  Fr.,  4  novembre  1885,  Sir.,  1888,  1,  455;  —  Caen, 
17  avril  1888,  Rec  arr.  Caen,  1889,  1,  197;  —  Paris,  13  novembre  1893, 
D.  P.,  1894, 2,71  ;  —  Nancy.  14  février  1894,  Rec.  an:  Nancy,  1895,  p.  101  ; 

—  La  Réunion,  5  février  1S97,  Le  Droit,  3  avril  1897;  —  trib.  Lombez, 
30  décembre  1896,  Rép.  not.,  1897,  p.  558. 

B 

Sous  la  réserve  de  cette  hypothèse,  Laurent  admet  le 
principe  qu'un  testateur  qui  institue  un  légataire  uni- 
versel dispense  virtuellement  du  rapport. 

Voy.  sur  ce  principe,  Thiry,  t.  II,  n"  576  ;  —  Matox.  liev.  prat.  not. 
belge,  1877,  p.  2  ;  —  Hlc,  t.  V,  n°  340;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  3613;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  10150;  —  Dall.,  Rep.,  Supp., 
v»  Success.,  n°  771,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Lev.vsseir, 
Portion  disjion.,  n»*  152  etsuiv.  —  Popovilyekk,  n°  97. 


Sic  Baidry-L.icantinerie,  t.  III,  n»  243;  —  Hue,  t.  V,   n°  340;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n°242;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  10165. 

Contra  :  Aibry  et  Rav,  5«  édit.,  t.  VI,  §  632:  —  Hireac.k.  t.  IV,  n°  37: 
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—  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1442,  el  Grenoble,  2  février  1S86,  J.  at-r.  Grenoble, 
1880,  p.  94;  —  Paris,  13  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  71. 

D 

Sic  Thirv,  t.  II,  no  201  ;  —  Hureaux,  t.  IV,  n^  38;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
n»  2i4;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  Ô32,  note  11;  —  Fouet  de 
CoNFLANS,  sur  l'art.  832,  n»  9. 

Contra  :  Dei-vincourt,  t.  II,  p.  37,  note  3;  —  Diranton,  t.  VII, 
n°  221  bis;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3613;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III, 
n»  1439:  —  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n»  10174. 

E 

Sic  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n»  1436;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  248;  — 
Hureaix,  t.  IV,  n°  40;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t. VI,  §  632,  note  19;  — 
Genty,  Partages  cl'ascencL,  n»  20;  —  Colmetde  Santerre,  t.  IV,  n"  245  62s; 

—  Duranton,   t.   IX,    no  050;  —   Chabot,   sur  l'art.  843,   no  2Aobis; 

—  Delvincourt,  t.  II,  p.  39,  note  10. 

Trib.  Seine,  19  juin  1888,  Rép.  not.,  1888,  p.  523. 
Contra  :  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n<'  3613. 

449.  La  loi  française  du  24  mars  1898  a  renversé  la 
règle  admise  sous  le  code,  en  ce  qui  concerne  les  legs 
faits  à  un  héritier.  Ils  sont,  en  principe,  aujourd'hui 
réputés  faits  avec  dispense  de  rapport,  si  le  testateur  n'a 
exprimé  une  volonté  contraire  (art.  843  nouveau,  al.  3). 

La  dérogation  devra  résulter  de  termes  formels,  bien 
que  non  sacramentels,  et  ne  pourra  s'induire,  soit  de 
l'ensemble  des  dispositions  testamentaires,  soit  des  cir- 
constances de  la  cause. 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Succès.^.,  n»  10228;  —  Foisslv,  France  jud.,  t.  XXII, 
Ire  partie,  p.  127. 

La  disposition  du  nouvel  article  843,  al.  3,  doit 
s'appliquer,  sans  distinguer  si  le  légataire  était  ou  non 
liéritier  présomptif  au  jour  du  testament.  La  théorie 
contraire  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
mais  elle  a  été  abandonnée  à  la  suite  des  objections  faites 
par  le  Conseil  d'État,  qui  fit  remarquer  que  le  testament 
ne  produit  son  effet  qu'au  jour  du  décès  et  doit,  dans 
tous  les  cas  indistinctement,  être  considéré  comme  expri- 
mant la  volonté  du  défunt  à  ce  moment. 

Disons,  anticipativement,  que  l'article  843  nouveau 
porte  que,  dans  le  cas  où  le  testateur  aura  exprimé  la 
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volonté  que  le  legs  ne  soit  pas  par  préciput  et  hors  part, 
le  rapport  se  fera  en  moins  prenant.  Pour  écarter,  dans 
co  cas,  le  mode  de  rapport  par  imputation  sur  la  part  de 
l'héritier,  il  faudra  que  le  défunt  ait  manifesté  nettement 
la  volonté  contraire.  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n"  10231. 


N°  4.  Des  donations  déguisées. 

450.  Elles  sont  rapportables . 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  205;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1543;  —  Bressoles,  Dons 
manuels.  n°  229;  —  Vigie,  t.  II,  n»»  343  et  346;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°3605;  —  Popovilyep^',  n°  102;  —  Pand.  fr.,  \o Success.,  n"  10483; 
—  Hue,  t.  V.  n»  341;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  253;  —  Ducaurroy,  t.  II, 
n°  698;  —  Duvergier,  t.  IV,  n»  474,  note  a;  —  Troplong,  Donat.,  t.  II, 
n°  863;  —  Lafontaine,  Revue  crit.,  1857,  p.  69;  —  Demante,  t.  III, 
n»  181  bis  ;  —  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  III,  p.  170;  —  Chabot,  sur  l'art.  843, 
no  16;  —  Pont,  Revue  crit.,  1853.  p.  129. 

Anvers,  17  janvier  1885.  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  137;  —  Poitiers,  5  mai 
1890,  Rei\  a}-)-.  Poitiers,  1890,  p.  200;  —  Lyon,  28  février  1891,  Mon.jud. 
Lyon,  21  mai  1891. 

Contra,  pour  la  dispense,  Toullier,  t.  IV,  n°  474;  —  Merlin,  Ques- 
tion de  droit,  v»  Donat.,  §  5,  n°  3;  —  Malhel,  n°  266;  —  Vazeili.e,  sur 
l'art.  843,  n°  5;  —  Poujol,  sur  l'art.  843,  n»  3;  —  Fouet  de  Gonflans,  sur 
l'art.  843,  n°  14;  —  Bei.ost-.Tommont,  sur  l'art.  84:î,  obs.  4;  —  Marcadé, 
sur  l'art  851.  11°  3;  —  Tauuer,  t.  III,  p.  312;  —  .Massé  et  Vergé,  t.  II, 
p.  405;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  632,  note  17;  —  Le  Sei.lyer, 
t.  III,  n»  1407;  —  Dutruc,  n»  410. 

Cons.  Gand,  9  mai  1874,  Pasic,  1S74,  II,  365;  —  Riom,  16  mars  J8S2, 
D.  P.,  1883,  2,  35. 


TomeX 

no»  581  à 

583. 


§  4.   Qui  peut  demander  le  rapport. 

451.  a)  Tout  héritier  ab  intestat  venant  à  T hérédité; 
b)  le  conjoint,  donatai7'e  du  disponible,  ne  peut  demander 
le  rapport  réel  des  libéralités  faites  par  son  conjoint;  c)  le 
7^apport peut  être  demandé  par  les  créanciei^s  de  l'héritier; 
d)  les  créanciers  de  la  succession,  si  elle  a  été  acceptée 
purement  et  simpdemod,  peuvent  demander  le  rapport 
au  nom  de  l'héritier,  leur  débiteur;  e)  mais  non  s'il  y  a  eu 
acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire;  f)  si  les  créanciers 
ont  demandé  la  séparation  de  patrimoines,  ils  peuvent 
exercer  l'action  en  rapport  au  nom  de  l'héritier;  g)  les 
légataires  ne  peuvent  demander  le  rapport,  ni  en  profiter. 


TomeX 

no»  584  à 

587^1*. 
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Â 

Sic  Hlc,  t.  V,  n°  374;  —  Baidry-Lacantineeie,  t.  III,  nos 3527  et  3530;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"^  10631  et  suiv.,  10640;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Success.,  n»  762. 

Agen,  7  juin  1S93,  i2<^p.  not.,  1894,  p.  377;  —  Montpellier,  14  janvier 
1889,  D.  P.,  1889,  2,  65;  —  Paris,  4  décembre  1872,  /.  not.,  art.  20566. 


Sic  Thiry,  t.  II,  n°  208:  —  Arntz,  t.  II,  n»  1531  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  375; 
—  Baidry-Lacantinerie.  t.  III,  n°  3544;  —  Pa7id.  fr.,  v»  Siœcess., 
no  10646,  et  toute  la  doctrine. 

D  à  E 

Sic  Thiry,  t.  II,  n^  208;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1530;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  III,  no3540;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10672,  et  tous  les 
auteurs,  sauf  à  comparer  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  398. 

P 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  3541;  —  Pand.  fr.,  v  Success., 
no  10673:  —  Hue,  t.  V,  n»  375.  —  Comp.  Demolombe,  t.  XVI,  n»  300. 


•bVc  Arntz,  t.  II,  n°  1520;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3.533;  — 
Pond,  fr.,  yo  Success.,  n°  10654;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
n"»  764  et  765,  et  tous  les  auteurs. 

Cass.  B.,  21  février  1895,  Pasic,  1895,  I,  108;  —  Verviers,  26  janvier 
1898,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLVI,  745;  —  Rouen,  31  décembre  1887,  Rec.  arr. 
Rouen,  1888,  2,  98;  —  Rouen,  14  décembre  1892,  Ga:;.  dupai.,  1893, 1,  54. 

§  5.  De  l'action  en  rapport. 
^'^^oJ^         452.  a)  Elle  est  un  droit  individuel:  b)  elle  est  divisible: 

no»  088  a  '  ,  '     '  ' 

592.  c)  elle  ne  peut  s'éteindre  aussi  longtemps  que  dure  l'action 
en  partage;  d)  elle  ne  peut  être  intentée  contre  les  tie7^s 
acqué7'eurs  ;  e)  sauf  le  droit  de  revendication  si  V alié- 
nation doit  être  considérée  comme  nulle. 

f)  La  p)reuve  de  la  donation  incombe  à  ï héritier  ;  g)  cette 
pjreuve  p>eut  se  faire  par  toutes  voies,  notamment  si  la 
donation  est  déguisée  ou  indirecte. 


Sic  Hue,  t.  V,  no  374;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  n°  3529;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10638;  —  Deschamps,  n"  117;  —  Dall.,  R&p., 
Suf/p.,  \o  Success.,  n°  763,  et  tous  les  auteurs. 
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B 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  374  ;  —  Pamf.  fr.,  v»  Success.,  n"  11010. 

Gass.  Fr.,  27  février  1877,  D.  P.,  1877,  1.  292;  —  Pau,  9  février  1885, 
1).  P.,  1885,  2,  252.  —  Comp.  Douai,  3  novembre  1898,  Jur.  Douai,  1899, 
p.  24. 

Yoy.,  pour  l'application  du  droit  commun  de  la  prescription  des 
actions,  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3824. 

C 

Sic  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n»  10406;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI, 

g  631,  note  27;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n»  326;  —Baudry-Lacantinerie, 

t.  III,  n°  3824. 

E 

Sic  Hue,  t.  V,   n"  374  ;    —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3GS4  :  — 

Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  10687. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3810:  —  Pond,  fr.,  v  Success., 
n"  11025. 

Caen,  21  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2,  46;  —  trib.  Die,  29  août  1882, 

Gaz.  du  pal.,  1882,  2,  431;  —  Bordeaux,  30  décembre   1885,  J.  arr. 

Bordeaux,  1886,  1,  124;  —  Paris,  28  décembre  1889,  Rvp.  not.,  1890, 

p. 429. 

G 

Sic  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  yo  Success.,  n»  850;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n^s  10384,  11037,  11367;  —  Popovii.yeek,  n°  134;  —Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  nos  3812  et  3911  ;  —  Hue,  t.  V,  n»  370. 

Liège,  25  juin  1896,  Pasic,  1897,  II,  102;  —  Bruxelles,  28  février 
1891,  Pasic,  1891,  II,  242;  —  Bruxelles,  18  janvier  1890,  Pasic,  1891,  II, 
242;  —  trib.  Seine,  8  février  1887,  Rép.  not.,  1887,  p.  590;  —  Orléans, 
2  août  1890,  Pand.  pér.  franc.,  1891,  2,  65;  —  Caen,  21  janvier  1876, 
D.  P.,  1877,  2,  46;  —  trib.  Seine,  8  février  1887,  Pa>id.  2)àr.  franc.,  1887, 
2,  270;  —  Grenoble,  l^--  mars  1890,  Rev.  arr.  Grenoble,  1890,  p.  276;  — 
trib.  Versailles,  30  juin  1891,  Pand.j)ér.  franc.,  1892,2,  203;  —  Cass.  Fr., 
9  août  1870,  D.  P.,  1870,  1,  356;  —  Bordeaux,  30  décembre  1885,  /.  arr. 
Bordeaux,  1886,  1,  124;  —  Gass.  Fr.,  12  janvier  1870,  D.  P.,  1870,  1,  248. 

Il  résulte  aussi  de  cette  doctrine  et  de  cette  jurispru- 
dence que  les  principes  sont  les  mêmes  lorsque,  pour 
demander  le  rapport  des  dettes,  il  faut  justifier  des 
créances  du  défunt  contre  le  successible  tenu  au  rapport 
de  sa  dette. 

§  ().   Rapport  des  donations. 

453.  Il  s'étend  à  tout  avantage  fait  par  le  défunt  à  son    Tome  x 
successible,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 
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Le  principe  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

Les  donations,  même  prises  sur  les  revenus,  sont  rapportables. 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  206;  —  Hue,  t.  V,  n°  354;  —  Baudry-Lacantineriiî, 
t.  III,  n»  3567;  —  Pand.  fr.,  v»  Sitccess.,  n"  10437,  et  la  doctrine  générale, 
sauf  à  comparer  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  631. 

Toulouse,  21  juillet  1882,  Ga^.  du  pal,  1883,  2,  125;  —  trib.  Lyon, 
30  décembre  1882,  lifon.  jiid.  Lyon,  17  mars  1883;  —  Gass.  Fr.,  13  avril 
1899,  Pa,td.  franc.,  1900,  1,  9. 

Contra:  Caen,  13  décembre  1872,  Sm.,  1873,2,251;  —  Toulouse,  9  juillet 
1875,  Rev.  not.,  1875,  no5091  ;  —  Bourges,  10  décembre  1879,  D.  P.,  1881, 2, 
22;  —  trib.  Tournon,  15  mars  1887,  Pand.  frattç.,  1888,  2,  97;  —  Orléans, 
2  août  1890,  D.  P.,  1891,  2,  209;  —  trib.  Nice,  18  février  1895,  D.  P.,  1898, 
1,  353;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  127,  n"  1. 

N°  1.  Des  donations  directes. 
I.  Donations  par  acte. 

Tomex         454.   a)  Sont  sujettes  au  rapport  les  donations  par 

no»     ,oJo.  QQ^^fj^f^f^i  fjiQ  inariage;  b)  et  les  dons  o^émunératoires  en  tant 

qu'ils  constituent  une  libéimlité;  c)  cest  cet  excédent  qui 

devra  être  rapporté;  d)  et  cela  en  moins  prenant;  e)  les 

mêmes  principes  s'appliquent  aux  donations  onéreuses. 

A 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1533;  —  Hue,  t.  V,  n"  350  ;  —  Baudry-Lacantinkrie, 
t.  III,  n°  3555;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  10400;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI, 
no  323  ;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  631  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  302. 

Nancy,  11  février  1899.  Rev.  arr.  Nancy,  1899,  p.  130;  —  trib.  Seine, 
8  mai  1895,  D.  P.,  1897,  2,  285  ;  —  Paris,  8  février  1897,  D.  P.,  1897, 2, 285. 

Contra  :  Rouen,  31  décembre  1887,  Rcc.  arr.  Rouen,  1888,  2,  98. 

B  &  C 
Sic  Thiry,  t.  II,  n"  203;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1533;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  III,  n»  3557;  —  Hue,  t.  V,  n»  340;  —  Popovii.vekk,  n"  138;  — 
Pand..  fr.,  v"  Success.,  n°  10422,  et  la  généralité  des  auteurs. 

Comp.  toutefois  Beuost-Joi.imont,  sur  l'art.  843,  obs.  3;  — Vazeille, 
sur  l'art.  843,  n°  23;  —  Chabot,  sur  l'art.  843,  n°  13;  —  Grenier,  Donat., 
t.  ler,  n"  188  et  t.  III,  n"  533;  —  Ma.ssé  et  Vergé,  t.  II,  p.  405;  —  Duran- 
ton, t.  VII,  n»  314. 

D 

Arntz,  t.  II,  n»  1533.  —  Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°»  3691 
etsuiv.  ;  —  PoF'OviLYEFF,  n"  138;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  10432. 

E 
Sic  Thiry,  t.  II,  n»  203;  —  Hue,  t.  V,  n'^  350;  —  Baudry-Lacantinerie, 
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t.  III,  n<»3557;  —  Pand.  fy.,\'°  Success.,  u°  10427;  —  Popovii.ykkk,  n"  136, 
et  la  doctrine  générale. 

Douai,  3  novembre  1898,  Jio\  Douai,  ISUi»,  j».  24. 

II.  Des  dous  ituinuels. 

155.   a)  Us  sont  soumis  au  rappo)'f;  b)  la  dispense  ne     "^^^J^ 
pourraii  résulter  des  circonstances  de  la  cause;  c)  ni  de 
la  modicité  du  don;  d)  il  ny  a  pas  non  jjlus  exception 
lorsque  le  don  est  établi  par  un  aveu  indivisible. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  203;  —  Arntz.  t.  II,  n°  1533;  —  Hue,  t.  V,  n"  341; 

—  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°s  10211  et  10454;  —  Popovilyeff,  n°  104;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVI,  n°  255;  —  Massé  et  Vkrgé,  t.  II,  p.  490  ;  —  Diranton, 
t.  VII,  n"  305;  —  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,  n»  .■{5f38,  et  les  auteurs 
autres  que  ceux  cités  ci-aprés. 

Cass.  Vv.,  12  mars  1873,  l).  P.,  1873,  1.  104;  —  Aix.  21  janvier  ISSO, 
D.  P.,  1880.  2,  253;  —  trib.  Lyon,  30  décembre  1881,  Gaz.  dupai.,  1882, 
1,  509;  —  Paris,  8  mars  1882,  Gas.  du  pal.,  1882,  1,  509;  —  Bordeaux, 
13  mars  1889,  /.  an:  Bordeaux,  1889,  1,  221;  —  Douai,  9  janvier  1891, 
Jur.  Douai,  1891,  p.  93;  —  Amiens,  22  octobre  1891,/.  arr  Amiens,  1892, 
p.  133;  —  Montpellier,  26  décembre  1894,  La  Loi,  7  février  1895. 

Contra  ;  Vazeille,  sur  l'art.  843,  n"  20;  —  Poujol,  t.  II.  p.  13G:  — 
Grenier,  Douât.,  t.  I",  n»  176;  —  Taulier,  t.  III,  n»  316;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n°  1417;  —  Toui.lier,  t.  V,  n»  178;  —  Merlin,  Rêp.,  v»  Rapport, 
g  4,  art.  2,  n»  11;  —  Lyon,  23  décembre  1884,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  53. 

B 

Voy.  Pand.  fr.,  \''Succe.'is.,no^  10209  et  suiv.,  10461.  —  Comp.  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  3618  ;  —  Thiry,  t.  II,  n°  203. 

Cass.  Fr.,  12  mars  1873,  précité  ;  —  Douai,  14  janvier  1897,  Jur.  Douai, 
1897,  p.  261;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1897,  Sir.,  1807,  1,  278;  —  Paris, 
6  janvier  1899,  Pand.  pcr.  franc,  1900,  2,  57. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3570;  —  Pand.  fr.,  \°  Success., 
n°  10462;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  305;  —  Massé  et  Vergé,  t.  H,  p.  405; 

—  Demolcmbe,  t.  XVI,  n°  330. 

Contra  :  trib.  Toulouse,  18  décembre  1SS9,  Gaz.  trib.  Midi,  26  janvier 
189U. 

III.  Des  frais  d'établissement. 

456.   a)  Il  ny  faut  pas  comp7^endf^e  les  frais  d'édu-    Tomex 
cation;  b)  si  les  frais  d'établissement  nont  été  payés  que  "  ^   ' 
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comme  avance,  l'héritier  en  devra  le  îYtpport,  mais  comme 
dette;  c)  quant  à  l'aumône  dotale,  le  juge  se  décidera  selon 
quil  y  verra  une  libéralité  ou  le  payement  d'une  dette 
alimentaii^e . 

Cons.,  quant  à  ce  qui  doit  être  considéré  comme  frais  d'établissement, 
les  décisions  suivantes  :  trib.  Seine,  5  février  1898,  Le  Droit,  14  juin  1898; 

—  Grenoble,  14  mai  1895,  /.  arr.  Grenoble,  1893,  p.  305;  —trib.  Bruxelles, 
14  juillet  1888,  Pasic,  1888,  III,  332. 

C 

Sic  Panel,  beh/es,  t.  XI,  vo  Aumône  dotale,  n»  9;  —  Hue,  t.  V,  n»  354. 
Pour  l'exemption  absolue  du  rapport,  Baudry  Lac.a..\tinerie,  t.  III, 
n°  3G37;  —  Panel,  fr.,  v  Success.,  n°^  10261  et  10263. 

IV.  Payement  eles  dettes  ele  l'héritier. 

Tomex         457.   a)  Xc  donne  pas  lieu  à  rapport  le  payement 

"**6^^    dune  dette  naturelle;   b)  ...   ou  qui  était  annulable  ou 

rescindable;  c)  est  rapportable  le  prix  du  remplacement 

militaire,   si  le  service  était   dû,    à    défaut   de   causes 

d exemption;   d)  sauf  le  cas  de  tontines  entre  pères  de 

famille  et  remboursement  intégral;  e)  il  ny  a  pas  lieu  à 

rapfjort  si  le  j^emplacement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  père 

ou  de  la  famille. 

A  &  B 

.Sic  Thiry,  t.  Il,  n"  204;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1.551  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIK.  t.  III,  n"  3835;  —  Deschamp.s,  Rapport  des  dettes,  n's  87  et  90;  — 
Hue,  t.  V,  n"*  355;  —  Pand.  fr.,  v°  Siiccess.,  n"*  H54  et  suiv.  ;  —  Dalu., 
Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  n°  842,  et  la  doctrine  générale. 

Cons.  toutefois,  pour  l'hypothèse  d'une  dette  d'un  mineur  acquittée 
pendant  sa  minorité  par  le  défunt,  les  diverses  distinctions  faites  par 
AUBRY  et  Rau.  5*  édit.,  t.  VI,  §  631  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  349 

Gomp.  spécialement,  pour  le  cas  de  payement  par  le  défunt,  pour  son 
successible  mineur,  de  dettes  de  jeu,  d'om|)runts  usuraires,  Duranton, 
t.  VII,  n"  312;  —  Mai.i.evilue,  sur  l'ait   851  ;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  483; 

—  PoujOL,  sur  l'art.  8.52,  n"  5;  -  Vazeille,  sur  l'art.  851,  n»  3;  —  Mas.sé 
et  Vergé,  t.  II,  p.  402;  —  AuBRYet  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  631,  note  17, 

C 
&c  Thiry,  t.  II.  n»  204;  -  Arnïz,  t.  II,  n»  1.535;  —  Baudry-Laca.nti- 
.\ERIE,  t.  III,  n»  3645.  et  toute  la  doctrine,  à  l'exception  de  Touui.ier, 
t.  IV,  n°  483  et,  mais  seulement  au  cas  de  minorité  du  flls,  Vazeili.e,  sur 
l'art.  851  et,  pour  le  cas  de  modicité  du  prix,  Marcadé,  sur  l'art.  852, 
n"  3,  et  Amiens,  24  octobre  1893,  /.  not.  fr.,  art.  25513 
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Paris,  10  août  1872,  licv.  not.,  art.  414'J;  —  Douai,  22  janvier  187S, 
Jn7'.  Vouai,  1878,  p.  178;  —  Nîmes,  G  décembre  1S8G,  Rec.  an-.  Nîmes, 
18S7.  p.  79;  —  trib.  Tournon,  15  mars  1887,  Rêp.  not.,  1888,  p.  :300;  — 
Orléans,  2  août  IS'.K),  D.  P.,  1891,  2,  200;  —  Amiens,  21  octobre  1891. 
J.  ami.  Amiois,  1893,  p.  30;  —  trib.  Lyon,  8  juin  1898,  Mon.jud.  Lyon, 
15  juillet  1898. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  n°  3645W5;  —  Lk  Skllykr,  t.  III, 
n»  147r>;  —  Pa>ul.  fr.,  v»  Saccess.,  n"  11172. 

E 

.Sic  Thiry,  t.  II,  n"  204;  —  Ar.ntz,  t.  II,  n°  1535;  —  Baldry-Laca.nti- 
NERiK,  t.  III,  n»  4645&/S;  —  Pa>n(.  />•..  v»  Snccess.,  n°  11174,  et  tous  les 
auteurs. 

Nivelles,  10  février  1870,  Pasic,  1880,  III,  54;  —  Liège,  10  février 
1886,  Ci,,  et  Bonj.,  1886,  p.  951  ;  —  trib.  Bruxelles,  11  février  1891,  Pasic, 
1891,  III,  122;  —  Amiens,  24  octobre  1893,  /.  not.  fr.,  art.  25513. 

458.  L'introduction,  en  Freinée,  du  service  obliga- 
toire a  enlevé  au  rapport  du  prix  de  remplacement  une 
grande  partie  de  son  importance  pratique.  Elle  subsistera 
néanmoins  pendant  quelque  temps,  quant  aux  successions 
auxquelles  sont  appelés  des  individus  qui  ont  profité  des 
causes  d'exemption  sous  les  lois  antérieures. 

L'engagement  conditionnel  d'un  an,  institué  par  la  loi 
du  27  juillet  1872,  a  disparu  depuis  la  loi  du  15  juillet 
188*J.  On  s'est  demandé  si  est  rapportable  l'indemnité 
versée  par  le  défunt,  en  l'acquit  de  son  successible,  pour 
lui  permettre  de  faire  le  volontariat  d'un  an. 

Dans  un  premier  système,  on  ibnde  l'affirmative  sur  ce 
que,  en  réalité,  cette  indemnité  constituait  le  prix  de 
l'exonération,  bien  que  des  considérations  politiques 
aient  lait  écarter  cette  qualification. 

Trib.  Tournon,  15  mars  1887,  D.  P.,  1891,  2,  209.  note;  —  trib. 
Limoges,  29  mai  1889,  Rev.  not.,  n»  8589;  —  trib.  Saint-Étienne, 
24  janvier  1890,  R>'p.  not..  18y0,  p.  122;  —  Limoges,  20  février  1891, 
Rep.  not.,  1891,  p.  416. 

L'opinion  contraire,  plus  juridique,  invoque,  sur  le 
caractère  de  l'indemnité,  les  déclarations  faites,  dans  son 
rapport  à  l'assemblée  nationale,  par  M  De  Chasseloup- 
Laubat.  L'engagé  militaire  n'était  pas,  comme  le  rem- 
placé,  libéré  par  le  fait  de  son  remplacement;  le  prix 
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payé  pour  l'équipement,  etc.,  n'était  plus,  comme  aupa- 
ravant, le  prix  il'une  exonération,  mais  la  compensation 
des  soins  qu'il  reçoit  et  des  dépenses  qu'il  occasionne 
dans  l'armée.  Ces  frais  n'étant  pas  rapportables,  la  prime 
ne  doit  pas  létre  non  plus. 

Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  3044;  —  Coi.mkt  Dii  Santerre,  t.  III, 
n»  iSSbis;  —  Pand.  /?•.,  v"  Success.,  n°  11197;  —  Dall.,  Réi^.,  Supp., 
v°  Success.,  11"  822. 

Trib.  Grenoble,  10  juillet  ISSô,  /.  arr.  Grenoble,  1886.  p.  IGO;  —  trib. 
Pontarlier,  30  novembre  1886, 1).  P.,  1S91,  2.  209,  note;  —  trib.  Gharolles, 
17  novembre  188S,  Rep.  not.,  1889,  p.  202;  —  Orléans,  2  août  1890,  D.  P., 
1891,  2,  209;  —trib.  Seine,  30  juillet  1891,  Rëp.  not.,  1891,  p.  560;  — 
—  trib.  Loudun,  24  février  1894,  Gaz.  du  pal.,  1894,  1,  34.  —  Cons. 
Cass.  Fr..  14  avril  1886,  D.  P.,  1887,  1,  169. 

Sous  la  loi  nouvelle  du  15  juillet  1889,  une  taxe 
annuelle  est  due  j)orsonnellement  par  ceux  qui  échappent 
au  service  militaire.  Si  les  ascendants  les  paient  pour 
eux,  elles  seront  rapportables  à  la  succession  de  ces 
ascendants. 

Hue,  t.  V,  n°  355;  —  Baudry-Lacaminerie,  t.  III,  n°  3646. 


Tome  X 
n«>«603,60i. 


Xo  2.  Donations  indirectes. 
I.  Actes  à  titre  f/ratuit. 

i.   DOSATION.S  PAR  PEUSONNKS  INTERPOSÉES. 

459.  a)  On  n'applique  pas  les  présomptions  légales 
d'interposition;  b)  Vinterpjosition  et  la  simulation  pourront 
être  prouvées  par  toutes  voies. 


Sic  Arntz,  t.  II,  rio  1542;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intervention  (pro- 
cédure civile),  n°  29;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  3812 ;  —  Pand.  fr., 
\°  Success.,  11°  110G2. 

B 

Sic  Arntz,  t.  Il,  n»  1542;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Intervention  (pro- 
cédure civile),  n^34;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  IIL  n»  3812;  —  Pand.fr., 
v»  Success.,  n°  llOGl  ;  —  Vioii':,  t.  II,  n»  346  ;  —  Oand,  14  mars  1894,  Pasic, 
1894,  11,363. 

2.    I)i;S   RKNONCIATIONS. 

TomeX         4f(0.   a)  La  renonciation  à  une  succession  ou  à  une 
'''     '  inslitution  contractuelle  qui  profite  à  l'un  des  héritiers  du 
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l'énonçant  constitue  im  avantage  7''apportable,  s'il  //  a  eu 
intention  d'avantage?'  le  successible;  b]  c'est  la  valeur  des 
droits  auxquels  il  a  été  renoncé  qui  doit  être  rappoî^tée. 

A 

.Sic  Thiry,  t.  II,  n°  204;  —  Arntz.  t.  II,  n"  1536;  —  BALonv-LACAN- 
TiNERiE,  t.  III,  n°  3575;  —  Popovilykkk,  n"  145,  et  tous  les  auteurs  à 
l'exception  de  Dlcaurroy,  t.  II,  n°  669;  —  Tol'LLIER,  t.  IV,  n°  475;  — 
Grkmer,  Douât.,  l   III,  n°  515. 

Cass.  Fr.,  12  mai  1S75,  D.  P.,  1S75,  1,  345;  —  Cass.  Vr.,  l"  mai  1876. 
D.  P.,  1876,  1,  433;  —  Cass.  Fr.,  29  janvier  1877,  1>.  P.,  1877,  1,  1U5  ;  — 
Toulouse,  31  décembre  1883,  D.  P.,  1884,  2,  81;  —  Limof^es.  19  février 
1884,  D.  P.,  18S4,  2,  209;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1886,  D.  P.,  1887, 1,  129. 

Cons.  Cass.  Fr.,  12  mars  1890,  D.  P.,  1890,  1,  30. 

B 

Cons.  quant  à  l'hypothèse  d'un  usufruit.  Hue,  t.  V,  n»  353,  les  arrêts 
lirécités  au  litt.  A;  —  Bordeaux,  13  mars  1889,  J.  ati\  Bm-deaux,  1889, 
1,  221;—  Caen,  28  décembre  1899,  Gac.  Trib  ,2ô  février  1900. 

Mais  comp.  Dical'RROY,  t.  II,  n»  609;  —  Aubry  et  Rau,  5o  édit.,  t.  VI, 
§  G31  ;  —  Massigu,  Rev.  nit.,  18S7,  p.  359;  —  Rodière,  Rev.  de  législ., 
1870,  p.  73;  —  De.molo.mbe,  t.  XVI,  n°  444;  —  Bauury-L.\canti.\erik,  t.  III, 
no3671. 

II.  Actes  à  titj'e  onéreux, 

40I.  a)  Règle  :  article  853  du  code  civil;  b)  pour  qu'il  TomeX 
y  ait  lieu  à  rapport,  il  faut,  outre  le  fait,  l'intention  de  ""eiâ!  * 
donner;  c)  en  cas  de  vente,  le  rapport  peut  être  demandé 
bien  qu'il  n'y  ait  pias  lésion  des  sept  douzièmes;  d)  en  cas 
d'achat,  l'héi'itier  qui  demande  le  rapport  doit  prouver 
qu'il  y  a  eu  libéralité  par  le  père  qui  a.  payé  le  prix; 
e)  en  cas  de  bail,  le  rapport  sera  dû  s'il  y  a  donation 
indii^^cte;  y)  ...  et  c'est  aloj^s  tout  ce  qui  dépasse  le  fermage 
ordiiiaire  qui  doit  être  rappoj^té,  mais  le  bail  sera  main- 
tenu-, g)  la  remise  de  dette  consentie  par  concm-dal  nest 
pas  rapportable ;  h)  il  n'y  a  pas  dispense  virtuelle  néces- 
sairement da72S  les  cas  de  remise  tacite  jirévus  par  les 
articles  1282  et  1283  du  code  civil;  it  ni  dans  le  cas  de 
délivrance  d'une  quittance  on  de  destruction  de  billet;  j)  le 
caiitionncment  donne  ouverture  au  rap))Ort. 

B 
Voy.  Thiry,  t.  II.  n»  204;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1536;  —  BAroRY-LACANTi- 
NERIE,  t.  III,  nos  3598,  3601  et  suiv. 

SUPPL.  —  T.  m.  27 
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Bourges,  10  décembre  1S79,  D.  P.,  188 1,  2.  22;  —  Anvers,  5  février 
1881,  Pasic,  1881,  III,  314;  —  Bruxelles,  7  avril  1881,  Pasic,  1883,  II, 
301;  —  Gand,  1"  août  1883,  Pasic,  1884.  II,  27;  —  Riom,  28  juillet  1882, 
D.  P.,  1883,  2.  48. 

Cons.  les  applications  faites  Cass.  Fr.,  6  mars  1895,  D.  P.,  1805,  1, 
237;  —  trib.  Nancy,  19  février  1895,  D.  P.,  1895,  2,  433. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3604;  — Pand.  fr.,  v»  Success., 
n»  10605;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Success.,  n"  789.  —  Cons.  Arntz, 
t.  II,  n°  1541. 

Voy.  sur  l'appréciation  de  l'existence  d'un  avantage  indirect  en  cas  de 
vente,  Bordeaux.  S  mai  1878.  D.  P..  1879,  2, 183;  -  Riom,  28.iuil!ot  1882, 
précité;  —  Toulouse,  2  décembre  1885,  Gas  trib.  Midi,  27  juin  1886;  — 
Bordeaux,  30  décembre  1S85,  /.  arr.  Bordeaux,  1886,  p.  124  ;  — Amiens, 
25  juillet  1888,  /.  aud.  Amiens,  1888,  p.  143. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3582;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
n»  10540;  —  Hue,  t.  V,  n°  5.30,  et  toute  la  doctrine. 
Cons.  Orléans,  2  août  1890,  D.  P.,  1891,  2,  209. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3793. 

Gand,  l^"-  août  1883,  Pasic,  1884,  II,  27;  —  Bruxelles,  7  avril  1881, 
Pasic.,  1883.  II.  301  ;  —  Gand,  17  décembre  1880.  Pasic,  1887,  II,  133; 
—  Chambéry,  9  janvier  1889,  Rép.  not.,  1889,  p.  585. 


Contra,  pour  l'opinion  que  les  fermages  ne  doivent  pas  être  rapportés, 
mais  seulement  les  autres  avantages,  Fouet  de  Confla.ns.  sur  l'art.  843, 
n°  16;  —  Belost-Joi.imont,  sur  l'art.  8.53,  obs  1;  —  Drmolombe,  t.  XVI, 
n»*  392  et  445  ;  —  Aubry  et  Rau.  5^  édit  ,  t.  VI,  §  631 ,  note  48  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  3601  ;  —  Popovii.yeff,  n°  157. 

Bordeaux,  16  décembre  1873,  Rev.  not ,  art.  4745;  —  Bourges, 
10  décembre  1879,  U.  P.,  1881,  2,  22. 


Voy.  Baudry-Lacantinerik.  t.  III,  n"  3793.  —  Mais  comp.  Demolombe, 

t.  XVI,  no  397. 

I 

Comp  Bei.ost-Jolimont,  sur  l'art.  843,  obs.  4;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  VI.  S  632;  —  LeSellyer.  t.  III.  n'^  1410;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  3620. 

Riom,  10  mars  1882,  D.  P.,  1883,  2,  35;  —  Amiens,  21  octobre  1891» 
/.  auU.  Amiens,  1893,  p.  30. 
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J 

Voy.  Paiid.  fr.,  v"  Success.,  n°  105()0;  —  Poi'Ovilyekf,  n"  150;  — 
Le  Sei.lyer,  t.  III.  n»  1423;  —  Hureaux,  t.  IV,  n°  84;  — Pont,  Petits 
contrats,  t.  II,  n»  19;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  358;  —  Demante,  t.  III, 
no  iSlbis;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  031,  p.  G26;  —  Dai,[,.,  R,'p., 
Siipp.,  v»  Sitccess.,  n°  844. 

Donnent  lieu  au  rapport,  à  plus  forte  raison,  les  engagements  soli- 
ilaires  souscrits  par  le  défunt  avec  le  successible  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 
Pand.  fr.,  v°  Sitccess.,  n»  10562;  — Amiens,  21  octobre  1891,  /.  aittl. 
Amiens,  1893,  p.  30;  —  trib.  Bordeaux,  31  mars  1897,  /.  ay-r.  Bordeaux, 
1897,  2,  65. 

III.  Des  sociétés. 

46*i.  .\)  La  fraude  dont  jtarle  ï article  854  est  l'in-  Tomex 
tcntion  d'avantager  ;  b)  l  enregist?^emcnt  ne  peut  tenir  lieu  619. 
de  l'authenticité  exigée  par  cet  article;  c)  ...  ni  les  forma- 
lités de  publicité  des  sociétés  commerciales  ;  d)  même  en 
cas  de  bomie  foi,  le  rappoj^t  est  dû,  si  les  conditions  de 
l'association  n'ont  pas  été  réglées  par  acte  authentique  ; 
e)  et  alors  le  juge  ne  peut  aff)-anchir  du  i'apport  en  se 
fondant  sur  l'intention  du  défunt;  f)  t article  854  nest 
j)as  applicable  lorsqu'il  ny  a  pas  société;  g)  le  yjrofd  dune 
association  avec  le  gendre  nest  pas  rapportable,  à  moins 
que  les  héritiers  ne  p7'0tœent  qu'il  y  a  eu  interposition. 

A 

Cons.  Arntz,  t.  II,  n»  1539;  —  Bruxelles,  1er  juillet  1896,  Belg.  jud., 
1S96,  1267. 

B  et  C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  204;  —  Guinlery.  Soc,  n»  275;  —  Arntz,  t.  II, 
n»  1538;  —  Pand.  fr.,  v»  Siiccess.,  n»  10569;  —  Baudry-Lacantinerie 
t.  III.  n»  3.590;  —  Le  Sei.i.yer.  t.  III.  n»  1500;  —  Guillouard.  Soc.', 
n°  340;  —  Lyon-Caen,  Dr.  comm.,  t.  II,  n°  80;  —  Hue.  t.  V.  n°  363;  — 
Popovii.YEFF,  n"  153:  —  Aiury  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI,  §  631;  —  Demo- 
lombe, t.  XVI.  n"  370;  —  IIureaux,  t.  IV.  n"  114;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  407:  —  Dei.angi.ë,  Soc,  t.  II,  n°  523;  —  Boileux,  t.  III,  p.  224; 
—  Dei.vincourt.  t.  II.  p.  39.  note  8. 

Bordeaux,  11  mars  1880,  /.  ot^.  Bordeaux,  1880,  p.  36;  —  Bordeaux, 
21  avril  1891,  /  an-   Bordeaux,  1891,  1,  330. 

Contra  :  Duranton.  t.  VII,  n»  34w;  —  Vazeili.e.  sur  l'art.  854.  n»  3;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  854,  tr  2;  —  Poujol.  sur  l'art  8.54.  n»  2;  —  Taulier, 
t.  III,  p.  353;  —  Helost-Jolimont,  sur  l'art.  854.  obs.  1;  —  Ducaurroy, 
t.  II,  11°  716:  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Rapport,  n°  192;  — 
Demante,  t.  III,  n"  \S?bis 
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D 
'  Voy.  Arntz,  t.  II,  n»  1539. 

On  décide  même  qu'il  ne  suffirait  pas  d'un  acte  sous  seing  privé  relaté 
dans  un  acte  authentique  ou  déposé  chez  un  notaire. 

Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3592  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success., 
no794;  —  Grenoble,  17  décembre  1892,  Rec.  arr.  Grenoble,  1893,  p.  32. 

E 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  363;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  373;  —  Pand.  fr.. 
\o Success.,  n»  10182. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  qui  peut  être  allouée, 

voyez,  contre  l'opinion  de  Laurent  qui  enseigne  (n"  ()18) 

qu'elle  ne    peut  s'étendre  aux  risques  courus   par   les 

capitaux,   Hue,  t.  V,  n"  363;  Pand.  fr.,  v°  Success., 

n°  10580. 

P 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3596;  — Pand.  fr.,  v»  Success., 
no  10592.  —  Cons.  Grenoble,  17  décembre  1892,  /.  arr.  Grenoble,  1893, 
p.  32. 

G 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  303;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  n"  3.594:  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10588. 

IV.  De  quoi  est  dû  rapport  en  cas  de  donation  indirecte. 

TomeX         40:t.   a)  *SÏ  le  contrat  est  non  sérieux,  l'héritier  doit 

62^.  **    rapporter  tout  ce  quil  a  reçu;  b)  dans  le  cas  contraire, 

X avantage  rap portable  s'apprécie  d'après  la  valeur  lors 

du  contrat;  c)  en  cas  d'achat,  c'est  le  prix  qui  doit  êlre 

rapporté,  et  non  la  chose  achetée. 


Sic  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n»  3793;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession, 
no  10028,  et  tous  les  auteurs;  —  Anvers,  20  juin  1891,  Pasic,  1893,  III,  84. 

Quant  à  l'hypothèse  d'une  vente  pour  une  somme  moindre  que  le  prix 
réel,  voy.,  dans  le  sens  de  Laurent,  Demante,  t.  III,  n°  W.)bis. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  de  Chabot,  combattue  par  Laurent  :  Grenier, 
Bonat.,  t.  II,  no  518;  —  DEi.viNeouRT,  t.  II,  p.  41,  note  3;  —  Duranton, 
t.  VII,  no  401  ;  —  Demoi/j.mbe,  t.  XVI,  n»  896. 

Dans  le  sens  du  rapport  en  moins  prenant,  Baudry-Lacantinkrie, 
t.  III,  no  3689;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  10719;  —  Riom,  28  juillet 
1882,  D.  P.,  1883,  2,  48. 

Cons.  Arntz,  t.  II,  n»  1541. 
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B 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  362;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3700;  — 
Pand.  fV.y  \oSuccess.,  n°  10068,  et  la  doctrine  générale. 

Gand,  17  décembre  1887,  Pasic,  1887,  II,  133;  —  Bordeaux,  8  mai 
1878.  D.  P.,  1879,  2,  183;  —  Riom,  28  juillet  1882,  D.  P.,  1883,  2.  48;  — 
Chambéry,  9  juillet  1889,  France  jud.,  1889,  2,  142. 

C 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3689;  —  Pand.  fr.,  v°  Succcss., 
w  10711;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1444;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n°  395  ; 
—  DURANTON,  t.  VII,  nû  394. 

N°  2.  Des  libéralités  non  sujettes  a  rapport. 
I.  Des  libéralités  de  l'article  852. 

464.  a)  Les  frais  de  nourriture  et  (Ventretien  ne  sont     Tomex 

'  ,  .  Il"'  623  'd 

]ms  ra ppor tables ,  que  tenfant  ait  ou  n'ait  pas  de  biens  6-27. 
personnels  ;  b)  même  s  il  est  marié;  c)  et  encore  'jue  ces 
dépenses  excèdent  les  revenus  du  défunt;  d)  ou  que  les 
aliments  soient  fow'nis  sous  forme  de  pension  ou  d'usu- 
friiit;  e)  les  frais  d'éducation  sont  exempts  de  rapport, 
sans  égai^d  au  degré  de  fortune  du  père  ;  f)  ou  à  la 
ciy^constance  que  V enfant  a  des  biens  persoyinels  ;  g)  les 
frais  dbéquifiement  militaire  ne  sont  rapportables  qu'en 
tant  qiie.ctraoïxlinaires ;  ii)  les  présents  d'usage  et  de 
noces  ne  sont  rappoj^tables  que  pour  ce  qui  est  hors  de 
proportion  avec  la  fortune  du  donateur;  i)  quant  au  trous- 
seau, il  faut  consulter,  en  outre,  ïintention  du  donateur. 

Â 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  357;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3657;  — 
Pand.  fr.,  voSuccess.,  n°  10328;  —  Demolombe,  t.  XVI.  n°  412;  — Malpel, 
n»  271;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  G31  ;  —  Toullier,  t.  IV,  n"  478. 

Cont7'à  :  Delvincourt.  t.  II,  p.  39,  note  9;  —  Chabot,  sur  l'art.  S.â2, 
n"  2;  —  Dur  ANTON,  t.  VII,  n»  356. 

Décidé  que  les  sommes  versées  par  le  père  pour  l'entretien  de  son  (ils 
dans  un  établissement  d'aliénés  ne  sont  pas  rapportables,  si  l'enfant  n'a 
pas  do  ressources  personnelles  ;  il  y  a  obligation  alimentaire.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  3633;  —  Pand.  fr.,  v»  Sitccess.,  n°  10255. 

Liège,  5  décembre  1888,  Pasic,  1889,  II,  157;  —  Lyon,  10  décembre 
1880,  D.  P.,  ISSl,  2,  69;  —  Lyon,  27  novembre  1889,  Mon.  jud.  Lyon, 
9  janvier  1890. 

Contra  :  trib.  Saint-Etienne,  26  janvier  1880,  Rev.  not..  1880,  art.  6173. 
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B 
Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  III.  n"  3G3G;  —  Pcmd.  fr.tV^Success., 
no  10246;  —  Liège,  25  juin  1S96,  Pasic,  1897,  II,  102.  —  Cons.  Liège, 
5  janvier  1878,  Pa^-ic,  ISIS.  II.  210. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  2ÙG;  —  Hue,  t.  V,  n°  3.57;  —  Baudry-Lacantinerie. 
t.  III,  n» 3635;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10236;  —  Popoviia'EFF,  p.  205; 
—  Demolombe,  t.  XVI,  n"  409,  417;  —  Hureaux,  t.  IV,  n°  123;  —  Liège, 
25  juin  1S9G,  précité. 

Contra  :  Vazeii.le,  sur  l'art.  852,  n"  357;  —  Chabot,  sur  lart.  852,  n»»  3 
et  4;  —  DuRAXTON,  t.  VII,  n°  357;  —  Devante,  t.  III,  n»  iSSbis;  — 
Malpel,  n°  271;  —  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  852,  n°  1  ;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  II,  p.  407;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n»  714;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
n»  1-184;  —  Nancy,  8  mai  1875,  Rec.  arr.  Nancy,  1877,  p.  10. 

D 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  357;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3630;  — 
Pand.  fr.,  y"  Success.,  n°  10252. 

Dijon,  19  avril  1881,  Hep.  7iot.,  1882,  p.  244;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet 
1881,  D.  P.,  1882,  1,  249;  —  trib.  Seine,  12  décembre  1885,  Rép.  not., 
1886,  p.  238  ;  —  trib.  Seine,  18  novembre  1893,  Rép.  not.,  1895,  p.  77. 

Cons.  Bruxelles,  6  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  268. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  3640;  —  Pand.  fr.,  v  Siiccess., 
n»  10278;  —Demolombe,  t.  XVI,  n»  417;  —  Demante,  t.  III,  n"  188 bis-,  — 
Toullier,  t.  IV,  n»  478  ;  —  Taulier,  t.  III,  p.  350. 

Dinant,  24  mai  1894,  Pasic,  1895,  III,  72;  —  trib.  Luxembourg, 
15  juillet  1896,  Pasic,  1896,  IV,  146. 

Contra  :  Chabot,  sur  l'art.  8.52,  n°  3  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  357  ;  — 
Grenier,  Donat.,  t.  II,  n»  540;  —  Malpel,  n°  271;  —  Aubry  et  Rau, 
5e  èdit.,  t.  VI,  §  631,  note  41  ;  —  Thiry,  t.  II,  n^  206. 

Nancy,  7  juillet  1873  et  Cass.  Fr.,  28  juillet  1874,  D.  P.,  1875,  1,  107;  — 
Orléans,  2  août  1890,  D.  P.,  1891,  2,  209;  —  Verviers,  28  février  1883, 
Pasic,  1883,  III.  155.  —  Cons.  Nancy,  11  février  1899,  Rev.  arr.  Nancy, 
1899,  p.  130. 

Pour  la  distinction  entre  les  frais  excessifs  pris  sur  les  revenus  ou  sur 
le  capital.  Le  Sellyer,  t.  III,  no  1487. 

Pour  la  distinction  entre  les  frais  du  doctorat  en  droit  et  ceux  du 
doctorat  en  médecine,  Delvincourt,  t.  II,  p.  40,  note  10;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  no  1488.  —  Mais  conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  la  doctrine  générale, 
y  compris  Baddry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  817;  — Pand.  fr.,  v»  Success., 
n°  10268;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Success.,  no  817. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  no  10281. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  frais  d'apprentissage,  conf.  à 
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l'opinion  de  Laurent,  Pand.  beJf/es,  t.  VIII,  v»  Apprenti,  n»  26.  —  Voyez 
Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  n»  1489;  —  Dkmolombk,  t.  XVI,  n<»  426;  — 
Pand.  fr.,  v»  Succcss.,  n"^  10282  et  suiv.;  —  Le  Seixyer,  t.  III,  n°»  1489 
et  suiv.;  —  tiib.  Tournon,  15  mars  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  97. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  iv  3G4o;  —  Chabot,  sur  l'art.  852, 
n»  7;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  10289. 

H 

Sic  Bai'dry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3652;  —  Hlc,  t.  V,  n°  360;  — 
Pand.  fr.,  \">  Snccess.,  n°  10306,  et  la  doctrine  générale. 

Cons.  Arlon,  9  décembre  1880,  Cl.  et  Bo.vj.,  1881,  p.  788. 

Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  de  noces,  cons.  Baidry-Lacanti- 
nerie,  t.  III,  n"«  3647  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  10293;  — 
Demoi-Ombe,  t.  XVI,  n»  iSôbis;  —  Hureaux,  t.  IV,  n"  126;  —  Le  Sellyer, 
l.  III,  n»  1493;  —  trib.  Seine,  30  juillet  1891,  Rép.  not.,  1891,  p.  500;  — 
Arlon,  26  janvier  1882,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  424. 

I 

Sic  TiiiRY,  t.  II,  n"  206;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n"  432;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  l.  III,  n»  3653;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10318;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success.,  W  824;  —  Aubry  et  Rau.  5°  édit.,  t.  VI, 
§  631,  et  tous  les  auteurs.  —  Cons.  Bordeaux,  13  mars  1889,  /.  arr. 
Bordcauœ,iSS9,l,22[. 

405.  L'article  852  a  surtout  eu  en  vue  les  dépenses 
faites  en  faveur  des  enfants  et  descendants,  mais  il 
s'applique  également  aux  frais  faits  dans  l'intérêt  d'ascen- 
dants ou  de  collatéraux.  Le  texte  est  général  et  l'identité 
de  motifs  complète. 

Sic  Thiry,  t.  II,  11°  206;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3657;  — 
Hue,  t.  V,  no  357;  —  Pand.  fr.,  v»  Stcccess.,  n"  10325;  —  Le  Sellyer, 
t.  III,  n°  1483;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°s  410  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
.5«=  édit.,  t.  VI,  §  631;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  407;  —  Demante,  t.  III, 
n»  \SSbis;  —  Taulier,  t.  III,  p.  349;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  478;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  852,  n"  1. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  II,  p.  39,  note  9;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  355 . 
—  Marcadé,  sur  l'art.  852,  n'^1. 

II.   Des  fruits  et  intérêts. 

466.  a)  Règle  :  article  856  du  code  civil;  b)  le  donataire     Tome  x 
gagne  même  les  intérêts  qui  ne  lui  ont  pas  été  payés;  c)  et    '^"gll?  ^ 
les  at^rérages  perçus  ou  non  pe7^çus  lo)'s  de  l'ouvet^ture  de 
l'hérédité,  lorsque  la  rente  était  due  par  le  défunt;  d)  les 
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mêmes  principes  s'appliquent  à  Vusufruit;  e)  Vm^icle  856 
s  applique  même  loi^sque  les  fruits  ou  intérêts  sont  l'objet 
direct  de  la  libéj^alité. 

f)  Quant  aux  fruits  et  intérêts  qui  suivent  Vouve7Hure 
de  l'hérédité,  ï héritier  en  doit  le  rapport  de  plein  droit; 
g)  lorsqu'il  doit  le  rapport  en  moins  prenant,  il  est  tenu 
des  intéi^êts;  h)  mais  lorsqu'il  choisit  ce  mode  de  rapport, 
il  fait  simplement  rapjport  du  capital  et  des  fruits;  i)  s  il 
y  a  un  donataire  d'une  somme  d'argent  et  un  autre  dona- 
taire dun  immeuble,  les  intérêts  ne  se  compensent  pas 
avec  les  fruits. 

Â 

Voy.  Bordeaux,  15  janvier  1895,  Rép,  not.,  1895,  p.  590;  —  Cass.  Fr., 
5  août  1889,  Pand.  franc.,  1890,  1,  116;  —  Toulouse,  24  mai  1897, 
Gaz.  Trib.,  10  novembre  1897;  —  Toulouse,  6  août  1883,  Gaz.  Trib., 
1883,  2,  162. 

B 

Sic  Baldry-Lacanti.nerik,  t.  III,  n»  36G5;  —  Pand.  fr.,  v»  Snccess., 
n»  10346,  et  toute  la  doctrine. 

G 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  365;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3667;  — 
PoPOviLYEFF,  p.  213;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»"  10347  et  suiv. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  206;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1546;  —  Dali,.,  Rép.,  Supjj., 
\o Success.,  no  866;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3669;  —Hue,  t.  V, 
n^»  365;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  103.53;  —  Massigli,  Rev.  crit.,  1887, 
p.  359;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  IV,  n»23'J6;  —  Magnin,  Tr.  minor.,  t.  pr. 
n°  21,  et  tous  les  auteurs;  —  Cass.  Fr.,  12  mars  1889,  D.  P.,  1890,  1,  30, 

Voy.,  dans  l'hypothèse  d'une  donation  d'usufruit  sur  le  bien  d'un  tiers, 
contre  la  dispense  de  rapporter  les  fruits,  Limoges,  10  février  1884, 
D.  P.,  1884,  2,  209;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  129;  — 
Hue.  t.  V,  n»  353. 

Mais  en  sens  opposé,  Pand.  fr.,  v  Success..  n°  103.58;  —  Hureaux, 
t.  IV,  no  131;  —  Massigli,  précité;  —  Dkmolo.mbe,  t.  XVI,  n»  444;  — 
ViGiÉ,  t.  II,  no  356;  —  Le  Sellyer.  t.  III,  n"  1521;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  no  .3670;  —  Arntz,  t.  II,  no  1546. 

E 

■Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3670;  —  Pand.  fr.,  yo  Success., 
no  10363,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Thiry,  t.  II,  no  206;  — 
DURANTON,  t.  VII,  no  .374. 

G  &  E 

Pour  le  rapport  des  intérêts,  sans  égard  à  la  distinction  proposée  par 
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Laurent,  Baudry-Lacantinkrik,  t.  III,  n°.'380l;  —  Demolombk,  t.  XVI, 
n°  451  ;  —  Di'Ranton,  t.  VII,  n»  3G9;  —  Toullier,  t.  IV,  n»  487. 

Cass.  Fr.,  ô  juillet  ISTG,  D.  P.,  1877,  1,  277;  —  Toulouse,  1"  février 
1877,  D.  P.,  1878,  2,  166. 

Au  contraire,  pour  le  rapj)ort  de  la  valeur  des  fruits.  Le  Sei-lyer, 
t.  III,  n»  1519. 

I 

Sic  Hue,  t.  V,  n°  366. 

Contra,  pour  la  compensation  des  fruits  dus  par  les  divers  héritiers, 
Baudry-Lacantinkrii:,  t.  III,  n"  3800;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  4516/5; 
--  Hureaux,  t.  IV,  n°  129. 

407.  li  est  de  doctrine  que  la  prescription  quin- 
quennale ne  court  pas  entre  les  cohéritiers  pour  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  doivent  à  la  succession. 

Hue,  t.  V.  n"  366;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3S07;  — 
Pand.  fr.,  vo Success.,  n°  11003;  —  Troplong,  Pi-esa-ipt.,i.  II,  n»  1032;  — 
Vazeili.e,  Prescript.,  t.  II,  n°  616;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  412;  — 
Dai.l.,  Rëp.,  Supp.,  v°  Success.,  n°  872. 

408.  On  admet  généralement  que  la  capitalisation 
des  intérêts,  dans  les  conditions  de  larticle  1154  du  code 
civil,  s'applique  aux  intérêts  des  sommes  dont  le  rapport 
est  dû. 

Hue,  t.  V,  n»  366;  —  Vkué,  t.  II,  n°  359;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  3805;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  871.  —  Voy.  Paris, 
23  juin  ISSl  et  Cass.  Fr.,  8  décembre  1884,  D.  P.,  1886,  1,  74. 

§  7.   Rai^port  des  legs. 

-i09.   a)  Règle  :  aiiicle  843  du  code  civil;  b)  les  dispo-    ^°"J|/ 
sitions  concernant  le  mode  de  rap'port  ne  s  appliquent  pas 
au  rapport  des  legs. 

En  France,  la  loi  du  ;24  mars  1898  répute  précipu- 
taires,  sauf  volonté  contraire  exprimée  par  le  testateur, 
les  legs  faits  à  un  héritier.  En  outre,  elle  dispose  que, 
dans  le  cas  où  ces  legs  ne  seront  pas  préciputaires,  le 
rapport  .s'en  fera  en  moins  prenant.  Nous  n'avons  donc, 
dans  ce  qui  va  suivre,  qu'à  taire  l'étude  du  régime  belge, 
ou,  pour  mieux  dire,  du  régime  institué  par  le  code  civil, 
puisque,  même  en  France,  l'article  843  du  code  civil  sera 
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encore  applicable  aux  successions  ouvertes  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  de  1898. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II.  n°  211  ;  —  Aubry  etRAU,  5^  édil.,  t.  VI,  §§633  et  634, 
note  1:  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  392;  —  Chahot,  sur  l'art.  843,  n»  10; 
—  Tauuer,  t.  III,  p.  312;  —  Duranton,  l.  VII,  n°  214. 

Caen,  23  décembre  1870,  D.  P.,  1881,  2,  209;—  Bordeaux,  3  janvier 
1893,  J.  arr.  Bordeaux,  1893,  1,  87. 

Pour  l'application  des  règles  du  rapport  en  moins  prenant,  Troplong, 
Donat.,  t.  II,  n»  881. 

Pour  l'application  des  règles  générales  sur  le  mode  de  rapport, 
PoPOviLYEFF,  n°  1G5;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n^s  1400  et  1540 fer;  —  Vigié, 
t.  II.  n°  357;  —  Bureaux,  t.  IV,  u»  86  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  .303  ;  — 
MouRLON,  Répét.,  t.  II,  p.  148;  —  Demante,  t.  III,  n°  illbis-,  — 
Delvincourt,  t.  II,  p.  37,  note  1  ;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°«  689  et  724  ;  — 
Hue,  t.  V,  n"  367;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"s  3682  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  II,  n»  1568. 

Cass.  Fr.,  11  février  1879,  D.  P.,  1879,  1,  297;  —  Limoges,  23  mai  1888, 
D.  P.,  1890,  2,79. 

§  8.  Rapport  des  dettes. 

TomeX  4TO.  A)  //  est  cissimilé  au  ompport  des  donations  en 
"°*640^  ^  p^'i'^cipe;  B\  il  y  a  exception  si  ï héritier  renonce;  c)  et  en 
ce  que  les  ci^éanciers  de  la  succession  peuvent  réclamer 
le  7-apport;  d)  l'héritier  conserve  le  bénéfice  du  terme; 
E)  il  ne  doit  pjas  les  intérêts  de  plein  di^oit;  F)  les  cohéritiers 
peuvent  imputer  la  dette  sur  la  part  de  Vhéritier  débiteur 
et  faire  un  jjrélèvement  égal  sur  la  masse;  g)  ...  mais 
non  à  ïégard  des  autres  créanciers  ;  h)  si  la  dette  est 
jjrescrite  quand  la  succession  s'ouvre,  elle  nest  pas 
rapportable;  i)  si  la  prescriptioii  n'était  pas  acquise,  la 
prescripjtioH  du  rapport  se  confond  avec  celle  du  partage; 
j)  les  héintiers  ont  toutes  les  garanties  accessoires  ;  k)  si 
la  dette  a  été  remise  partiellement,  par  un  concordat,  au 
débiteur  failli,  il  ne  doit  rapporter  que  la  dette  réduite; 
l)  mais  il  en  serait  autrement  si  la  dette  était  une  libé- 
ralité indirecte;  m)  Vhéritier  débiteur  peut  invoquer  la 
pjrescription  quinquennale  jjour  les  intérêts  échus. 

A 
Pour  la  faculté  du  défunt  de  dispenser  du  rapport  des  dettes,  voyez 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3889. 
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Dans  ce  systùme.  la  dispense  a  pour  effet  de  priver  les  cohéritiers  du 
procédé  exceptionnel  du  payement  par  prélèvement.  Contra  :  Deschamps. 
no  127.  g 

Sic  Arntz,  t.  II.  n»  1550;  —  Pand.  fr.,  V  Success.,  n°  11295;  —  Baldky- 
Lacantinerie.  t.  III,  n°  3885;  —  Deschami-s,  Rapport  des  dettes,  n»  108  ; 

—  Vkhé.  t.  II,  no  368;  -  Hue,  t.  V,  n"  372;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  450: 

—  IIiRKAUX.  t.  IV,  no  100;  -  Demante,  t.  III,  n»  \Ç>2bis. 

Contra:  Thiry,  t.  II,  no  221  ;  -  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1218;  -  Albry 
et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI.  §  627;  -  Duranton,  t.  VII,  n»^  264  et  312;  -  Gre- 
nier, Bonat.,  t.  II,  n»  521;  —  Bei.o.st-Joumont,  sur  l'art.  857,  obs.  14;  — 
Ch.vbot,  sur  l'art.  845,  n»  25;  -  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  830. 

C 

Voy.  en  faveur  du  droit  des  créanciers  héréditaires  d'exiger  le  rapport 
des  dettes.  Thiry.  t.  II,  n»  221  ;  -  Le  Sellyer,  t.  II,  n»  1218  ;  -  Deschamps, 
no  148  ;  —  Vazeille,  sur  l'art.  830,  n°  3;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  312;  — 
Grenier.  Ili/pth.,  t.  I",  n»  159;  -  Chabot,  sur  l'art.  843,  n»  25. 

Co>itrà  :  Baudry-Lacantinerie.  t.  III,  n»  3886;  -  Demolombe,  t.  X\  L 
n"464;  —  Demante,  t.  IH,  n»  HJ2bis;  —  Dlcaurroy,  t.  II,  n»  712;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  839.  Mais  ces  auteurs  conviennent  que 
les  créanciers,  s'ils  ne  peuvent  demander  le  rapport  de  la  dette,  peuvent 
exiger  de  l'héritier  débiteur  qu'il  la  paye.  Cons.  Arntz,  t.  II,  n»  1550. 

Les  mêmes  dissentiments  existent  quant  aux  droits  des  légataires  de 
demander  le  rapport  des  dettes. 

Au  premier  al)ord,  on  pourrait  croire  la  divergence 

d'opinions  peu  importante,  mais  il  n'en  est  rien.  11  y  a 

entre  l'acquit   d'une  dette  par  voie  de  rapport   et   son 

acquittement    par    voie    de    payement,    des   différences 

o-randes  et  nombreuses. 

'^  D 

Sic  Le  Sellyer.  t.  III,  no  1218;  —  Deschamps,  no  93;  —  Taulier,  t.  III, 
,10  34,-,;  _  DuTRUC,  Tr.  partage,  x\°  416;  —  Marcadé,  sur  lart.  829,  n»  2  : 

—  trib.  Vendùme,  10  août  1889,  Sir.,  1890,  2.  47. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3876;  —  Hlc,  t.  V,  n°  370;  — 
ViGiK,  t.  II,  no  369;  —  Demolombe,  t.  XVI.  n"  461  ;  -  Couteau,  Rapport, 
,10  286;  —  Hureaux,  t.  IV,  nos  89,  99,  io7.  112,  198;  —  Aubry  et  Rau, 
50  édit.,  t.  VI,  §  627;  —  Dem.ante.  t.  III,  no  187 6«;  —  Duranton,  t.  VII, 
no  310.  _  Gbemer,  Donat.,  t.  II,  n»  522;  —  Chabot,  sur  lart.  843,  n°  23; 

—  M.vYNiAL,  Rapport  des  dettes,  n»'  1  et  8;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  \°  Suc- 
cessions, no  832;  —  Verviers,  29  juillet  1896,  Pasic,  1S97,  III,  21. 

La  question  est  douteuse  en  présence  de  l'article  850, 
qui  applique  au  rapport  des  dettes  les  règles  du  rapport 
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(le^  dons,  et  parce  que,  en  outre,  le  bénéfice  du  terme  est 
attaché  au  payement. 

£ 

Sic  Deschamps,  Rapport  des  dettes,  n»  119;  —  Le  Sellyer,  t.  II,  n°  1218. 

Contra  :  Hue,  t.  V,  n"  370;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3895;  — 
HiREAUX,  t.  IV,  nos  99,  101,  102,  198  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  no  462;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  617;  —  Demante,  t.  III,  n»  162 ^w;  — 
DiTRLC,  Partage,  n»  429 iw;  —  Troplong,  Hyp.,  1. 1*"",  n°  239;  —  Chabot, 
sur  lart.  829,  n°  2;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  828,  obs.  1  ;  —  Fouet 
DE  CoNFLANS,  sur  l'art.  829. 

Cass.  Fr.,  5  janvier  1870,  D.  P.,  1870,  1,  58;  —  Bordeaux,  14  février 
1888,  /.  arr.  Bordeauœ,  1888,  1,  129;  —  trib.  Seine,  31  octobre  1890, 
Rép.  not.,  1891,  p.  18:  —  Cass.  Fr.,  le»"  juin  1891,  D.  P.,  1892,  1,  212  ;  — 
Caen,  21  janvier  1876,  D.  P.,  1877,  2,  46;  —  trib.  Marseille,  16  décembre 
1882,  France  jnd.,  1882,  2,  238. 

F 

•Sïc Demolombe,  t.  XVI,  n°  463;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  \°  11332;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Success.,  n°  831. 

Trib.  Lesparre,  1er  août  1883,  Rép.  not.,  1884,  p.  328  ;  —  Paris,  18  mars 
1898,  Ga2.  Trib.,  22  juillet  1898. 

G 

Sic  Deschamps,  n"*  71,  128  et  suiv.;  —  .Marcadi-:,  sur  l'art.  829,  no2;  — 
Vazeille,  sur  l'art.  830,  n°  3;  —  Dcranton,  t.  VII,  n°  312;  —  Grenier, 
Eyp.,t.  P',  n°  159. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n»  177;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1549;  —  Dall,,  Rép., 
Supp.,  yo  Success.,  n°  837;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3905;  — 
Hue,  t.  V,  n»  373;  —  Vigie,  t.  II,  n»  369;  —  Massigli,  Rev.  crit.,  1889, 
p.  460;  —  GuiLLouARD,  Soc,  n"  347;  —  De  Coqueray,  Rev.  prat.,  1863, 
p.  10;  —  Labbé,  ibid.,  1859,  p.  486;  —  Hureaux,  t.  IV,  n»  99  ;  — 
Troplong,  Hyp.,  t.  pr,  n<>  239;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  624, 
note  25,  et  §  627,  note  6;  —  Demolo.mbe,  t.  XVI,  n»  464;  —  Demante, 
t.  III,  n»  i(>2bis;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n°  712;  —  Michaux,  Liquid., 
n°  1605;  —  Fouet  de  Conflans.  sur  l'art.  830;  —  Belo.st-Joi.imont,  sur 
l'art.  828,  obs.  1;  —  Chabot,  sur  l'art.  843,  n»  23;  —  Rolland  de 
Vill.^rgues,  v»  Rapport,  n°  224. 

Et  Verviers,  10  juin  1884,  Pasic,  1884,  IH,  253;  —  Cass.  Fr., 
8  février  1882,  D.  P.,  1882,  1,  317;  —  Orléans,  14  mars  1883,  D.  P., 
1885,  2,  25;  —  trib.  Lesparre,  l^"-  août  1883,  Rép.   not.,  1884,  p.  328; 

—  trib.  Moissac,  6  août  1885,  Gaz.  du  pal.,  1886,  1,  100;  —  trib.  Annecy, 
7  août  1886.  La  Loi,  23  octobre  1886;  —  Cass.  Fr.,  9  février  1887,  D.  P., 
1887,  1,  193;  —  trib.  Seine,  16  juin  1888,  Le  Droit.  14  août  1889;  — 
Toulouse,  30  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  2,  25;  —  trib.  Seine,  10  août  18S9, 
/.  des  faill.,  1889,  p.  532;  —  trib.  Versailles,  30  juin  1891,  Rép.  not., 
1891,  p.  717  ;  —  Lyon,  11  novembre  1891,  Mon.jud.  Lyon,  9  février  1892; 

—  trib.  Brest,  31  janvier  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  2,  9;  —  Bourges, 
25  mars  1895,  Gaz.  du  pal.,  1895,  1,  .573;  —  trib.  Nancy,  2  mai  1896, 
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SiR.,  1896.  2,  26.:;  —  Paris.  18  mars  1898,  Gas.  THb.,  22  juillet  1898.  — 
Cons.  Amiens,  lo  mars  1886,  D.  P.  1887,  2,  1!2. 

On  fait  à  la  théorie  de  Laurent  les  o])jections  suivantes, 
qui  paraissent  sérieuses.  L'article  829  déclare  formelle- 
ment que  le  rapport  des  dettes  se  fait  suivant  les  règles 
établies  pour  les  donations  ;  or,  les  cohéritiers  du  dona- 
taire peuvent  opi)oser  aux  créanciers  le  rap})ort  des  dons. 
Puis,  les  créanciers  de  l'héritier  débiteur  sont  ses  ayants 
cause;  ils  doivent,  comme  lui,  subir  le  prélèvement. 
L'ancien  droit  admettait  déjà  cet  effet  du  rapport  des 
dettes.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  le  successible  ont 
pu,  jusqu'à  un  certain  point,  regarder  comme  un  gage 
de  leur  créance  l'éventualité  de  la  succession  non  ouverte, 
mais  ils  n'i)nt  j  «mais  pu  attendre  qu'il  y  prendrait  plus 
que  sa  part;  or,  il  est  censé  avoir  reçu  cette  part  quand 
il  la  doit.  Il  n'est  pas  exact*de  dire  que  les  cohéritiers 
exerceraient  un  privilège  sans  texte.  Ils  ne  prétendent 
pas  en  exercer  un  pour  recouvrer  à  leur  profil  une  créance 
de  la  succession,  mais  ils  défendent  leur  bien  contre  les 
créanciers  d'autrui.  Lorsqu'ils  demandent  le  rapport  de 
la  dette,  ce  n'est  pas  comme  créanciers,  mais  comme 

copartageants. 

H 

Sic  Dkschamps,  Rapport  tles  dettes,  n»  89;  —  Baudry-Lacantinkrik, 
t.  III.  n°  3909;  —  IIuc,  t  V,  n°  370;  —  Pa>id.  fr.,  v»  Sicccess  ,  n"  11119  ; 
—  Dai.i...  7^(7).,  Supp.,  \o  Sticcession,  11°  851,  cl  la  dootrine  générale. 

Comp.,  pour  l'hypoUièse  où  la  cause  de  la  deUe  envers  le  défunt  était 
gratuite,  Ai-bry  et  Rau,  5''  édit..  t.  VI,  §  031,  note  27  :  —  Dlranton,  t.  VU. 
n'  304;  —  Massk  et  Vergé,  t.  II,  p.  403;  —  Demolombe,  t.  XVI.  n°  38."). 

I 

Sic  Pand.  fr  ,  v"  Siiccess..  n"  lir.'l;  —  Hue.  t  Y,  n»  .373;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III.  n"  3909;  —  Dai.i..,  R>ip.,  Supp  v»  Succcss.,  n9  851, 
et  la  docU'ine  générale. 

J 

Sic  Baldry-Laca.ntineuie.  t.  III,  n"  3903;  —  Pand.  fr.,  \°  Succession, 
n»  11359;  —  Uemante,  t.  III,  n»  ISlbis;  —  De.molombe,  t.  XVI,  n"  466. 

K 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  11218;  —  Deschamfs,  Rapport  des  dettes, 
qo  S7;  —  Vigie,  t.  II,  n-  369;  —  Laurin,  Dr.  comm.,  n"  1139;  —  Lyon- 
Caen,    Dr.  eomm.,  t.    II,   n°  2920;   —  Rousseau  et  Defert,    Code  de^ 
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faillites,  p.  263;  —  Marcadk,  sur  l'art.  S5J,  n»  5;  —  Esnault,  Tr.  faillites, 
t.  il.  p.  631  ;  —  Alauzet,  Dr.  comm.,  t.  VII,  n»  -2690;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  411  ;  —  Troplong,  Doncit.,  t.  II,  n»  P(>1  :  —  Pont,  Rev.  de  légisL, 
1S4-I.  p.  610. 

Coiitrà,  pour  le  rapport  de  la  totalité  de  la  somme,  Mkri.in,  Hep., 
\°  Rapjjort,  §  3,  n°  16;  —  Chabot,  sur  l'art.  843,  no23;  —  Grenier,  Donat., 
t.  II,  11°  522  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  310;  —  Poujol,  sur  l'art.  843,  n»  10; 

—  Fouet  DE  Conflans,  sur  l'art.  843,  n°  20;  —  Couteau,  Rapporta  suce, 
n°  239;  —  Labbé,  Rev.  prat.,  1859,  p.  187;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n»  1408; 

—  liuREAUX,  t.  IV,  n»  89;  —  Michaux,  Liquid.,  n»»  1.551  et  suiv. 

Pour  lexemption  de  l'obligation  de  rapporter  la  portion  de  la  dette 
remise  par  le  concordat,  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  n°  1864;  — 
Vazeii.le,  sur  l'art.  843,  n»  4:  —  Laine,  Faillites,  p.  429;  —  Renouard, 
Faillites,  t.  IL  P-  119;  —  Xamur,  Code  de  comm.,  t.  III,  p.  211;  — 
HuMBLET,  Tr.  faillites,  p.  321. 

M 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Succc^s.,  n°  11122. 

4^1.  a)  Les  règles  du  j^apport  des  dettes  s'appliquent 
à  toute  espèce  d'obligations  contractées  par  l'héritier  envers 
le  défunt;  b)  aux  dettes  exigibles  comme  aux  autres; 
c)  aux  dettes  de  ïhéritier  envers  un  tiers  et  dont  le  défunt 
était  devenu  cessionnaire  ou  héritier  ;  d)  les  prestations 
dues  par  l  héritier  à  raison  de  faits  postérieu7''s  à  l'ouver'- 
ture  de  Vhérédité  7ie  constituent  pas  une  obligation  de 
rapport;  e)  de  ce  chef,  les  héritiers  nont  aucun  droit  de 
préférence  a  V encontre  des  créanciers . 


Sic  Daix.,  Réf.,  Supyp.,  v»  Success.,  n»'  846  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  III,  n°5  3869  et  suiv.;  -  Pand.  fr.,\°  Suce,  n"s  H 100, 11126  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  V,  n»  369;  —  Deschamps,  n"  105  ;  —  Boileux,  Code  civil, 
t.  III,  sûr  l'art.  829;  —  Couteau,  n»  286. 

Cass.  Fr.,  13  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  471  ;  —  Ca?.&.  Fr.,  8  avril  1879, 
D.  P.,  1879,  1,  462;  —  Douai,  9  avril  1897.  Rép.  not.,  1897,  p.  492;  —  trib. 
Vcrvins,  2  janvier  1891,  Le  Droit,  8  avril  1891  ;  — trib.  Rochefort,  18  jan- 
vier 1899,  Ga2.  dupai.,  1899, 1,  610;  —Rouen,  3 décembre  1870,  Rec.  arr. 
Rouen,  1871,2,97;  —  trib.  Lyon,  9  novembre  1899,  La  Loi,  9  janvier 
1900;  —  Grenoble,  14  mai  1895,  /.  arr.  Grenoble,  1895,  p.  305. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  dont  l'objet  n'est  pas  une  somme 
d'argent,  De.schamps,  Rapport  des  dettes,  n»  80. 

Et  contra,  pour  le  cas  d'une  dette  dérivant  d'un  contrat  sérieux  et  de 
bonne  foi  fait  à  titre  onéreux.  Hue,  t.  V,  n»  369;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
n»  470;  —  Demante,  t.  III,  n»  iSlbis. 
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B 

Sic  Pnnd.  fr.,  \o  Success.,  \\°  11140.  —  Coutrà  :  Demolombe,  l.  XVT, 
no»471,  472. 

C 

Sic  L)Ai.r-.,  Réjh,  Supp.,  \=>  Success.,  n°  840;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  II"  :384G;  —  Deschami'S,  n°  82;  —  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n"  11129, 
cl  la  gént'Talité  des  auteurs.  Voy.  toutefois  Hue,  t.  V,  n°  369. 

D  &  E 

Sic  Grenier,  Tr.  hypolh.,  t.  pr,  n°  159;  —  Vazkille,  sur  l'art.  830,  n»  3; 
—  DuRA.NïON,  t.  VII,  n°  ;M2. 

Contra:  Rolland  de  Villargues,  v»  Rapport,  n»  224  ;  —  Pantl.  fr., 
\°  Success.,  n»  11255;  —  Chabot,  sur  l'art.  843,  n"  23  ;  —  Bei.ost-Jommont, 
sur  l'art.  828,  obs.  1;  —  Fouet  de  Conklans,  sur  l'art  830;  —  Dutruc, 
Tr.  partage,  n°  429  ;  —  Michaux,  Liquid.,  n»  1665;  —  Aubry  et  Rau, 
>  ûdit.,  t.  VI,  §  627,  note  4  ;  —  Troplong,  Priv.  et  hyp  ,  t.  I",  n»  239;  — 
Demante,  t.  III,  n»  iC'lbis;  —  Bureaux,  t.  III,  n»  246  et  t.  IV,  n-  96;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVI,  no  475;  —  Hue,  t.  V,  n°  371;  —  Le  Sei.lyer,  t.  II, 
nos  1208  et  1220;  —  Deschamps,  Rapjjort  des  dettes,  n"  84;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  m,  n"  .3851;  —  Massigli,  Revue  crit.,  1889,  p.  460;  — 
Garsonnet,  Proc,  t.  VI,  p.  617,  note  17;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Suc- 
cessions, n°  857. 

Chambéry,  10  février  1890,  Pa)id.  fr.,  1890.  2,  219;  —  Cass.  Fr.,  l^r  juin 
!89I,  D.  P.,  1892,  1,  212;  —  Orléans,  i"  juillet  1891  et  Cass.  Fr.,  7  juillet 
1892,  D.  P.,  1893,  1,  5;  -  Cass.  Fr.,  23  avril  1898,  D.  P.,  1898,  i,  .390. 

§  9.  Comment  se  fait  le  rapport. 

N°  1.  Notions  générales. 

4^48.   a)   Quand   il  ny  a  rien  dans  la  succession,   le    Tome  xi 
rapport  doit  être  réel;  b)  les  règles  des  articles  859  et  868    ""'  ^  ^*" 
du  code  civil  ne  sont  j^cis  d'oindre  public;  c)  le  donateur 
peut  y  déroger. 

B  &  C 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes.  Voy.  infrà,  n°477,  c. 

N°  2.  Rapport  des  donations  mobilières. 

473.   a)  La  dot  promise  en  argent  et  payée  en  ini-    Tome  xi 
meubles  est  rapportée  en  moins  prenant;  bi  il  en  est  de   "'"^^^°- 
même  si  un  immeuble  est  constitué  en  dot,  avec  clause  que 
Vestimation  vaut  vente;  c)  le  donataire  n'est  débiteur  que 
de  la  valeur  du  mobilier  à  l'époque  de  la  donation;  d)  les 
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hériJiers  peuvent  demander  une  estimation  lors  même  que 
l'état  estimatif  a  été  annexé;  vtbis)  la  restitidioii  due 
lorsque  la  donation  a  été  faite  sans  état  n'est  pas  un  vrai 
rapport;  e)  les  meubles  incorporels  sont  rapportés  en 
moins  py^enant;  f)  le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  une  même  somme  numérique  dans  le 
numéraire  héréditaire  ;  g)  en  cas  d'insuffisance  de  ce  numé- 
raire,  le  donataire  peut  abandonner  des  immeubles  héré- 
ditaires, même  si  la  succession  comprend  des  meubles; 
h)  s'il  abandonne  des  meubles,  il  ii  est  pas  nécessaire  qu'ils 
soient  des  meubles  de  même  nature;  i]  en  principe^  le 
ompport  des  immeubles  en  moins  prenant  se  fait  en 
immeubles  ;  j)  l'ao^ticle  869  s  applique  au  ompport  d'effets 
mobiliers. 

Â 

Sic  sur  le  principe  et  sur  l'application  à  la  dot,  IIuc,  t.  V,  n'STO;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3689;  —  Guu.louard,  Conir.  de  mar., 
t.  !<=',  n°  180;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10704  ;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier 
1870.  D.  P.,  1870,  1,  302. 

Comp.  Demolombe,  t.  XVI,  n°  528. 

6 

Sic  Hue,  t.  V,  n»  390;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3689;  — 
Pand.  fr.,  \°  Success.,  u»  10706. 

C 

Il  Y  aurait  exception  si  le  déposant  avait  manifesté  une  intention 
contraire.  Voy.  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°^  109Ô0  et  suiv.;  —  Cass.  Fr., 
13  juillet  1897,  D.  P.,  1898.  1,  353. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n"  7)  pour  le  cas  de  donation  d'un 
meuble  sous  réserve  d'usufruit.  Le  Sellyek,  t.  III,  n"  1578;  —  Demo- 
i.OMBK,  t.  XVI,  n»  544;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  4;  — 
DrvEKGiKR,  t.  IV,  n"  490.  note  a;  —  Dlrantox,  t.  VII,  n»  406;  — 
Grkmer,  Donat.,  t   II,  n°637. 

Mais  contra,  pour  le  cas  où  l'usufruit  donné  appartenait  à  un  tiers 
lors  de  la  donation,  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3779;  —  Popovilyeff, 
p.  343. 

D  &  Bbis 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3781;  —  Popovilyeff,  p.  345;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  411  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  543. 

E 
Sic  Thihy,  t.  II,  no  220;  —  Arntz.  t.   II,   n»  1566;  —  Popovh.yeff, 
n»  202;  -  Baudry-Lac.\ntinp:rie.  t.  III,  n'>3772;  —  Hue.  t.  V,  n»  388;  — 
ViGiÉ,  t.  II,  n»  336;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»»  1577,  1579  et  suiv.;  — 
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Hl'Rl;alx,  t.  IV,  iv'  15(1:  —  Dkmoi.omhk,  t.  XVI.  n"  547;  —  Albry  et 
Rau.  5«  édit.,  t.  VI, ■§  G34;  —  Massé  et  Veuoic,  t.  II,  p.  410;  —  Vazeim.k, 
sur  l'art.  868.  n»  3;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n°  736;  —  DiiMAMi:,  t.  III, 
n'^20ibis;  —  Touluer,  t.  IV,  n»  391  ;  —  Moi  ri.on,  t.  II,  p.  170;  —  Dall.. 
Réf.,  Supp.,  v»  Succcss.,  n»  894. 

Cass.  Fr.,  20  juillet  1870,  Sm.,  1871,  1,  21;  -  Cass,  Fr.,  9  février  1880, 
D.  P.,  1880,  1,  313;  -  Paris.  8  janvier  1878.  D.  P.,  1879,  2,  4;  —  Agen, 
3  mai  1872,  D.  P  ,  1872,  2,  144. 

Co,itrà  :  Dkiaincoi  rt.  t.  II,  p.  42,  note  7;  —  Duranton,  t.  VII,  n°  413; 

—  Marcadé,  sur  lart.  868,  ii°*  1  et  2;  —  Malpei.,  n"  287;  —  Taulier, 
t.  III,  p.  371. 

P 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3787;  —  Pupovii.yekf,  n»  208;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  10957,  et  les  auteurs  à  l'exception  de  Chabot, 
sur  l'art,  869,  n"  1  ;  —  Toui.UER.t.  IV,  n»  4'.>2. 

G  à  H 

Contra,  pour  l'obligation  de  suivre  l'ordre  tracé  par  l'art.  869,  Baldry- 
Lacantinerie.  t.  III,  n»  3788;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1581  ;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  XVI,  n»  557;  —  Demante,  t.  III,  n°  203&w;  —  Delvixcourt, 
t.  II,  p.  43. 

&  J 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  pour  la  distinction  selon  que  l'héritier  a 
reçu  du  mobilier  ou  des  immeubles,  Demante.  t.  III,  n"  203^5;  — 
Tauuer,  t.  III,  p.  372. 

Contra,  pour  l'application  de  l'art.  869  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
Marcadé,  sur  l'art.  869,  no  1  ;  —  Dlcalrroy,  t.  II,  n»  737. 

Et,  au  contraire,  pour  l'exclusion  de  cet  article,  même  en  cas  de 
donations  mobilières.  Hue,  t.  V,  n°  390  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  3762  et  3769;  —  Popovilyeff,  p.  350;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1584; 

—  AuBRY  et  Rau.  5»  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  12;  —  Demolombe,  t.  XVI, 
n»  558. 

N»  3.   Rapport  des  lmmeubles. 

I.  Principe  et  conséquences. 

474.  a)  Renie  :  article  859  du  code  civil;  b)  thérifier  Tome  xi 
est  débiteiœ  de  l'immeuble;  c)  pour  être  libère  de  l obli- 
gation du  rapport,  il  doit  prouver  que  la  perte  a  été 
fortuite  et  n'est  pas  due  à  sa  faute  ;  d)  il  nest  pas  libéré 
par  la  perte  après  l'ouverture  de  l'hérédité,  s'il  avait 
aliéné  avant  cette  époque;  e)  ni  s'il  a  aliéné  après  cette 
même  époque;  f)  s'il  aliène  ou  échange  un  immeuble  de  la 
succession,  l'immeuble  est  compris  dans  le  partage,  mais 

SUPPL.  —  T.  m.  "-S 


no»  H  à  13. 
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non  en  vertu  des  principes  du  rapjjovt;  g)  mais  les  cohé- 
7'iiie7's  n'ont  pas  le  droit  d  exiger  le  rapport  en  moins 
pi^cnant. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  iio  3G90:  —  Popovilykff,  n°  170;  — 
Demolombe,  t.  XVI,  n»  4S4. 

Comp.  Dijon,  13  décembre  1893,  D.  P.,  1895,  2,  131  qui,  à  tort,  exclut 
de  la  règle  les  objets  incorporels  assimilés  aux  immeubles  par  la  fiction 
de  l'art.  526. 

B 

Sic  Panel.  /?•.,  v»  Success.,  \\°  10739. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3697;  —  Popovilyeit,  n"  173;  — 
Pand.  p\,  v»  Success.,  n°^  10745  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

Avec  Laurent  (n°  12)  tous  les  auteurs,  sauf  Belost-Jolimont,  sur 
l'art.  855,  obs.  1,  reconnaissent  que  si  le  donataire  fait  cette  preuve,  il  ne 
doit  pas  rapporter  l'indemnité  payée  par  l'assureur.  Voy.  notamment 
Hue,  t.  V,  n»  378;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3699;  —  Popo- 
viLYEFF,  n°  173.  Toutefois,  comp.  Hureaux,  t.  IV,  n»  136;  —  Demo- 
lombe, t.  XVI,  n°  491;  —  Le  Sei.lyer,  t.  III,  n»  1512  qui,  à  tort, 
exceptent  le  cas  où  le  contrat  d'assurance  avait  été  fait  avec  le  défunt, 
avant  la  donation. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  que  le  donataire,  s"il  n'a  pas  commis  de 
faute  en  louant,  ne  répondra  pas  de  la  perle  due  au  locataire,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  3694;  —  Popovilyeff,  n"  174;  —  Demolombe, 
t.  XVI,  n»  490;  —  Vazeille,  sur  l'art.  855,  n"  3;  —  Delvincourt,  t.  II, 
p.  42,  note  5. 

Cont}-à  :  Chabot,  sur  l'art.  855,  n"  2;  —  Duranton,  t.  VII,  n"  393;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  400. 

D 

Sic  Thirv,  t.  II,  n"  214;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3759;  — 
Popovilyeff,  n°  195;  —  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n"  10872,  et  les  auteurs,  à 
l'exception  de  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1507. 

E 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3696;  —  Pand.  fr.,  \°  Success., 
Il»  107.58;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  880,  qui,  contre  l'opinion 
de  Laurent  (n°  12),  que  la  perte  ne  libérerait  qu'à  condition  de  prouver 
que  l'immeuble  eût  également  péri  s'il  n'avait  été  aliéné,  objectent  que 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire. 

F 

Lorsque  l'aliénation  a  lieu  après  l'ouverture  de  la  succession,  la 
doctrine  générale  s'accorde  avec  Laurent  sur  le  droit  des  cohéritiers  de 
faire  comprendre  dans  la  masse  l'immeuble  ainsi  aliéné.  Voy.  notamment 
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TiiiRY,  t.   II.   n"    214;   —    Baudry-Lacantinerie,    t.   III,    ii°  3745;   — 
l'a/id.  fi\,y<>  Sttcccss.,  n°  i0854. 

G 

Co)itrà  :  Baldry-Lacantim!:rik,  l.  III,  n°3T45;  —  Pand.  fr.,  v"  Suce, 
n"s  10855  et  1U850. 

II.  D)'oits  et  obligations  du  donataire. 

475.  x)  Le  donataire  na  pas  droit  à  indemnité  si  la  Tome  xi 
jdus-value  est  due  à  des  causes  qui  lui  sont  étrangères  ; 
b)  quant  aux  déjyenses  nécessaii^es ,  il  peut  réclamer  la 
somme  déboursée;  c)  toutefois,  il  supporte  les  dépenses 
d' enti^eticn ;  d)  quant  aux  imjyetises  utiles,  il  ne  peut  les 
répéter  que  da)is  tes  limites  de  la  plus-value  et  pour 
autant  quelle  subsiste  encore  lors  du  partage;  e)  il  peut 
répéter  la  plus-calue  lors  même  quelle  dépasse  la  dépense; 
f)  et  cette  plus-value  doit  être  celle  qui  existe  lors  du 
partage;  g)  t indemnité  pour  impenses  est  due  même  avant 
la  mise  en  possession  de  ï héritier  à  qui  le  rapport  est  dû; 
h)  le  donataire  ne  peut  rien  réclamer  pour  impenses 
voluptuaires y  mais  on  lui  applique,  à  cet  égard,  les  règles 
de  Vusufruit;  i)  il  na  pas  droit  aux  fruits  s'il  possède; 
j)  et  ne  pourrait  les  compenser  avec  les  intérêts  de  V indem- 
nité, à  les  supposer  dus;  k)  s'il  ne  fait  p)as  les  grosses 
réparations  nécessaires  à  la  conservation,  il  est  7^espon- 
sable;  l)  V héritier  ne  doit  pas  les  intéi-êts  en  cas  de 
dégradation;  m)  il  n'a  pas  d?'oit  aux  intéi^êts  des  impenses; 
n)  loi^sque  l  immeuble  périt  par  cas  fortuit  avant  l'ouver- 
tu7'e  de  la  succession,  il  7iy  a  lieu  à  indemnité  ni  d'une 
part,  ni  de  Vautî^e  ;  6)  si  la  perte  se  produit  après  l ouver- 
ture de  Vhé7'édité,  il  en  est  aut7^ement ;  p)  sauf  toutefois 
que  la  succession  ne  dev7ri,  que  les  dépenses  nécessai7^es. 

Â 

Sic  Hlc,  t.  V,  Ro  383;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  11°  3714;  — 

POPOVILYEFK,  n°  175. 

C 
Sic  Arntz,  t.  II,  n°  1561  ;  —  Hlc,  t.  V,  n»  383  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t  III,  n»  3706;  —  Popovilyeff,  n»  180;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10776, 
l  tous  les  auteurs. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  216;  —  Arntz,  t.  II,  no  1562;  —  Hue,  t.  V,  n»  :JS:J  ; 
—  Pand.  fr.,  v"  Success.,  n»  10779,  et  la  majorité  des  auteurs. 
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Contra,  pour  l'opinion  que  le  règlement  de  la  plus-value  doit  être  fait 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  Poi'Ovilyeff,  n°  181  ;  — 
DcTRic,  Partage,  n°  425;  —  Demante,  t  III,  n^  197 6/i';  —  Ducaurrov, 
t.  II,  no  729.  —  Comp.  Baudrv-Lacantinerie,  t.  III,  no3711. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3712.  —  Contra  :  Hrc,  t.  V,  n°  38:!: 

—  POPOVILYEKF,  n"  181. 

G 

Sic  Baldrv-Lacantinerik,  t.  III,  n'^  3717:  —  Pand.  fr.,  \°  Snccess., 
n° 10795. 

H 

Sic  Arntz,  t.  II,  u°  15(31  ;  —  Hic,  t.  Y,  n»  383;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  3713;  —  PoPOvii.YEiF,  n°  182  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Sicccess.,  n'^  1078G, 
el  tous  les  auteurs. 

I 

Sic  Hue,  t.  V,  no  387;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  504;  — 
Pand.  fr.,  vo  Success.,  no  10806,  et  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de 
Chabot,  sur  l'art.  867,  n"  2,  qui  attribue  les  fruits  comme  conséquencr 
du  droit  de  rétention. 

L'héritier  ne  pourrait,  dit-on,  retenir  les  fruits  comme 
il  peut  retenir  l'immeuble,  car  la  loi  restreint  à  l'im- 
meuble lui-même  le  droit  exorbitant  de  rétention. 

Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3720;  —  Duranton,  t.  VII,  no  390. 

Dans  le  système  contraire,  on  répond  que  l'héritier 
autorisé  par  la  loi  à  retenir  l'immeuble,  doit  pouvoir 
également  différer  le  rapport  des  fruits;  la  succession  n'a 
pas  à  se  plaindre,  car  elle  n'a  qu'à  rembourser  l'héritier, 
si  elle  ne  veut  attendre. 

Sic  Le  Sellyer,  t.  III,  no  1571. 

J 

Sic  Hue,  t.  V,  no  387;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3803;  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  iio  10992.  —  Contra  :  Demante,  t.  III,  n"  200 bis; 

—  Demouombe,  t.  XVI,  no  204. 

K 

Sic  Hue,  t.  V,  no  384  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  ITI,  no  3722  ;  —  Pofo- 
vii.yei'F,  no  180;  —  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n°  10811,  et  toute  la  doctrine. 

L 
Sic  Poi'OviLYEFK,  p.  317;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3723. 
Contra  :  Demolo.mbe,  t.  XVI,  no  446;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  no  1552  ; 

—  AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  25;  —  Duranton,  t.  VII, 
no  390;  —  Chabot,  sur  l'art.  862,  n" 3;  —  Arntz,  t.  II,  no  1561. 
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M 
Contrat  pour  le  cours  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  Arntz, 
t.  II,  n"  1561.  —  Contra  :  Hic,  t.  V,  n°383;  —  BaldryLacantinkrie,  t.  III, 
ij°  3718  ;  —  PoPOviLYEKK,  n»  183  :  —  Le  Sei,lyer,  t.  III,  u°  1552;  —  Massé 
'ît  Vergé,  t.  II,  p.  417;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n»  446;  —  Dutrlc,  Par- 
■age,  n»'  425,  427;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  25:  — 
huRAXTON,  t.  VII,  n°  390;  —  Delvincolrt,  t.  II,  p.  43,  note  2;  —  Chabot, 
-iir  l'art.  862,  n°  3  ;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1876,  D.  P.,  1877,  1,  277;  — 
loulousc,  1"  février  1877,  D.  P.,  1878,  2,  166. 

Cette  opinion  invoque  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires.  Le  point  faible  de  cette  argumentation  est  que, 
lors  des  dépenses,  l'héritier  était  propriétaire.  Pour 
répondre  à  l'objection,  on  dit  que,  propriétaire  sous 
condition  résolutoire,  il  a,  en  améliorant,  agi  condition- 
nellement  pour  ses  cohéritiers,  mais  que,  ayant  joui  des 
li'uits  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  ne 
devra  les  intérêts  qu'à  partir  de  cette  époque. 

N 

Sic  lîALDRY-L.vCANTiNERiE,  t.  III,  no»  3715  et  3724  ;  —  Demante,  t.  III. 
n"  197 6/5;  —  Delvincoirt,  t.  II,  p.  41,  note  7. 

Voy.  toutefois,  pour  l'obligation  de  rembourser  les  dépenses  néccs- 
>aires,  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1549;  —  Demolombe,  t.  XVI,  u»  500 

0  et  P 
Cons.  Demolombe,  t.  XVI,  n"  501;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n<"  10793, 
10817  et  suiv.  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n°  1551  ;  —  Bauury-Lacantinerie, 
t.  III,  n°«  3716  et  .3724  ;  —  Demante,  t.  III.  n»  197 Ws. 

III.  Effet  du  rapport. 

470.  a)  La  resolution  s'applique  à  tous  les  ch'oits  réels    Tome  xi 
consentis  par  le  donataire;  b)  mais  ces  di-oits  sont  main-  ""*'•* 
tenus  lorsque  l'immeuble  7Yipporté  tombe  dans  le  lot  de 
fhé)-itirr  qui  les  a  concédés. 

Â 
Sic  Thiry,  t.  II,  n»  218;  —  Ar.ntz,  t.  II,  n°  1558;  —  Baldry-Lacan- 
tixerie,  t.  III,  n»  .3702;  —  Popovilyeff,  n°  177;  —  Pand.  fr.,  v»  Sntx\, 
n»  10766,  et  tous  les  auteurs,   sauf  Le  Sellyer,  t.   III,   n»   l.')57;   — 
Delvincoirt.  t.  II,  p.  41,  note  2. 

B 

6'ic  Thiky,  t.  II,  n°  218;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1.55S;  —  Popovilyekk,  n"77; 
—   Baidry-Lacantlnerie,   t.  III,  n»  3703;  —  Pand.   fr.,   v"  Success., 


438  DE    I..\    PROPRIETE. 

no"  10769;  —  Dall.,  Rëp.,  Supp.,  v»  Siiccess.,  n»  SSo,  et  tous  les  auteurs 
sauf  ToiLLiER.  t.  IV,  n»  511  ;  —  Malpel,  n»  281  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III, 
lio  1558. 

X«»  4.  Dr  RAPPORT  des  immeubles  en  moins  prenant. 
I.  Q)i.an(l  le  rapport  peut  se  faire  en  moins  prenant. 

Tome  XI  47 î.  a)  Règle  :  cuiicle  859  du  code  civil;  b)  cest  au 
"^''  -  raoment  où  on  va  compose)^  les  lots  qu'on  fera  V estimation 
de  Vimmeuble  soumis  à  rapport;  c)  le  donateur  peut 
dispenser  y  même  tacitement,  du  rajjport  en  nature;  d)  s  il 
a  fixé  une  somme  à  rapporter  en  moins  prenant,  ïhéritier 
pourtm  opter  pour  le  rapjport  en  nature;  e)  mais  il  en 
serait  aidrement  si  le  donateur  avait  ordonné  le  rapport 
en  moins  prenant;  f)  dans  ce  cas,  la  perte,  même  par  cas 
fortuit,  ne  produirait  pas  libération  du  rajtport;  g)  la 
simple  dispjense  du  rapport  en  nature  ne  constitue  pas  une 
libellante. 

Â 

Sur  le  principe  que  Tart.  8.59  laisse  option  au  donataire,  voy.  conf. 
Thiry,  t.  II,  n°  214;  —  Arntz,  t.  II,  n°  1554;  —  Baudry-Lacaxtinerie, 
t.  III,  no  3726:  —  Hue,  t.  V,  n»  380;  —  Popovii.yekf,  p.  322;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n°  10S24,  et  tous  les  auteurs. 

Jugé  que  le  droit  d'opérer  un  prélèvement  en  nature,  concédé  au 
cohéritier  auquel  il  est  dû  un  rapport  en  moins  prenant,  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  demander  son  payement  en  deniers,  quand  d'ailleurs  les 
immeubles  indivis  sont  reconnus  impartageables;  que  le  donataire  qui 
rapporte  en  moins  prenant  ne  peut  contraindre  son  cohéritier  à  prélever 
un  immeuble,  sauf  à  parfaire  la  différence  de  valeur  au  moyen  d'une 
soulte  à  payer  ou  à  recevoir.  Trib.  Nancy,  12  février  1895,  D.  P.,  1895, 
2,  433. 

Conf.  quant  à  la  sutfisance  d'une  égalité  relative,  toute  la  doctrine,  y 
compris  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3727  ;  —  Popovilyekk,  n°  189  ; 
—  pEMOLOMBE,  t.  XVI,  n»  524  6w. 

Comf).  toutefois,  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  la  léunion  des 
trois  conditions  fixées  par  l'art.  859,  Limoges,  23  mai  1888,  D.  P.,  1890, 
2,78. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  214;  —  Hue,  t.  V,  n"  380;  —  Baidrv-Lacantinërie, 
t.  III,  n»  3727;  —  Popovilyefi-,  u"  196;  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n"  10829,  et  toute  la  doctrine. 

C 

Pour  le  droit  en  général  de  dispenser  du  rapport  en  nature,  sic  Thiry, 
t.  II,  n»  214  ;  —  Hue,  t.  V,  n"  '311  :  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III,  n»  3728; 
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—  l'oiMivii.YKiK,  n°  197;  —  Lk  Ski.i.ykr,  t.  III.  n"  io-lObis;  —  Aubry  et 
Rau,  ô°  édil.,  t.  VI,  ïj  G34:  —  IJii.MOi.OMBt:,  t.  XVI,  n°s  527  et  532;  — 
Dkmantk,  t.  III,  n°  m  bis;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n»  10832;  —  Dali... 
Ri'li.,  Siipp.,  v°  Success.,  n"'  875  et  suiv. 

Grenoble,  23  janvier  1875,  D.  P.,  1877,  2,  20G;  —  Cass.  Fr.,  11  février 
187'.»,  D.  P.,  1870,  1,  297;  —  Cass.  Fr.,  28  juin  1882,  D.  P.,  1885,  I,  27;  - 
Grenoble,  27  décembre  1883,  /.  an-.  Grenoble,  1884,  p.  7;  —  Bourges. 
21  juin  1888  et  Cass.  Fr.,  7  juillet  1890,  D.  P.,  1890,  1.  301;  —  Riom, 
7  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  241;  —  trib.  Nancy,  12  février  1895. 
D.  P.,  1895,  2,  433. 

Pour  la  dispense  tacite,  sic  Bauduy-Lacantinerik,  t.  III,  no3733;  — 
DiiMOi.OMBE.  t.  XVI,  n»  528;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  10835;  —  Dai.i... 
Rép.,  Supp.,  yo  Siicce.'is.,  n"  878;  —  Grenoble,  23  janvier  1875,  précité  :  — 
Cass.  Fr..  28  juin  1882,  précité.  —  Co>ilrà  :  Hi'c,  t.  V,  n»  377. 

D 

Sic  PoPOvir.YEKK,  p.  325;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  373G;  — 
Hue,  t.  V,  n°  382;  —  Pand.  fr.,  \°  Success..  n"  10842.  —  Cons.  Caen, 
28  décembre  1899,  Gaj;.  Trib.,  25  février  1900. 

Contre  l'oi)inion  de  Laurent  (n»  26),  que  si  aucune  somme  n'a  été  fixée 
par  le  donateur,  c'est  la  valeur  du  temps  de  l'ouverture  de  la  succession 
qui  doit  être  rapportée,  voy.  Popovilvekf,  p.  325  ;  —  Païuf.  fr.,  \o  Suce, 
n» 10841. 

Sic  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3739;  —  Popovilveki',  n"  200;  — 
Demolomke,  t.  XVI,  n°  527;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n"  10882;  —  Hue, 
l.  V,  D°  3S2;  —  Riom.  9  décembre  1890,  D.  P.,  1892,  2,  237. 

G 

Sic  Baidrv-Lacantinerie,  t.  III,  11"  3734;  —  Pand.  fr.,  v"  Success., 
n»  10838. 

II.   Quand  le  rapport  doit  se  faire  Céi  moisis  prenant. 

478.  a)  Si  le  donataire  aliène  pendant  l'indivision,  il  Tome  xi 
rappo'te  en  moins  prenant;  xbis)  en  cas  d  aliénation  ou  "  '  ' 
d'échange,  c'est  la  valeur  à  V époque  de  touveriui^e  de  la 
succession  qui  doit  éti'e  rapportée;  b)  si  Vhnmeuble  a  pé7n 
par  la  faute  du  donataire,  celui-ci  doit  rapporter  la  valeur 
qiCaurait  eue  V immeuble  s'il  était  resté  dans  les  mains  du 
défunt;  c)  //  en  est  de  même  en  cas  d'aliénation  ;  d)  ou 
d'échange;  e)  //  doit  les  intérêts  de  la  valeur;  f)  les  héritiers 
nont  pas  action  contre  les  tiers  (tcquéreurs . 

Quant  à  l'hypothèse  d'une  aliénation  ou  d'un  échange 
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fait  après   l'ouverture   de   la    succession,   voyez   siiprà 

ïf  474.  G. 

Â 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  aliénations  à  litre  onéreux  et  les 
aliénations  à  titre  gratuit.  Thiry,  t.  II,  n»  214;  —  Hue,  t.  V,  n»  3S1  ;  — 
BArDRY-LACANTiNERiE,  t.  III,  n»  3742;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10S49, 
et  toute  la  doctrine. 

La  règle  du  rapport  en  nature  reprendrait  son  empire 
si  le  donataire  était,  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
redevenu  propriétaire  de  l'immeuble  aliéné. 

Thiry,  t.  II,  n»  214  ;  —  Hue,  t.  V,  n°  3S1  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  374G;  —  Popovilyeit,  n°  193;  —  Demoi.ombe,  t.  XVI,  n»  522;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  41  ;  —  Duranton,  t.  VII,  n»  383; 

—  Pand.  fi'.,  \°  Shcccss.,  n°  10846. 

L'aliénation  peut  aussi  résulter  du  régime  matrimonial 
qu'adopterait  le  donataire. 

Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n»  3743;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n»  528; 

—  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  10853;  —  Amiens,  21  octobre  1891,  /.  aitd. 
Amiens,  1893,  p.  30. 

En  cas  d'échange,  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant. 

Hue,  t.  V,  n»  381  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3744;  —  Pand.  fr., 
V»  Success.,  n»  10850;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  1,  373. 

La  mise  en  société  doit  être  assimilée  à  une  aliénation. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3741;  —  Labbk,  Rcv.  crit.,  1884,  p.  062; 

—  Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°  10852;  —  trib.   Vouziers,  G  mai  1880  et 
Cass.  Fr.,  28  juin  1882,  D.  P.,  1885,  1,  27. 

Abis 
Sic  ]PopoviLYEi-K,  p.  329;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°»  10860  et  suiv.;  — 
B.vudry-Lacantinerie,  t.  III,  n<>  37.53;  —  Hue,  t.  V,  n"  381. 
Toulouse,  24  mai  1897,  Gaz.  trib.  Midi,  10  novembre  1897. 

B 

Sic  Hue,  t.  V,  n"  382;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  III,  n»  .3738;  — 
Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1.506;  —  Chabot,  sur  l'art.  855,  n"  6;  —  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  634. 

Contra  :  Di:.MOi.oMiiK,  t.  XVI,  n"  526;  —  Pofovii.vekk,  no  199. 

E 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Success.,  n"  868;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1876, 
D.  P.,  1877,  1,  277  ;  —  Toulouse,  l'^'-  février  1877,  D.  P.,  1878,  2,  166. 
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F 
5/c' Thiry,  t.  II,  n"  212;—  Baudry-Lacantinkrik,  t.  III,  n»  3748;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  10857,  et  tous  les  auteurs,  à  l'eiccption  de 
HrREAix,  t.  IV,  11°  187. 

III.  Conséquences  du  rapport  fait  en  moins  prenant. 

47».   a)  On  tient  compte  des  impenses  et  des  dégra-    Tome  \\ 
dations  comme  si  le  rapport  se  faisait  en  nature;  b)  il  faut, 
pour  cela,  en  cas  d'aliénation,  s'attacher  à  la.  valeur  exis- 
tante lo?'s  du  partage;  c)  si  Vimmeuhie  vendu  périt,  le 
rapport  reste  néanmoins  dû. 

A 

Sic  Thirv,  t.  II,  II»  215;  —  Baidrv-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3701;  — 
Poi'OviLYEFK,  n»  196;  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»'  10874  et  suiv.,  et  tous 
les  auteurs. 

B 

Sic  ThIry.  t.  II.  n°  210;  —  Ar.mz,  t.  II,  n»  10.52;  —  Baidry-Lvcanti- 
m:rik,  t.  III,  n°  3701;  —  Popomi.ykfk,  n»  19G;  —  Diranton,  t.  VII, 
11°  :!S4;  —  AiBRY  et  Ral-,  5^  édit.,  t.  VI,  § 034. 

Contra  :  Ducairrov,  t.  II,  n»  720;  —  Demante,  t.  III,  n"  101  bis;  — 
Dkmolombe,  t.  XVI,  H  "  521. 

C 

5ic  Vazeii.i.e.  sur  l'art.  855,  n"5;  —  Belost-Joumont,  sur  l'art.  855, 
■  bs.  2. 

Contra  :  Thiry,  t.  II,  n'^  214;  —  IIic,  t.  V,  n°  387;  —  Baidry-Lacami- 
.\ERiE,t.  III,  n'>375S;  —  P.H'.ivilykkk,  p.  330;  —  IIurealx,  t.  IV,  n°»  134, 
107;  —  Dkmolomre,  t.  XVI,  n»  518  ;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  VI,  §  634, 
note  44;  —  Demante,  t.  III,  n»  1906/6^;  —  Ducaitiroy,  t.  II,  n"  718;  — 
Taluer,  t.  III,  p.  354;  —  Tuli.lier,  t.  IV,  n»  498;  —  Malhel,  n»  271  ;  — 
DuRANTON,  t.  VII,  11°  392;  —  Delmncolrt,  t.  II,  p.  43,  note  9;  — 
Pand.  fr.,  v  Success.,  ii"  IUS70;  —  Le  Sem.yer,  t.  III,  n^  1.507. 

Contre  l'opinion  de  Laurent,  exprimée  par  lui  sous 
l'orme  de  doutes  sérieux,  on  a  fait  valoir  certains  argu- 
ments qu'il  ne  rencontre  pas  et  qui  ne  semblent  pas 
dénués  de  valeur.  En  effet,  l'article  fc?GO  dispose  que  le 
rapport  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  or,  en  cas  de  perte  totale,  cette 
valeur  est  nulle,  donc  aucun  rapport  ne  peut  être  exigé. 
Puis,  au  point  de  vue  de  l'équité,  le  donataire  qui  a  vendu 
perd  les  chances  d'augmentation  de  valeur  entre  le  temps 
de  l'aliénation  et  celui  de  l'ouverture  de  la  succession; 
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Tome  XI 
nos  31,  3-2. 


Tome  XI 
no»  33  a  36. 


il  doit  pouvoir,  à  l'inverse,  profiter  du  prix  reçu,  lorsque 
l'immeuble,  dans  la  même  périoile.  se  détériore  ou  périt. 
Autrement,  ce  serait  lui  faire  courir  toutes  les  mauvaises 
chances  et  lui  enlever  les  bonnes.  On  voit  donc  que  la 
question  est  plus  délicate  encore  que  ne  le  dit  Laurent. 

IV.  Du  rajiport  en  cas  d'expropriation  du  donataire. 

480.  a)  En  cas  de  vente  forcée^  c'est  le  prix  qui  est 
rapjjortable  en  principe  ;  b)  sauf  à  tenir  compte  de  la  plus- 
value  ou  de  la  moins- calue  qui  existait  lors  de  cette  vente; 
c)  la  perte  fortuite  après  V aliénation  forcée  ne  libérerait 
pas  du  rrcpport. 

Â 

Thiry,  t.  II,  n°  214:  —  Popovilyeit,  n»^  197,  198;  —  Hue,  t.  V,  n»  381, 
et  tous  les  auteurs,  sauf  quant  â  l'hypothèse  de  licilation,  réméré  ou 
rescision,  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3757. 

Toulouse,  5  août  1S75,  D.  P.,  1876,  2,  .53;  —  Cass.  Fr,,  17  mai  1870, 
D.  P.,  1876,  1,498. 

On  ne  peut  assimiler  aux  cas  d'aliénation  forcée  l'hypo- 
tliése  d'une  expropriation  sur  saisie  pratiquée  contre  le 
donataire  par  ses  créanciers,  car  cette  dépossession  n'est 
pas  indépendante  du  fait  du  donataire,  puisqu'elle  est  le 
résultat  de  l'inexécution  de  ses  engagements. 

Baldry-Lacantinerik,  t.  III,  n»  3756;  —  Demolomme,  t.  XVI,  n°  523;  — 
AuBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  634,  note  45  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Success., 
n"  10887;  —  Dai.i-.,  R&p.,  Sttpp.,  vo  Siicc,  n»  886, 

C 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3760  ;  —  Demolombe,  t.  XVI,  n°  523  ; 
—  AuBRY  et  Rau,  .5«  édit.,  t.  VI,  g  634,  note  47  ;  —  Pand.  fr.,  V»  Success., 
11'-  10873. 

S"  5.  Dispositions  gé.\érai.es. 

-181.  Aj  L héritier,  créancier  de  la  succession,  ne  peut 
compenser  sa  créance  avec  sa  dette  du  rapyport;  b)  les 
fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  j^apport  ne  peuvent 
é/re  compensés  que  dans  les  conditions  rigoureuses  de  la, 
compensaiion  du  droit  commun  ;  ils  sont  dus  à  compter 
de  Vouvertiire  de  la  succession;  c)  si  l'héritier  est  créancier 
et  débiteur,  la  compensfdion  naura  pas  lieu  avant  la 
liquidation  des  créances  et  des  dettes  ;  d)  si  un  héritier 


DES   SUCCESSIONS.  443 

est  débiteur,  mais  que  sa  dette  ne  soit  pas  exigible^  il  ny 

a  pas  lieu  à  prélèvement  dune  pojiion  égale  sur  la  masse 

par  les  cohéritiers . 

Â 

.SVf  Pand.  fr.,  v"  Oblif/alion.t,  n"  58G();  —  Di  vkrgieu,  t.  VII,  n»  40ô, 
note  a  ;  —  Aubry  et  Rau,  ô-^  édit.,  t.  VI.  §  &2'.\  note  12  ;  —  Demolombi;, 
Succsss.,  t.  IV,  n»  2W;  —  Desj.vudins,  Compensations,  p.  369 ;  —  Laiu, 
Compensations,  p.  201. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  11°  3S02. 

D 
Voy.  sujirà,  n°  470,  d,  f  et  g. 

J:;    lu.    Du   RAPPORT   DANS   LKS   SUCCESSIONS    IRRÉGULIÈRES. 
N°  1.  L'km'ant  naturei,  i'kit-il  demander  le  rapport. 

482.  a)  Il  le  peut  lorsqu'il  concourt  avec  des  héritiers    Tome  xi 
légitimes;  ri  et  aussi  lorsquil  concourt  avec  un  enfant 
naturel. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  no»  90  et  208;  —  Hic,  t.  V,  i\<>^  91  et  374;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I",  n°  GI3,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Toli.lier,  t.  IV, 
i\°  258;  —  LoYSEAU,  p.  695. 

Cuntrà,  pour  le  cas  de  concours  avec  des  ascendants  ou  des  collaté- 
raux. Déniante,  t.  III,  n»  lôbis;  —  Le  Sellyer,  t.  I",  n°  .361. 

L'enfant  naturel  a  droit  au  rapport  même  des  donations 
antérieures  à  sa  reconnaissance. 

Demolombe,  t.  XIV,  n»  lOU;  —  Aubry  et  Ral,  5"  édit.,  t.  VI,  g  038, 
note  23;  —  Baudry-Lacantinerie,  1. 1",  n»  615;  —  Pand.  fr.,  v°  Success., 
Il"  786. 

(entra  :  Gremer,  Donat.,  t.  II,  n"  665;  —  Richekort,  Tr.  patd'nité, 
t  II,  n"  548;  —  Loyseau.  p.  698  ;  —  Cadres,  Enfants  naturels,  n"  221  ;  — 
PoijoL,  sur  l'art.  756,  n"  14. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n"  619;  —  Aubry  et  Rau,  5"  edit.,  t.  VI, 
S  639,  note  32;  —  Demolombe,  t.  XIV,  n"'  101,  167  «.'t  t.  XVI,  n'^  175:  — 
M  ARCADE,  sur  l'art.  766,  n"  4;  —  Pand.  fr.,  v  Succcss.,  n°  789. 

X°  2.  Obligation  de  l'enfant  naturel. 

483.  a)  Lctrticle  760  du  code  civil,  en  patiant  d'impu-    Tome  xi 
talion,  ne  f  ail  que  consacrer  ua  rayjport .  Cette  imputation  "***     ^ 
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se  fait  en  natwc  ou  en  moins  p7'enant,  selon  le  droit 
commun;  b]  mais  le  père  ne  jjourrait  donner  à  Venfant 
naturel  le  disponible  et  le  dispenser  du  rapport;  c)  en 
/-énonçant  à  la  succession,  t enfant  naturel  peut  conserver 
la  donation  jusqu'à  coucu7V'ence  de  sa  jjart  héréditaire; 
d)  la  libellante  faite  au  conjoint  ou  à  Venfant  de  Venfant 
natîirel  est  mdle;  e)  ces  pjinci^:  s  ne  sappliquent  plus 
lorsque  ce  sont  des  enfants  naturels  qui  concourent  entre 
eux.  Us  peuvent  être  dispensés  du  rapport  et  il  ny  a  pltis 
de  présomption  d'interposition;  f)  les  descendants  de 
Venfant  naturel,  s'ils  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef,  à  supposer  cela  possible,  ne  doivent  pas  rapporter 
ce  qui  a  été  donné  à  leur  père. 

En  France,  la  loi  du  25  mars  1896  a  abrogé  l'ar- 
ticle 760  du  code  civil,  ce  qui  était  d'ailleurs  une  consé- 
quence de  la  qualité  d'héritier  que  cette  loi  confère  à 
l'enfant  naturel.  Néanmoins,  l'examen  de  la  théorie  du 
code  peut  encore  y  présenter  de  l'intérêt  pour  les  succes- 
sions ouvertes  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1896. 
Sous  le  nouveau  régime  l'enfant  naturel,  en  France,  est 
régi  en  tout  par  les  règles  du  droit  commun  en  matière 
de  rapport  et  de  réduction. 

Â 

Sic  HiTiEAUX,  t.  V,  n"  231;  —  Chabot,  sur  l'art.  760;  —  Demolombi;, 
t.  XIV,  nos  99  et  suiv.;  —  Moi  rlon,  Reflet.,  t.  II,  n»»  67  et  suiv. 

Co7itrà  :  Thiry,  t.  II,  n"SO bis;  —  Baudkv-Lacanti.neiue,  t.  I",  11° 674; 

—  Belost-Joumont,  sur  l'art.  760,  obs.  1;  —  Le  Sem.yer,  t.  I"",  n"  3S3; 

—  AuBRY  et  Rau,  .ôe  éclit.,  t.  VI,  §  638,  note  16;  —    Demante,  t.   III, 

n^  IGbis;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  4.38;  —  Marcadé,  sur  l'art.  760, 

ijo  1;  —  DuCALRROY,  t.  II,  n»  520;  —  trib.  Montpellier,  24  février  1873, 

D.  P.,  187.J,  1,  153. 

B 

Sic  IIi  c,  t.  V,  11"  102;  —  Bai  dry-Lacantlnerie,  t.  P^,  G71  ;  —  Paucf.  fr., 
v»  Siiccess.,  n"  1040;  —  Dali,.,  R(^p.,  Supp.,  \°  Succcss.,  n»  206  et  tous  les 
auteurs;  — trib.  Montpellier,  24  février  1873,  D.  P.,  187-5,  1,  153. 


Sic  Baudky-Laca.nti.nkrie,  t.  1er,  x^o  (yi\-^  —  Pand.  fr.,  v»  Success., 
n"  1041;  —  Dall.,  Réf.,  Supjpj.,  v"  Success.,  n»  2(X),  et  les  auteurs,  sauf 
Le  Sei.lyer,  1. 1",  n«  383. 
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D 

Sic  Baidiiy-Lacantim-iui:,  t.  1*^^^  ii"  t'ù'2;  —  Pand.  /)".,  v^-  Siiccess., 
Il"  1U4-J;  —  DKMni.iMui;,  t.  XIV,  no93. 

F 

Cvntnï  :  Tuiuv,  l.  II,  n"  SO ter;  —  Bai  duy-Lacami.nkbh:,  t.  I",  n-^GTe: 
—  Lk  Skm-ykr,  t.  I",  n»  386;  —  Dkmolomue,  t.  XIV,  n»  94  ;  —  AibrycI 
Kai,  l.  VI,  §  638,  note  19;  —  Dr.MANTi:,  t.  III,  ir'  Idbis;  —  Chabot,  sur 
l'art  7()0,  n"  4. 

Cette  question,  déjà  délicate  sous  le  code,  l'est  encore 
l)ien  davantage  sous  le  nouveau  régime  français,  car 
l'arg-ument  tiré  de  la  généralité  de  l'article  760  disparait 
avec  cette  disposition,  et  les  enfants  naturels  ne  sont  plus 
soumis  qu'aux  régies  du  rapport.  Néanmoins,  des  auteurs 
argumentent  de  ce  que  le  législateur  ayant  maintenu, 
quoiqu'en  l'amoindrissant,  une  incapacité  de  recevoir 
pour  la  descendance  naturelle,  il  serait  inadmissible 
qu'une  simple  renonciation  par  l'enfant  naturel  pût 
anéantir  cette  incapacité  au  profit  de  ses  descendants. 
Mesnard,  n*"  111. 


SECTION  III.  —  De  la  division  des  créances  et  des  dettes. 

j^  P''.   Division  des  créances. 

N"*  1.  Princh'E  kt  co-nskolencks. 

484  a)  Règle  :  arlicle  1220  du  code  civil;  b)  la  division  Tome  xi 
a  lieu  de  plein  droit;  c)  chaque  héri/ier  peut  demander  sa  "''*-**^'»^' 
part;  d)  même  si  les  créances  sont  hypothécaires  ;  e)  le 
débiteur  peut  payer  à  chaque  héritier  sa  part  de  créance; 
f)  si  un  héintier  du  créancier  est  débitew  du  débiteur,  il  y 
a  compensation ,  si  les  dettes  sont  compjensables  ;  g)  chaque 
liéritier  du  créancier  peut  vendre  sa  part  dans  la  créance; 
h)  elle  pciU  èt)\'  sai^ie-art^êtée  par  les  créanciers  jusqu'au 

pcœlage. 

BAC 

Sic  Patid.  bclf/cs,  t.  LU,  v  Indivision  successoral  c,  ii"  9;  —  Abntz, 
t.  II,  n°  1627;  —  Pa>id.  fr.,  v^  Siiccess.,  n°»  1712  et  suiv.,  5331. 

Paris.  20  mai  1S92,  D.  P.,  1892,  2,  357.  —  Comp.  Limoges,  2  fôvrier 
1884,  Rép.  not.,  1884,  p.  4SS. 
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D 

Sic  Baibry-Lacantim-uie,  l.  III,  ii»  4-293;  —  Pand.  fr.,  \°  Stœcess., 
nos  7753. 

E 

Sic  Ar.ntz,  t.  II,  n^  1627;  —  Pand.  fr.,  \°  Siiccess.,  n»  774S;  —  Aibuy 
et  Rai,  5»  édit.,  t.  VI,  §  635,  note  8;  —  Baidry-Lacaminerie,  t.  III, 
ir^  4204;  —  Dkmolombe,  t.  XVII,  n^  294. 

F 
Sic  Ar.ntz,  t.  II,  n^  1027.  —  Gons.  Furncs,  27  mai  1S93,  Pasic,  1893, 

III,  235. 

G 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1027.  —  Voy.  inffà,  n°  486,  i. 

H 

Sic  Ar-\tz,  t.  II,  n°  1627  —  Voy.  i)if7-à,  n"  486,  E. 

485.  Jusqu'au  partage,  le  principe  de  la  division  des 
dettes  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  chaque  créancier 
de  la  succession  puisse  saisir,  pour  l'intégralité  de  sa 
créance,  tous  et  chacun  des  inimeul)les  héréditaires.  Cette 
division  n'agit  que  sur  l'action  personnelle  contre  les 
héritiers. 

Baudry-Laca.nti.nerie,  t.  III,  no  3946;  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VI, 
§  583,  note  8;  —  Touluer,  t.  IV,  n»  410;  —  Duvergier,  t.  IV,  n»  HO, 
note  a  ;  —  Bordeaux,  6  mars  1877,  /.  ar7\  Bordeauœ,  1877,  p.  60. 

Contra  :  Bertalld,  Quest.  prat.,  t.  II,  n"  341  ;  —  Lk  Skllyer,  t.  III, 
n"  1745;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n^"  214  et  suiv. 

Mais  une  fois  le  partage  fait,  les  créanciers,  n'ayant 
pas  le  droit  de  suite,  ne  peuvent  plus  poursuivre  les  biens 
héréditaires  comme  tels,  mais  seulement  comme  éléments 
du  patrimoine  des  divers  cohéritiers,  dans  la  mesure  de 
l'action  personnelle  qui  leur  appartient  contre  chacun 
d'eux. 

AtBRY  et  Rav,  5«  édit.,  t.  VI,  .583,  note  8;  —  Labatut,  p.  136;  — 
Derolet,  Rev.  prat.,  1860,  p.  529;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n"  22  :  — 
Garrald,  Déconf.,  p    135;  —  Pand.  fr.,  v  Success.,  n»  9366. 

Contra  :  Laeontaine,  Rev.  crit.,  1856,  p.  335. 

II.  L'article  88'}  et  l'article  J220. 

Tome  XI        486.   a)  Le  principe  du  partage  déclaratif  s'applique 
n<«  49  à  o4.  ^^^^  créances  ;  B)  si  l'un  des  héritiers  a  été  payé  de  sa  part. 
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la  dette  ainsi  réduite  sera  cojnprisc  dans  le  partage  et  on 
appliquera  le  p?Hncipe  déclaratif;  c)  il  en  est  de  même  en 
cas  d^extinction  partielle  }iar  la  compensation;  d)  ou  en  cas 
de  cession;  e)  ou  de  saisie-cwrêt ;  f)  Vfiévitier  qui,  pendant 
l'indivision^  o^eçoit  sa  part  d'une  créance  hypothécaire ^  ne 
peut  donner  mainlevée  de  Vinscription;  c)  le  débiteur  qui, 
après  le  pa7-tage,  dans  lignorance  de  cet  acte,  paye  à  l'un 
des  héritiers  sa  part  de  créance,  est  valablement  libéré; 
h)  si,  après  partage,  un  héritier  devient  débiteur,  il  ny  a 
pas  compensation  ;  i)  si  un  héritier  a,  pendant  V indivision, 
vendu  sa  part  dans  une  créance,  l'article  883  sappliquetm 
si  la  cession  nn  pas  été  signifiée  et,  quand  elle  est  p)'ivi- 
légiée  ou  hypothécaire,  si  elle  n^a  pas  été  inscrite;  j)  la 
saisie  ajvêt  donne  un  d7^oit  acquis  si  elle  est  pratiquée 
avant  le  partage. 

A 

Àïc  Baiduy-Lacantineriic,  t.  III,  no*  4287  et  suiv.  ;  —  Pand.  fr.,  v  Suc- 
cesssion,  n«  7747:  —  Le  Skllykr,  t.  II,  n»  1240;  —  ViGii:,  t.  II,  n"  382;  — 
De  Folleville,  Effet  déclar.  du  partage,  p.  10,  n°  il  ;  —  Massé  et  Ver(;é, 
t.  II,  p.  373  et  425;  —  Dkmolombe,  t.  XVII,  w"^  204  et  suiv,;  —  Aibiiy  et 
Rai-,  5*  édit.,  t.  VI,  §  (333,  note  G;  —  Rogeh,  Tr.  saisic-arrét,  n'^  451  ;  — 
Marcadk.  sur  l'art.  SS3,  n"*  5. 

Toulouse,  30  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  2,  25;  —  Alger,  24  décembre 
1877,  Sir.,  1878,  2,  214;  —  Nancy,  11  juillet  1877,  Rec.  arr.  Nancij,  1878. 
p.  148;  —  Cass.  Fr.,  30  mai  1877,  D.  P.,  1878,  1,  109;  —  Chambéry,  27  dé- 
cembre 1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  2,  162;  —  Bordeaux,  14  février  18SS, 
/.  arr.  Bordeaux,  1888,  1,  125. 

Comp.  Dlcai'rroy,  t.  II,  n»  789;  —  Dirant.-x,  t.  VII,  n^s  103,  429,  519; 
—  MoLULON,  Repct.,  t.  II,  p.  202;  —  Hic.  t.  V,  n»*  277  et  450  et  Tr.  cession 
de  créances,  t.  I'-"'",  n'^  283,  t.  II,  u°^  303,  370,  385;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier 
1870,  D.  P.,  1870,  1.  303;  —  Gand,  14  août  1871,  Pasic,  1872,  II,  17. 

Voy.  aussi,  en  sens  opposé  de  l'opinion  de  Laurent  :  Arntz,  t.  II, 
n»  1028;  —  Thiry,  t.  II,  n»  254  ;  —  Bureaux,  t.  IV,  n"s  289,  294  et  suiv.;  — 
Garsu.nnet,  t.  III,  §  G02;  —  Devante,  t.  III,  n»  22:jbis. 


Sic  Bai  dhy-Lacantlnerie,  t.  III,  n'"  4296;  —  De.molombe,  t.  XVII, 
ïi"  295;  —  AicuY  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  635, 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t,  III,  n-^  4299;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
n<^  297  ;  —  Aibry  et  Ral",  loc.  cit.  ;  —  Contra  :  Gar.so.\.\et,  t.  III,  §  602;  — 
Hue,  t.  V,  no  450  et  Tr.  cession,  n"  183. 
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E 

Sic  Baidry-Laca.mlnerie,   t.  III,   n"  4300;  —   Dkmûlombe,   t.  XVII, 
n°297:  —  Aibiiy  et  Rai-,  5eédit.,  t.VI,  §6:.!5.  —  Voy.  Auntz,  t.  II,  n»  1627. 
Contra  :  Hic.  t.  V,  iv  448. 

F 

Voy.  Al  BUY  et  K\r,  5^  édit.,  t.  VI,  g  635:  —  Di;mml<>mbi:.  t.  XVII, 
11°  296;  —  Baidry-Laca-NTI-NERIF-,  t.  III,  ii"  4293. 

G 

Sic  BArDUY-LAC.\.\TiM:uiE,  t.  III,  11-  4201  :  —  Di;M..Lc..Mui;,t.  XVIÏ,  n»  297; 
—  AiBRY  et  R.VI-,  5«édit.,  t.  VI.  §  635,  note  12. 
Comp.  Hi  c,  t.  V,  n"  450  et  T?'.  cession,  n"  183. 

I 

Sic  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  425;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n"  294;  — 
Larombière,  Obîiff.,  sur  lart.  1220,  n°  9;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III, 
nf's  4297  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Success.,  11°  7750. 

J 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  254;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  425,  note  ."J  :  — 
Roger,  Saisie-ai-rét,  n»  451;  —  Larombière,  sur  l'art.  1220,  n»  9;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  n°  294;  —  Garsoxxet,  t.  III,  p.  585,  note  10;  — 
Hue,  t.  V,  n»  450;  —  Baudry-Lacv-NTIXERie,  t.  II,  n"  4300;  —  Pand.  fr., 
yo  Success.,  n°  7751  ;  —  Cass.  Fr.,  23  mars  1881,  D.  P.,  1881,  1,  417. 

Contra  :  Aibry  et  R_u-,  t.  VI,  §  635;  —  Dlcaurroy,  t.  II,  n"  789;  — 
DuR-OTON,  t.  VII,  n'^  519;  —  Rousseau  et  Lais.ney,  Dict.,  v^  Saisie-arrét, 
n»  57;  —  Aix,  4  mai  1887,  Bull.  arr.  Aiœ,  1888,  p.  78;  —  trib.  Seine, 
12  janvier  1892,  La  Loi,  8  mai  1893. 

§  2.  Division  des  dettes. 

X°  1.  Qui  e.st  tenu  des  dette.s. 

Tome  XI  487.  .v)  Les  héritiers  légitimes;  b)  même  s'ils  ont  cédé 
DOS  oo  a  61.  ffi^^^fjiif^.  c)  ils  sont  tenus  ultra  vires,  à  moins  qu'ils 
n  aient  accepté  sous  bénéfice  d  inventaire-,  d)  qua,nt  aux 
successeurs  anomaux,  voyez  suprà,  n^ 215,  d;  e)  les  succes- 
seu7^s  irréguliers  ne  sont  pas  tenus  ultra  vires;  f)  Venfant 
naturel,  pour  nêlrc  pas  tenu  des  dettes  au  delà  de  son 
émolument^  ri  est  pas  obligé  de  faille  inventaire;  g)  les 
successeurs  irréguliers ,  de  même,  ne  sont  pas  obligés 
d'accepter  sous  bénéfice  diyiveniaire;  h)  ils  ne  sont  pas 
tenus  ultra  vires  p)Our  n  avoir  pas  fait  inventaire  ;  i)  il  en 
est  de  même  des  parents  naturels  qui  succèdent  à  Venfant 
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naturel;  j)  les  légataires  et  les  donataires,  à  litige  parti- 
culier, ne  sont  pas  tenus  des  dettes;  k)  sHls  sont  à  titre 
iinivej'scl,  ils  sont  tenus  à  concwn^ence  de  leur  émolument; 
l)  il  en  est  de  même  des  légataires  ou  donataires  univcj^sels 
en  concours  avec  des  réservataires;  m)  mais^  hors  ce  cas, 
ils  sont  tenus  ultra  vires  à  moins  qitils  n'acceptent  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  au  titre  des  Donations  et 

Testaments  que   Laurent   fait   l'examen    approfondi  du 

paj-ement  des  dettes  par  les  donataires  et  les  légataires. 

Nous  nous  contenterons  donc,  à  son  exemple,  de  données 

superficielles,  réservant  pour  le  titre  dont  il  s'agit  la 

citation  des  autorités. 

B 

.Sïc  Arntz,  t.  II,  n°  1583;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  t.  III,  n°  3936:  — 
Pand.  fr.,  v°  Success.,  n°*  '.'^ôO  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs. 

E 
Sic  Thiut,    t.  II,    11°    224;   —    D.VNS.iERT,    Comment,    de   la    loi   du 
■JU  novembre  1896,  n°  39  ;  —  Vaxisterbeek,  Dr.  success.  du  conjoint,  n»  9. 
Contra,  Arntz,  t.  II,  ii°  1601. 

Voy.  suprà,  n°  226,  litt.  i. 

F 
On  sait  qu'en  France,  depuis  la  loi  du  25  mars  1896, 
l'enfant  naturel  est  investi  des  droits  et  des  obligations 
des  héritiers  légitimes.  La  question  ne  pourra  donc  plus 
s'y  soulever  sous  ce  régime.  Pour  n'être  pas  tenu  ultra 
vires,  l'enfant  naturel  devra  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

K  &  L 
Sic  Laurent,  t.  XIV,  n°»  101  et  suiv.;  —  Thiiiy,  t.  II,  n»  437;  —  Mato.n, 
Dicf.,  t.  III.p.  458. 

Contra  :  Pand.  belles,  t.  LVIII,  v  Lez/s,  n»  902;  —  Arntz,  t.  II, 
n»»  1576,  1.585,  1600  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II, 
p.  357,  n»  4. 

M 

Sic  Arntz,  t.  II.  n°s  1597,  1601.  —  Voy.  Beltjens,  Encijcl.  du  code  civil. 
t.  II,  p.  140,  n»  5,  et  les  autorités  doctrinales  qu'il  cite  au  n°  6,  en  sens 
divers. 

Dinanl,  19  novenxbre  1884  et  Liège,  22  janvier  1885,  Pasic,  1885, 
II,  76. 

SIPPL.  —  T.  III.  29 
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Cette  question  sera  examinée  lorsque  nous  serons 
parvenus  au  t.  XIV  de  Laurent,  n°  104.  Voy.,  provi- 
soirement, Pand.  fr.,  \°  Success.,  n"^  3234  et  suiv. 

X°    2.    Du    PAYEMENT   DES  DETTES. 

I.  Règle  géné^'ale. 

Tome  XI        488.  x)  Les  héritiers  sont  obligés  aux  dettes  dans  la 

Xjropo7'tion  de  leur  jiart  héréditaire  ;  b)  si  les  conventions 

des  copariageants  dérogent  à  la  division  légale  des  dettes, 

les  créanciers  ne  sont  pas  liés,  mais  peuvent  profder  de 

ces  clauses  par  Vaction  siJjrogatoire ;  c)  l'insolvabilité  ne 

change  rien  à  la  division  des  dettes;  d)  la  confusion  n'éteint 

la  créance  de  l'héritier  que  pour  la  part  dont  il  est  tenu 

dans  les  dettes. 

e)  Les  enfants  naturels  en  concours  avec  des  héritiers 

légitimes  sont  obligés  aux  dettes  en  proportion  de  leur 

part;  f)  les  successeurs  spéciaux  ne  pieitvent  pas  être 

poursuivis  par  tes  créanciers;    g)  les  héritiers  restent 

tenus  envers  les  créancio^s,  lorsqu'ils  concourent  avec  des 

successeurs  non  saisis. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  228;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1.578;  —  Hue,  t.  V,  n»  390; 

—  Baut)ry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3951;  —  Pand.  fr.,  v»  Suce,  n°  9378, 
et  tous  les  auteurs. 

Conf.  à  ropinion  de  Laurent  que  la  division  de  l'obligaiion  aux  dettes 
se  produit,  même  s'il  y  a  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  si  le 
partage  se  fait  par  souches  :  Arntz,  t.  II,  n»  157G;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  m,  nos  3044,  3949;  _  Patid.  fr.,  v»  Success.,  n°s  9337  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  5*  édit.,  t.  VI,  §  G36;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1953  ;  — 
Chabot,  sur  l'art.  873,  n°  4. 

B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  229;  —  Arntz,  l.  II,  n°  1583;  —  Aubry  et  Rau, 
.5«  édit.,  t.  VI,  §  636;  —  Demante,  t.  III,  n»  210  bis;  —  Hue,  t.  V,  n°  390; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3957;  —Vigie,  t.  II,  no281;  —  Demo- 
lombe,  t.  XVII,  no  9;  —  Dalu.,  lidp.,  Supp.,  v»  Success.,  n°  914;  — 
Bourges,  18  janvier  1801,  D.  P.,  1892,  2,  272;  —  Gass.  Fr.,  27  novembre 
1893,  D.  P.,  1894,  1,438. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  229;  —  Hue,  t.  V,  n°  396;  —  BAUDRY-LAeANXiNERiE, 
t.  III,  no  .3940  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  9342  et  tous  les  auteurs. 
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Sic  Arntz,  t.  II,  n-^  15S3. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  n°  3950;  —  Aldiiy  ot  Rau,  5o  édit., 
l.  VI.  §6À0bis,  note  20. 

Contra,  pour  le  droit,  jusqu'à  ventilation,  de  poursuivre  pour  la  part 
virile,  Dkmantk,  t.  III,  n"  20dbis  ;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  43  ;  —  Arntz, 
t.  Il,  n°  1578. 

Pour  le  droit  de  poursuite  après  règlement  de  la  part  contributoire  dans 
les  dettes,  Delvi.ncourt,  t.  II,  p.  18,  note  4;  —  Dlvergier,  n"  554,  note  a  ; 

—  DucAURROY,  t.  II,  n°  752. 

G 

Sic  Thirv,  t.  II,  n»  227;  —  lire,  t.  V,  n»  397;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  III,  nos  3951  et  suiv.  ;  —  Panel,  fr.,  v»  Success.,  n"  9390;  —  Ladatut, 
p  160;  —  Le  Seliaer,  t.  III,  n»'  IGU  et  1615;  —  Taudière,  Revue  gén., 
1892,  p.  392;  —  Aubry  et  Rau,  ô"  édit.,  t.  VI,  §  636;  —  De  Caquerav, 
Rev.  prat.,  1861,  p.  253;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p,  428;  —  Berriat 
Saint-Prix,  Rev.  crit.,  1852,  p.  469;  —  Dicvurroy,  t.  II,  n»  748;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  IV,  n"  152ti5;  —  Boileux,  t.  III,  p.  358;  — 
Blgnet,  t.  VIII,  p.  210,  note  2;  —  Devante,  t.  III,  n»  208;  —  iMARavDE, 
sur  l'art.  873,  n«  2  ;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  54,  n''  4. 

Gand,  19  décembre  1883.  Pasic,  1884,  II,  116;  —  Gand,  7  juillet  1888, 
Pasic,  1889,  II,  55;  —  Cass.  Fr.,  23  avril  1888,  Sir.,  1889,  1.  25. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  v°  Légataire,  §  7,  n°  17;  —  Grenier,  Donat., 
t.  1er,  n°  311  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  873,  n°  29;  —  Belost-Jollmont,  sur 
l'art.  873,  obs.  4;  —  Vazeille,  sur  l'art.  871,  n°  6;  —  Malpel,  n"  292;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  n°  38;  —  Xicl\s  Gaillard,  Rev.  crit.,  1852,  p.  344  ; 

—  Arntz,  t.  IL  n^^  1603  et  suiv. 

Douai,  28  août  1884,  Rép.  not.,  1885,  p.  523. 

IL  Exceptions  à  la  règle. 

489.  a)  Renvoi  au  titre  des  Obligations  ijour  le  cas  Tome  xi 
d'obligation  indivisible;  b)  t article  873  n'établit  pas  "°* '^■' ^ ''*^- 
d'hypothèque  légale;  c)  la  circonstance  que  Vimmeuble  est 
hypothéqué  ne  change  rien  à  la  division  de  tobligation 
aux  dettes  de  t  héritier  détenteur;  f)  si,  en  ce  cas,  il  a 
payé  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire,  il  a  tous  les  droits 
d'un  tiers  détenteur. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3947;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1639; 

—  Vigie,  t.  II,  n»  225.  note  2;  —  Garraud,  Déconfiture,  p.  134;  —  Bara- 
kort,  Sépar.  des  patrim.,  n«  202;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n°  21  ;  —  Aubry 
et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  636,  note   13;  —  Blondeau,  Sépar.  de  patr.. 
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p.  570  et  suiv.  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  S73,  n"  l'-?;  —  Maucadé,  sur  l'art.  S73, 
n"  4;  —  DiCAURROY,  t.  II,  n»  747;  —  Touixikr.  t.  IV,  n°  530. 

C 
Sic  Baudry-Lacantixerie,  t.  III,  n»  3950  ;  —  Demolombe,  t.  XVII,  ii»  73; 

—  Pa)id.  fr.,  v°  Siiccess.,  n°  9407. 

P 

Sic,  quant  à  la  faculté  de  délaisser,  Hue,  t.  V,  n»  399;  —  Panel,  fr., 
vo  Privil.  ethypoth.,  n°s  10S9S  et  suiv.;  —  Demolombe.  t.  XVII,  n»  75;  — 
La>uche,  Rev.  prat.,  1882.  p.  217;  —  Hureaux,  t.  III,  n»  28;  —  Weber, 
Rev.  p7-at.,  1879,  p.  60;  —  Champio.xmère  et  Rigaud,  n»  2605  ;  —  Le  Sel- 
LYER,  t.  TII  n»  1G35;  —  Baudry-Lacantinerie,  t  III,  n"3962;  —  All.\rd, 
Eev.prat.,  1875,  p.  35;  —  Panel,  belges,  t.  XXXIII,  y°  Droit  de  suite  par 
hypoth.,  n»  168;  —  Martou,  Eyp.,  t.  III,  n»  1281;  —  Laurent,  t.  XXXI, 
no  280;  —  Leplnois.  Priv.  et  hypoth.,  t.  VI,  n»  2384. 

Conip.  toutefois  Vavasseur,  Revue  prat.,  1870,  p.  173. 

Sic  quant  à  la  faculté  de  purger,  Hue,  t.  V,  n»  399;  —  Troplong, 
Hyp.,  nos  798  et  903  6/5;  —  Berriat  Saint-Prix,  Proc,  t.  II,  p.  635;  — 
Persil,  art.  2169;  —  Martou,  t.  IV,  no  1379  et  t.  III,  n»  1280. 

Cont7'à  :  Championmkre  et  Rigaud,  t.  III,  no  2665;  —  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  VI,  p.  636,  674,  675,  notes  19  et  20;  —  Vavasseur,  Rcv.  prat., 
1870,  p.  173;  —  Pont,  t.  XI,  n»  1273;  —  Labbé,  Rev.  crit.,  t.  VIII,  p.  211  ; 

—  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  III,  §  293 6z^,  note  25  et  t.  IV,  §  301,  notes  26 
et  45;  —  Tarrible,  Rép.,  vo  Transcript.,  §  l^"";  —  Grenier,  Eyp.,  t.  II, 
no  355;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  III,  no  2667;  —  Guillouard, 
Hyp.,  t.  IV,  no  1989;  —  Weber,  Rev.  prat.,  1879,  no  45;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  2353;  —  Colmet  de  Sakterre,  t.  IX,  no  169  6w; 

—  Dalenbert,  Purge,  n»  106;  —  Lepinois,  Priv.  et  hyp.,  t.  VI,  no»  2504 
et  2505;  —  Allard,  Rev.  prat.,  1875,  no  36. 

III.  Cas  de  l'article  872. 

Tome  XI  490.  a)  Celle  disjjosilion  s'applique,  en  principe,  alors 
^^"^  '  •*  "•  même  que  Vhijpolhèque  grève  tous  les  immeubles  hérédi- 
laires;  b)  les  hériliers  pjeuvent  convenir  que  le  service  de 
la  rente  restera  indivis-,  c)  les  conventions  entre  héritiers 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers;  d)  l'article  872  ne 
s'apjplique  pas  aux  rentes  viagères-,  e)  ni  aux  créances  à 
terme;  f)  mais  il  reste  applicable  bien  que  le  créancier  de 
la  rerde  soit  un  héritier. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  no  225;  —  Arntz,  t.  II,  no  1594;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  III,  no  3990;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  no  1623;  —  Demolombe, 
t.  XVII,  n»  90  ;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit  ,  t.  VI,  §  6.36,  notes  23  et  25;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  430;  —  Dutruc,  no«  437  et  442;  —  Demante, 
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t.  III,  n»  201  bis;  —  Ducaurroy,  t.  II,  n"  746;  —  Duvergier,  t.  IV, 
no  560,  note  a;  —  Bei.ost-Joi.imont,  sur  l'art.  872,  obs.  1  ;  —  Dai.i..,  Rt'p., 
Supp.,  v»  Sticccss.,  n"  921. 

Contra  :  Vazeu.le,  sur  l'art.  872,  n"  1  ;  —  Hlc,  t.  V,  n»  39.j;  —  Taii.ikr, 
t.  IV,  p.  418. 

Mais,  conformément  à  l'opinion  de  Laurent  (n*^  73),  la 
doctrine  entière,  à  l'exception  de  Chabot,  sur  l'article  872, 
n"  4,  admet  que  le  second  moyen  indirpié  par  l'article  872 
n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  hypotliôque  spé- 
ciale sur  un  immeuble. 

B 

C'est  l'opinion  presque  universellement  admise.  Comp.  toutefois 
Chabot,  sur  l'art.  872,  n»  4  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  872,  n°  1. 

D 
.!>'icTHiRY,  t.  II,  n»225;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1596;  —  IIlc,  t.  V,  n°395;  — 
Baudry  Lacantinerie.  t.  III,  n"  3989,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de 
TouLLiER,  t.  IV,  n"  ôGO;  —  Mai.pel,  n°  301. 

E 
Sic  Thiry,  t.  II.  u°  225  ;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1596,  et  I9  doctrine  générale, 
à  part  Toui.LiER,  t.  IV,  n^  540. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n°  9499;  —  Bai-dry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  3988;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1631. 

Contra  :  Vazeille,  sur  l'art.  872,  n°  8;  —  Dlranton,  t.  VII,  n°  443  ;  — 
-Massé  et  Vergi:,  t.  II,  p.  4j1  ;  —  Demolo.mbe,  t.  XVII,  n°  96. 

IV.  De  la  poursuite  des  créanciers. 

4!>1.  a)  Rèqle  :  article  877  du  code  civil;  b)  la  sioni-    Tome  xi 

fication  est  nécessaire  maigre  la  connaissance  des  titres; 

c)  pour  la  pé?'iode  des  délais  d'inventaire  et  de  délibéi'ation, 

voyez  suprà,  t.  IX,  n°  275 ;  d)  si  les  successibles  sont  de 

sinijiles  successeurs  aux  biens,  le  créancier  doit  prendre 

un  jugement  pour  les  soumettre  à  Vexécution,  ou  obtenir 

un  titre  nouvel. 

Â 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  créancier  doit 
procéder  contre  l'héritier  par  voie  d'exécution  et  non  par 
voie  d'action. 

M.\ssÉ  etVERGK,  t.  II,  p.  328:  —  Collon,  vc  xf.  '/<.•  (//•.,  t.  II,  p.  318;  — 
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Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1666;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  52  ;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  III,  11°  4003;  —  Pand.  fr.,  v»  Siicccss.,  n»  9247. 

Le  délai  est  franc,  mais  ne  peut  pas  être  augmenté  a 
raison  des  distances. 

Hic,  t.  V,  no 406;  —  Baudry-Lacantineuie,  l.  III,  n"4005;  —  Chaiveau, 
Proc,  t.  I",  n°  462;  —  Dutruc,  suppl.  Proc,  v»  Exécution  des  jiigem., 
n»  141;  —  trib.  Bruxelles,  27  février  1S86,  Pasic,  1SS6,  III,  153;  — 
Cass.  B.,  11  novembre  1886,  Pasic,  1886,  I,  407. 

B 

.S2C  Arntz,  t.  II,  no  1609;  —  Ciiauot,  sur  l'art.  873,  no  22;  —  Fouet  de 
CoNFLANS,  sur  l'art.  877,  n»  1  ;  —  Boileux,  sur  l'art.  877  ;  —  Massé  et 
Verck,  t.  II,  p.  329;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  617  ;  —  Garsonnet, 
Proc,  t.  III,  p.  346,  note  6;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  4013;  — 
Labatut,  Payement  des  dettes,  p.  87:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Success., 
ir--  900. 

Rennes,  10  février  1875,  Sir.,  1877.  2,  38. 

Contra  :  Belost-Jolimont,  sur  lart.  877,  obs.  2  ;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
no  53;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  n»  1668. 

Orléans,  15  février  1876,  D.  P.,  1876,  2,  103;  —  trib.  Saint-Pol,  30  août 
1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  2,  407;  —  Bordeaux,  9  février  1886,  Rép.  net., 
1886,  p.  586;  —  Alger,  29  janvier  1889,  Rev.  Alfjér.,  1890,  p.  1  ;  —  Douai, 
7décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  321. 

D 

&cThiry,  t.  II,  n»  237;  — Mourlon,  Répét.,  t.  II.  p.  194;  —  Magerat, 
sur  l'art.  877,  no  1. 

Contra,  pour  la  distinction  entre  les  biens  provenant  du  défunt  et  les 
biens  personnels,  Demante,  t.  III,  n»  218  6w;  —  Marcadé,  sur  l'art,  877. 

Et  pour  l'application  de  l'article  877  aux  successeurs  universels  ou  à 
titre  universel,  saisis  ou  non  saisis  :  Arntz,  t.  II,  no  no  1610;  —  Hue,  t.  V, 
no  406;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  no  4017;  —  Hureaux,  t.  III, 
n"  34;  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  60;  —  Pand.  fr.,  v»  Successions, 
no  9296. 

4!l!2.  Le  commandement  n'est  pas,  en  soi,  un  acte 
d'exécution.  Il  faut  en  conclure  que  la  signification  du 
titre  peut,  en  même  temps,  contenir  commandement  à  fin 
de  saisie.  Le  système  contraire  multiplie  inutilement  les 
frais. 

Pand.  belges,  t.  XXXIX,  v»  Exécution  des  jugements,  etc.  {matière 
civile),  no  85;  —  Martou-Waelbroeck,  Exjrropr.,  t.  II,  no  26;  —  Favabd, 
Rép.,  yo  Saisieimmob.,  §  l^"-,  n^  4  ;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  877, 
obs.  3;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n"  57;  —  Hue,  t.  V,  no  406. 
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Namur,  14  août  1S71,  Pasic,  1S73,  III,  67;  —  Huy,  24  octobre  1889. 
Pasic,  1801,  III,  93;  —  Courtrai,  10  novembre  1888,  Pasic,  189U,  III,  175; 

—  Bordeaux,  9  février  1880,  Rép.  not.,  188G,  p.  586;  —  trib.  Mont-de- 
Marsan,  30  juillet  1886,  La  Loi,  7  août  1886;  —  trib.  Chambùrv,  30  mars 
1892,  /.  an:  Grenoble,  1893,  2,  38;  —  trib.  Grenoble,  25  mars  1895. 
/.  arr.  Grenoble,  1895,  2,  260;  —  Caen,  13  décembre  1897,  /.  des  av., 
1898,  p.  146;  —  trib.  Aurillac,  10  février  1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  334. 

Contra  :  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  II,  p.  308;  —  Chauveai- sur  Carré, 
(l'jest.  2200;  —  Chahot,  sur  l'art.  877.  n''2;  —  Dl'ranton,  t.  VII,  n«  457: 

—  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  877,  n"  2;  —  Thomine,  Proc,  t.  II. 
p.  202;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  p.  328;  —  Bioche,  v"  Exécut.  t/tv 
jugements,  n"  25;  —  Garsonnf.t,  Proc..  t.  III,  p.  489;  —  Baidry-L.kcan- 
TiNERiE,  t.  III,  n»  4006;  —  Le  Seixyer,  t.  III,  n»  1672.  —  Cens. 
Pand.  belges,  t.  XL,  \°  Expropriât,  forcée,  n«s  88  et  suiv. 

Besançon,  8  décembre  1884,  Rép.  not.,  1885,  p.  489;  —trib.  Seine, 
19  janvier  1894.  Gaxî.rf»  ;)«/.,  1894,1,  221. 

N°  3.    De   1.A   CONTRIBUTION   AUX   DETTES. 

I.  Principe. 

49».   a)  V héritier  contribue  dans  la  propoj'tion  de  sa    Tome /xj 
part  hé}-édilaire;   b)  les  héritiers  peuvent  changer  cette  ""' 
propoi'tion  ;    c)    mais    leurs   conventions    nau7'ont    effet 
qu'entre  eux;  d)  le  successeur  universel  contribue  dans  la 
proportion  de  ce  qic'il  p^^end  dans  la  succession. 

A 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  224  ;  —  Arntz,  t.  II,  n-^  1587  ;  —  Hue,  t.  V,  n"  394  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  871  ;  —  Pand  fr.,  v»  Succcss.,  n»  9308, 
et  tous  les  auteurs. 

Lyon,  8  mars  1900,  Mon.jud.  Lyon,  8  mars  1900;  —  Dijon,  11  février 
1895,  D.  P.,  1895,  2,  503;  —  trib.  Lille,  14  juin  1897,  Nord  judiciaire, 
1897,  p.  244;  —  Cass.  Fr.,  18  avril  1883,  Gaz.  dupai,  1883,  2,  4. 

C 

Sic  Hue,  t.  V,  n»'  393  et  396;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  3957; 
—  Pand.  fr..  v»  Success.,  n°  9346,  et  tous  les  auteurs. 

Chambéry,  20  mai  1891,/.  a?-r.  Grenoble,  1891,  2,  172;  —  Bourges, 

18  janvier  1S92,  D.  P.,  1892,  2, 272  ;  —  Cass.  Fr.,27  novembre  1893,  D.  P., 

1894,  1,  438. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II.  n»  224;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3933;  — 
Demoi.ombe,  t.  XVII,  n»  33;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  11°  1610;  —  Aubry  et 
Rac,  5e  édit-,  t.  VII,  §  723;  —  Bertauld,  Quest.  p7-at.,  t.  I",  n»  333;  — 
Nicus  Gaillard,  Rev.  ait.,  1857,  p.  355;  —  Chabot,  sur  l'art.  871.  — 
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DuvERGiER,  t.  IV,  no  527,  note  a;  —  Cass.  Fr.,  30  avril  1S84,  D.  P., 
1885,  1,  373. 

Cont7-à  :  Toui.lier,  t.  IV,  n»  520;  —  Dlranton,  t.  VII,  n«  433;  —  Trop- 
long,  Doiiat.,  t.  IV,  no  1858;  —  Dem.vnte,  t.  III,  n"  205;  —  Hureaux, 
t.  III,  no22,  en  note. 

II.  Des  dettes  hypothécaires. 

494.  a)  Règle  :  article  875  du  code  civil;  b)  il  s  applique 
à  tous  les  successeurs  universels  ;  c)  la  subrogation  spéciale 
qu'il  établit  aurait  lieu  également  en  cas  d'indivisibilité; 
d)  les  parties  ne  peuvent  déroger  à  la  règle  par  une  subro- 
gation conveiitionnelle  ;  e)  ïhéiHtier  bénéficiaire  est  régi 
par  la  subrogation  du  droit  commun;  f)  sHl  a  une  C7^éance 
personnelle  co7ître  le  défunt,  il  peut  la  poursuivre  pour 
le  tout  contre  le  détenteur;  g)  il  en  est  de  même  de  t héritier 
pur  et  simple. 

Â 

Gons.  Thiry,  t.  II,  n»  231  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3971. 

B 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  397G;  —  Pand.  fr.,  \°  Success., 
no  9428;  —  Demolombe,  t.  XVII,  no  86;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI, 
§  637,  note  3;  —  Dlranton,  t.  VII,  no  451  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  875,  no  7. 

C 
Sic  Thiry,  t.  II,  n»  232;  —  Duranton,  t.  VII,  ijo  451;  —  Aubry  et  Rau, 
•>  ôdil.,  t.  VI,  §  637;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n"  3976. 

D 
Sic  Thiry,  t.  II,  no  231  ;  —  Hlc,  t.  V,  no  402;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  III,  no  3976;  —  Pand.  fr.,  v°  Success.,  nos  94IO  et  9432;  —  Mourlon, 
7V.  subrogations,  p.  364;  —  L.^atut,  J).  182;  —  Aubry  et  Rau,  5»  édit., 
t.  VI,  §  637,  note  5. 

E 

Sic  Hue,  t.  V,  no  402  ;  —  Le  Sellyer,  t.  III,  no  1650;  —  Labatut,  p.  183; 

—  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VI,  §  637,  note  17;  —  Demolombe,  t.  XVII, 
no  84;  —  Baudrv  Lacantlnerie,  t.  III,  no  3978;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1591  ; 

—  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  yo  Success.,  n°  925. 

F 
Sic  Hue,  t.  V,  no  402;  —  Baui>uy-Lacanti.\erie,   t.  III,  no  3978;  — 
Pand.  fr.,  \'°  Success.,  n^  9443. 

G 
Sic  Chabot,  sur  l'art.  875,  no  .j;  —  Belost-Jolimont,  sur  l'art.  875,  no  Ô, 
obs.  ."  ;  —  DuRANTON,t.  VII,  no  449:  —  Masse  et  Vergé,  t.  II,  p.  434  ;  — 
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TouLLiER,  t.  IV,  no  58S,  note  1  et  t.  VII,  n»  163;  —  Grenier,  Hypth.,  1. 1", 
,10  175;  _  Vazeille,  sur  l'art.  875,  n»  6;  —  Le  Sellyer,  t.  III.  n°  10Ô4  ;  — 
Hue,  t.  V,  n°40î. 

Contra  :  Pand.  fr..  v»  Success.,  n»  4909;  —  Dlcalrroy,  1.  II.  n«>  755; 
—  Marcadé,  sur  lart.  875,  n°  3;  —  Demante,  t,  III,  n°  2l6bis\  —  Ai'bry 
et  Rau.  5"  édit.,  t.  VI,  §  037,  note  7;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n»  81;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  3960.  11  semble  que  Dali,.,  Rép.,  Supp., 
\o  Succès.,  n°  923,  incline  vers  celte  opinion,  contraire  à  celle  qu'il  avait 
adoptée  Réf.,  v°  Success.,  n°  1389, 

Gons.,  pour  des  distinctions  selon  que  l'action  en  recours  a  ou  n'a  pas 
le  môme  objet  que  la  garantie,  Arntz,  t.  II,  n»  1590. 

III.  Des  dettes  chirogi-aphaires. 
\.  Quand  l'héritier  est  forcé  de  les  payer. 

405.   a)  L héritier  est  suhi^ogé  au  créancier  contre  les  J^'^^^^l 
successeurs  non  saisis;  BJew  cas  d  insolvabilité,  on  applique 
la  règle  de  l'article  876  par  analogie;  c)  on  ne  peut  modi- 
fiei'  ces  effets  par  la  subrogation  conventionnelle. 

A 

.Sic  Thiry,  t.  II,  n°  283;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III.  n»  3981;  — 
Lab-vtut,  p.  188;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  637,  note  8;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  9447. 

B 

Sic  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VI,  §  637,  note  H  ;  —  Pa?id.  fr.,  \oSucc., 
no  9450;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3981;  —  L.uî.\tut,  n°  190;  — 
Dall.,  Réf.,  Siqjji.,  v»  Success.,  n»  923. 

C 
Sic  Hue,  t.  V,  n»  39S;   —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3982;  — 
Labatct,  p.  189;  —  Pand.  fr.,  v»  Success.,  n»  9449;  —  AuBRY^et  Rac, 
5=  édit.,  t.  VI,  §637,  note  9. 

-2.  Quand  l'héritier  paye  volontairement  la  dette. 

49«.  a)  Il  ne  peut  invoquer  la  subrogation  légale  conti^e  Tome  xi 
ses  cohéritières;  b)  ruais  bien  contre  les  légataires  avec 
lesquels  il  concourt;  c)  ce  recow^s  s  exercera  comme  en 
cas  de  payement  forcé;  d)  sauf  que  V insolvabilité  de  l'un 
des  successeurs  non  saisis  ne  donnera  pas  lieu  à  recours 
subsidiaire;  e)  ...  même  en  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle. 
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Â 

Sic  ARyjz,  t.  II,  11'^  1592  ;  —  Pa)uL  fr.,  v»  Success.,  n»  9453. 

B 

5jcThiry,  t.  II,  n°  232;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  3972;  — 
Pand.  fr.,  v»  Success..  n»  9452;  —  Albry  et  R.vf,  5"  édit.,  t.  VI.  §  637, 
note  13  ;  —  Chabot,  sur  l'art.  875,  n»  7. 

C 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n<^  9454;  —  Aubry  et  Rai',  5«  édit.,  t.  VI, 
§637. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  v*»  Success.,  n°  9455  ;  —  Demolombe,  t.  XVII,  n"  78  ;  — 
AiBRY  et  Rau,  5e  édit.,  t.  VI,  §  637,  note  15. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Success.,  n»  9456;  —  Albry  et  Rau,  îoc.  cit. 


TITRE  III 

Des  donations  entre  vifs  et  des  testaments. 
TM  r.oi)r(:Ti()>'. 

497.  La  règle  est  la  succession  ab  intestat;  la  succès-  J«^\^l 
sion  testamentaire  est  l'exception. 

CHAriTKE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§  V\  Comment  on  feut  disposer  a  titre  cratuit. 

498.  a)  Règle  :  article  893  du  code  cicil;  b)  les  dona-  Jfjjjf^^glj 
lions  à  caiise  de  mort  sont  abolies. 

B 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XXXII,  v°  Donation  à  cause  de  mort,  n°s  4  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  II,  n»  271;  —  Arntz,  t.  II,  n»  1685;  —  Pand.  /r.,  vo  Dona- 
tions, etc.,  n°*57  et  suiv.;  —  Hue,  t.  VI,  n»  2;  —  Baudry-Lacantinerie, 
1. 1",  nos  8  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs,  sauf  Merlin,  Rép.,  \°  Donation, 
sect.II,  §  8  etsect.  X;  —  Toui.lier,  t.V,  n»  11;  —  Delvincoirt,  t.  II, 
p.  354  etSGO;  —  Favard,  Rép.,  v»  Don  manuel,  ii'^  4.  —  Comp.  Allard, 
Belg.JHd.,  1867,  p.  452,  IV. 

Voy.  trib.  Liège,  6  décembre  1884,  Belg.  jud.,  1884,  1580;  —  Hasselt. 
13  janvier  1875,  Pasic.  1875,  III,  294;  —  Liège,  11  mars  1882,  Pasic, 
1882,  II,  247;  —  trib.  Bruxelles,  13  août  1884,  Pasic,  1884,  III,  307;  — 
Bruxelles,  20  janvier  1885.  Pasic,  1885,  II,  243;  —  Bruges,  1"  février 
1875,  Pasic,  1875,  III,  208;  —  Chambèry,  14  février  1870,  Rec.  arr. 
Grenoble,  t.  XXVII,  p.  iuS;  —  Cass.  Fr.,  27  avril  1874,  Sir.,  1875, 
1.  207. 
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2.  De  la  donation. 


nM99àiol  ^^^-  *^)  -^^^^  ^s^  ^^î  contrat;  b)  ...  un  contrat  solennel, 
c)  le  dépouillement  du  donateur  doit  êt^^e,  non  seidement 
actuel  et  irrévocable,  mais  aussi  gratuit. 


Sic  Pand.  //•.,  v»  Donations,  etc.,  n»  iS;  —  Hlc,  t.  VI,  n"  3;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  ler,  n°  13,  et  toute  la  doctrine. 


Sic  Thiry,  t.  n,  no  269  ;  —  Bal'dry-Lacantinerie,  t.  I^r,  t\°  15  et  toute  la 
doctrine. 

§    3.    Du    TESTAMENT. 

Tome  XI        500.  a)  Le  testament  est  un  acte,  et  non  pas  un  contrat; 

nos  {di  a  '  y  c  > 

w*.  B)  cest  un  acte  solennel;  c)  il  doit  contenir  une  disposition 
de  biens  ;  d)  . . .  totale  ou  partielle;  e)  il  est  essentiellement 
révocable. 

Ces  notions  sont  enseignées  par   toute  la  doctrine. 
Il  serait  oiseux  de  la  citer. 


CHAPITRE  IL 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION 
ENTRE  VIFS  OU  PAR  TESTAMENT. 

■ff me  ?ii  5<II.  a)  La  capacité  est  la  règle;  b)  les  incapacités 
doivent  être  établies  par  une  loi,  et  sont  de  stricte  inte?^- 
jji^étation. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  V  Dc.<;position  à  titre  gratuit,  n»  31  ;  — 
Arntz,  t.  II,  n"  1719;  —  Thiry,  t.  II,  n"  29G;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  I^"",  rio  224,  et  toute  la  doctrine. 

SECTION  V,  —  Des  personnes  incapables  de  disposer. 

§  P'.  De  ceux  qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit. 
Tû™e  XI        502.   Article  901  du  code  civil. 

no  100. 
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N"    1.    I)i;.S   1.NTKRDIT.S. 

50:i.   a)  Larticle  502  du  code  civil  sapplique   aux    Tome  xi 
donations  et  aux  testaments  jwstérieiws  à  l interdiction;     ""^^q.  ^ 
b)  s'ils  sont  anté^neurs,  on  applique  ï article  503  du  code 
civil;  c)  Va7'ticle  504  du  code  civil  nest  applicable  ni  aux 
donations,  7ii  aux  testaments 


SicPand.  belges,  t.  XXXI.  v»  Disposit.  à  titre  grat.,  no»45,  49  et  50;  — 
Arntz,  t.  II,  n°  1726;  —  Thiry.  t.  II,  n»  300;  -  Pont,  72e».  lég.,  1845, 
p.  251;  —  Piind.  fr.,  v  Douât.,  n<>  645;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII, 
§  648,  note  6;  —  Castelnau,  Essai  sid'  l'interdiction;  —  Tropi.o.ng, 
t.  I«',  11°  462;  —  Demante,  t.  IV,  n»  il  bis;  —  Grenier,  t  I",  n°  104;  — 
Saintespès-Lescôt,  t.  I",  11°  149;  —  M  arcade,  sur  l'art.  901,  n»  2;  — 
PouJOL,  sur  l'art.  902,  n°  6;  —  Zachari.e,  §  048,  note  2;  —  Vazeille,  sur 
l'art.  901,  n°  5;  —  Duranton,  t.  VIII,  n»'  154,  163;  —  Taulier,  t.  IV, 
p.  21;  —  Toullier,  t.  V,  n^  57;  —  Hue,  t.  VI,  n»  75;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  Douât.,  t.  1er,  n»  è44;  —  Nancy,  8  mai  ISSO  et  Cass.  Fr., 
27  février  1883.  Pand.  franc.,  1883,  1.  180. 

Pour  la  capacité,  mais  en  matière  de  testament  seulement  et  pendant 
les  intervalles  lucides,  Coin-Delisi.e,  sur  l'art.  901,  n°  10;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  III,  p.  25,  note  4;  —  Demolombe,  Minorité,  t.  II,  n°  647 

Pour  la  capacité  de  donner  et  de  léguer,  pendant  les  intervalles 
lucides,  Merllv,  Rcp...  \°  luto-dit,  §  6,  n»  6  et  vo  Testament,  sect.  l",  §  1", 
art.  1,  n°  6;  —  Valette,  Code  civil,  p.  363;  —  Villey,  Des  actes  de 
Vinta-dit,  p.  214. 

B 

Yoy.  Baldry-Lacantinerie,  t.  Is"",  n»  245. 

Contra:  Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Disp.  à  titre  gratuit,  n°  52  et  t.  LIV, 
vo  Interd.judic,  n"  650;  —  Merlln,  Rép..  \°  Testament,  sect.  l^e,  §  ier, 
art.  1",  n»  1  ;  —Grenier,  t.  P"",  no  iqG;  —  M  arcade,  sur  l'art.  901,  n»  1; 
—  Duranton,  t.  VIII,  n»  155;  —  Delvincourt,  t.  II,  p  405;  —  Demante, 
t.  IV,  no  il  bis;  —  Demolombe,  t.  pr,  n"  356;  —  Hue,  t.  VI,  n»  75,  et 
Anvers,  22  mai  1880,  Belg.jiid.,  1880,  981. 


SicPand.  belges,  t.  XXXI,  \°  Disp.  à  titre  gratuit,  n°59;  —  Arntz, 
t.  II,  n"  1722;  —  Thiry,  t.  II,  n»  298;  —  Paiid.  fr.,  v  Donat.,  no557;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  353  et  Donat.,  1. 1",  no  242;  —  Hue,  t.  VI, 
no  75  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Disposit.  entre  vifs,  n»  72,  et  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Malleville,  sur  l'art.  901,  et  de  Delvincoi'rt, 
t.  II,  p.  404,  n»  S. 

Gand,  17  mars  1888,  Pasic.  1888,  II,  228;  —  Liège,  23  avril  1896, 
Pand.pér.  belges,  1896,  no  1189;  —  Bruxelles,  1"  juin  1897,  Pand.  pér. 
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belges,  1S97,  n^SGC;  —  Dijon,  22  décembre  ISSl.  /.  Pal.,  1SS3,  1,  218;  — 
Paris,  9  mars  1877,  D.  P.,  1878,  2,  34. 

X'^  2.  Des  pkrso.nnes  i'lackks  sols  conseil. 

Tome  XI        504.  a)  Elles  peuvent  tester;  b)  mais  elles  ne  j^euvcnt, 

""iiV/  ^    5^'^^^  l'assistance  de  lew  conseil,  ^aire  une  donation;  c)  les 

décisions  rendues,  dans  une  instance  en  interdiction,  sur 

l'état  iyilellectuel,  ne  forment  jxis  chose  jugée  sur  la  sanité 

d'esprit  dans  le  sens  de  rariicle  901. 

Â 

Doctrine  et  jurisprudence  concordantes. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v^  Disposit.  à  titre  fjraUiit,  n"  66;  —  Thiry, 
t.  II,  n»  300  ;  —  Panel,  fr.,  v»  Donat.,  nos  654^  659;  —  Hue,  t.  VI,  n«>  77;  — 
BAUDRY-LAC.'i.NTiNERiE,  t.  P"",  n»  248,  et  tous  les  auteurs  quand  il  s'agit  de 
donation  à  des  tiers. 

Nous  avons  dit  suprà,  t.  II,  n°  579,  e,  qu'il  en  est  de 
même  des  donations  par  contrat  de  mariage,  même  s'il 
s'agit  de  biens  h  venir. 

Voy.  contra,  quant  à  ce  qui  concerne  ces  dernières,  Tollliek,  t.  II, 
no  1379;  —  Duranton,  t.  III,  n»  800  et  t.  XIV,  no  15;  —  Rodière  et  Pont, 
Coiitr.  de  mariage,  1. 1",  n»  45;  —  Odier,  Contr.  de  mariage,  t.  II,  no  613; 

—  Rolland  DE  ViLLARGUES,  V  Conseil  judic,  n"  38;  —  Chardon,  Puis- 
sance tutél.,  no  270. 

C 

Pand.  belges,  t.  XXXI,  vo  Disposit.  à  titre  gratuit,  n"  101;  —  Pand.  fr., 
yo  Donat.,  nos  568  etsuiv. ;  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  901,  no  8;  —  Bayle- 
MouiLLARD  sur  Grenier,  t.  I",  no  102.  note  i;  —  Demolombe,  t.  pr,  n»  353  ; 

—  Baldry-Lacantinerie,  t.  pr,  no  250. 
Liège,  8  décembre  1881,  Pasic,  1883,  II,  48. 

No  3.  Des  aliénés  non  interdits. 

505.  a)  S'il  s'agit  d'aliénés  non  colloques,  on  devra 
prouver  t absence  de  raison  au  moment  de  l'acte;  b)  la 
preuve  de  la  démence  peut  être  faite  par  tous  moyens, 
témoins  compris;  c)  si  le  notaire  qui  a  reçu  le  testament 
déclare  que  le  testateur  lui  a  paru  sain  desprit,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  décla- 
ration; d)  mais  il  en  serait  autrement  des  faits  que  le 
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notaire  a  mission  de  constater;  e)  les  légataires  sont 
recevables  à  faire  la  preuve  contrai7'e;  f)  la  question  des 
intervalles  lucides  est  de  pur  fait;  il  lïy  a  pas  de  pré- 
somption légale  sur  ce  point. 


Pand.  belges,  t.  XXXI,  v  Disposit.  à  titre  gratuit,  n»*  73  et  suiv.  ;  — 
Thtry,  t.  II,  n°  290;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n«s  493  et  suiv.,  584  ;  —  Dkmo- 
i.OMBE,  t.  pr,  n°  362  ;  —  Coin-Delisli:,  sur  l'art.  901,  n»  9;  —  Hue,  t.  VI, 
no  70;  —  B.\rDUY-LACANTiNEuiK,  t.  I",  n"  245.  —  Comp.  Arntz,  t.  II, 
n^  1723. 

Voy.,  en  sens  divers,  Bruxelles,  16  avril  1SS3,  Pasic,  1SS4,  II,  51;  — 
trib.  Liège,  14  juin  1884,  Mon.  not.  belge,  1SS5,  p.  282;  —  Mons,  26  juin 
1873,  Pasic,  1873,  III,  231  ;  —  Bruxelles,  6  janvier  1875,  Pasic.,  1875,  II, 
50;  —  Mons,  16  mai  1873,  Pasic.,  1873,  III,  169;  —  Hasselt,  12  août  1874, 
Pasic,  18S0,  III,  11;  —  Liège,  5  mai  1887,  Pasic,  1888,  II,  293;  —  trib. 
Bruxelles,  5  mars  1881,  Mon.  not.  belge,  1881,  p.  81  ;  —  Gand,  4  août  1883, 
Pasic,  1885,  IL  62;  —  Anvers,  2  août  1873,  Pasic,  1874,  III,  45;  — 
Anvers,  22  mai  ISSO,  Belg.jnd.,  1880,981  ;  — Gand,  5  mai  1883,  Belg.  jud., 
1884,  920;  —  Termonde.  23  mars  1889,  Pasic,  1890,  III,  166:  —  trib. 
Bruxelles,  10  février  1802,  Pasic,  1892,  III,  208;  —  Limoges.  6  février 
1889,  Mon.  jud.  Lyon,  8  mai  1889;  —  Paris,  27  novembre  1877,  D.  P., 
1878,  2,  188  ;  —  trib.  Lyon,  8  février  1878,  Rec  arr.  Lijon,  1878,  p.  159;  — 
Dijon,  3  juin  1885,  D.  P.,  1886,  2,  228;  —  Lyon,  31  juillet  1889,  Mon.  jud. 
Lyon,  5  décembre  1889;  —  trib.  Lyon,  6  juillet  1878,  Mon.  jud.  Lyon, 
24  décembre  1878;  —  Bordeaux,  13  mai  1885,  J.  arr.  Bordeaux,  1885, 
p.  210;  —  trib.  Lyon,  0  mai  1SS3,  Gas.  dupai.,  1883,  2,  104  ;  —  Amiens, 
iS  février  1886,  /.  aud.  Amiens,  1887,  p.  98;  —  Paris,  12  décembre  1872, 
Bull.  an-.  Pari.-i,  1873,  p.  098;  —  Caen,  3  juillet  1870,  Rec  an-.  Caen. 

1876,  1,  190;  —  Douai,  12  décembre  1883,  Jur.  Douai,  1SS4,  p.  359;  — 
Rouen,  24  mai  1873,  Rec  arr.  Rouen,  1873,  2,  53;  —  Caen,  28  juillet  1873, 
Rec.  an\  Caen,  1873,  1,  49;  —  trib.  Lyon,  5  août  1881,  Mon.  jud.  Lyon, 
28  novembre  1881  ;  —  Paris,  3  janvier  1873,  Bull.  an\  Paris,  1873,  p.  699; 
—  Dijon,  3  décembre  1873,  Rec  anr.  Dijon,  1873,  p.  232. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  n»  06;  —  Arntz, 
t.  II,  n»  1724;  —  Tiiiry,  t.  II,  n»  299;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n°  594;  — 
Hrc,  t.  VI,  n"  70;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  I",  n"  273,  et  tous  les 
auteurs. 

Liège,  0  janvier  1890,  Pasic,  1890,  II,  127;  —  Besançon,  17  décembre 

1877,  Recarr.  Besançon,  1877,  p.  140;  —  Lyon, 26  juin  1888,  Paftd.  franc., 
1880,  2,  214. 

c 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v»  Disposit.  à  titre  gratuit,  n''98;  — Arntz, 
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t.  II,  no  1724;  —  Pand.  fr.,  v°  Do)iat.,  n°  596;  —  Hic,  t.  VI,  n°  70;  — 
Baudry-Lacantinerie,  1. 1^',  n°  274.  et  tous  les  auteurs. 

Anvers,  2  août  1873,  Pasic,  1874,  III,  55;  —  trib.  Bruxelles,  5  mars 
ISSl,  Mo>i.  Hot.  belge,  1881,  p.  81  ;  —  trib.  Liège,  14  juin  1884,  Mon.  not. 
belge,  1885,  p.  282;  —  trib.  Seine,  25  août  1880,  Rev.  not.,  n»  5199;  — 
Cass.  Fr.,  5  juillet  ISSS,  Pand.  franc.,  1889,  2,  214  :  —  Toulouse,  14  mai 
1890,  Mon.jud.  Lyon,  16  juillet  1890. 

D 

Dotrine  et  jurisprudence  conformes,  y  compris  Hue,  t.  VI,  n°  70;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  t.  1er,  n"  274. 

Trib  Bruxelles,  10  février  1892,  Pasic,  1892,  III,  208;  —  trib. 
Bruxelles,  31  octobre  1888,  Belg.jud.,  1889,233;  —Anvers,  7  janvier 
1886,  Cl.  etBo.NJ.,  t  XXXV,  p.  165;  —  trib.  Bruxelles,  23  novembre 
1889,  Pasic,  1890,  III,  48;  —  Audenarde,  27  avril  1894,  Pand  pér. 
belges,  1895,  n»  226;  —  Toulouse,  14  mai  1890,  Mon.  jud.  Lxjon,  16  juillet 
1S90;  —  Cass.  Fr.,  18  juin  1888,  Sir.,  1890,  1,  523. 

E 

Cons.  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n»  497;  —  Aubry  et  ILiC.  5^  édit.,  t.  VII, 
§  648;  —  Demolombe,  t.  I^',  n°  337. 

Anvers,  22  mai  1880  et  Bruxelles,  5  avril  1880,  Cl.  et  Bo.xj.,  1881, 
p.  545  et  824;  —  Bordeaux,  13  mai  1885,  J.  arr.  Bordeaux,  1885, 
p.  210;  —  Douai,  3  février  1885,  Jur.  Louai,  1885,  p.  118;  —  Nancy, 
8  juillet  1876,  Rev.  an\  Nancy,  1876,  p.  289. 

Voy.  les  distinctions  faites  par  des  auteurs,  Pand.  fr.,  v»  Donat., 
no«  589  et  suiv.;  —  Troplo.xg,  Donat.,  1. 1",  n»  463  ;  —  Bayle-Mouillard, 
t.  I",  n»  103,  note  a. 


X"^   4.    Dli.S    PKR.SONNE.S   ASSIMILÉES   AUX   ALIÉNÉS. 

Tome  XI        506.   a)  Eii  SOI,  le  suicide  n'implique  pas  la  folie; 

123.       b)  l  ivresse  nest  une  cause  d'annulation  que  si,  lors  de 

Vacte,  elle  enlève  la  sanité  desprit;  c)  il  en  est  de  tnême 

d'une  'passion;  d)  l'action  ab  irato  n'existe  plus  co^nnie 

action  spéciale. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  hlsposit.  d  litre  gratuit,  n»  104;  — 
Pand.  fr.,  v"  Donat.,  n°  553,  et  tous  les  auteurs. 

Dijon,  3  juin  1885,  D.  P.,  1886,  2,  228  ;  —  trib.  Draguignan,  3  décemhre 
1889,  Le  D-roit,  8  décembre  1889. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v<*  Dispos,  à  titre  gratuit,  n°  105;  —  Ailntz, 
t.  II,  n°  1722;  —  Maton,  Dict.,  v  Ivresse,  n"  3;  —  Thiry,  t.  II,  n"  299; 
—  Pand.  fr.,  vo  Donat.,  n»  534;  —  Hue,  t.  VI,  n''  69,  et  tous  les  auteurs. 
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Liège,  6  janvier  1890.  Pasic,  1890,  III,  127;  —  Besançon,  17  décembre 
1877,  Rec.  arr.  Besanro)i.  1877,  p.  140;  —  Nîmes,  "29  janvier  1890,  D.  P., 
1891,2,97. 

C 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  i\°  107;  —  Arntz, 
t.  II,  n°  1723;  —  Allard,  Bclfj  jiid.,  1808,  p.  076,  §  3:  —  Pand.  fr., 
\°  Douât.,  n°  538:  —  Demoi.o.mbe,  t.  \",  no  345;  _  Coin-Delislk,  sur 
l'art  901,  no  4;  —  Hic,  t.  VI,  no69  ;  — Baudry-Lacantinerik,  1. 1",  n°254. 

Liège,  û  mai  1887,  Pasic,  1888,  II,  293;  —  trib.  Bruxelles,  17  juillet 
1889,  Pasic,  1890,  III.  8;  —  Liège,  6  janvier  1890,  Pasic,  1890,  II,  127. 

D 

.SVc-  Arntz,  t.  II,  n"  1723;  —  Pand.  belges,  t.  XXXI,  \°  Dùtposit.  à  titre 
i/ratnit,  n»  108;  —  Am.ard.  Belg.  jud  ,  1868.  p.  670.  §  3;  —  Thirv,  t.  II, 
n°  299;  —  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n»  541  ;  —  Hue,  t.  VI,  n»  69;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1er,  ^o  252,  et  la  généralité  de  la  doctrine. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  28  mai  1873,  Pasic,  1873,  III.  295;  —  Bruxelles, 
13  juillet  1875,  Pasic,  1877.  II,  61  ;  -  Cass.  Fr.,  29  février  1876,  D.  P., 
1876.  1.  369;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1875,  D.  P.,  1877,  1,  220;  — Paris, 
11  avril  1889,  La  Loi,  10  juin  1SS9 

Comp.  toutefois  Merlin.  Ri'p.,  v"  Ab  irato;  —  Dei.vincolrt,  t.  II,  p   195; 

—  DrRANTON,  t.  VIII.  n"  161;  —  Vazeim.e,   sur  l'art.  901,  n"  16;  — 
Saintesi'ks-Lescot,  t.  I"^"-^  110  148. 

N°  5.  De  ceux  qii  sont  incapables  de  >l\nifestkr  leiu  volonté. 

507.   a)  Le  disposant  doit  éfre  physiquement  capable    Tome  xi 
de  manifester  sa  volonté;  b)  le  sourd-muet  peut,  s'il  a       426. 
l'intelligence  nécessaire  et  peut  suffisamment  manifester 
sa  volonté,  donner  et  tester;   c)  c'est  à  celui  qui  allègue 
t incapacité  à  la  prouver;  d)  les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent aux  vieillards. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v»  Disposit.  à  titre  gratuit,  n°s  112  et  suiv.; 

—  iMaton,  Dict.,  t.  II,  p.  661,  n°  7;  —  Pand  fr.,  vo  Donat.,  n°  572. 
Trib.    Bruxelles,   6  février  1895,   Pœiic,   1895.   III,    137;  —  Liège, 

21  juillet  1882,  Pasic,  1883,  II,  216;  —  Gand,  8  juillet  1893,  Pasic,  1894, 

II,  130. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI.  v»  Di.tposit  à  titre  gratuit,  n»  117;  — 
Maton.  Dict.,  t.  IL  p.  661,  n»  7  ;  -  Berthier.  Belg.  jud.,  1854,  p.  81  ;  — 
Lauwers,  Mon.  not.  belge,  ISr.O.  p.  241  ;  —  Arntz.  t.  II.  n°  1725:  —  Albry 
et  Rau,  50  èdit.,  t.  Vil,  §  648;  —  Vincent,  Capacité  civile  des  sourds- 
muets;  —  Demolombe,  Donations,  t.  1er,  „o  359  et  Mariage,  t.  I", 
n»  24;  —  TaoPLONG,  t.  I",  no  5395  _  Pont,  Rev.  lég.,  t.  XIX,  n»  615;  — 

SUPPL.  —  T    m.  30 
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Vazeii.i,e.  sur  lart.  001.  n"  7;  —  Hue,  t.  YI,  n°  69;  —  Bai:dry-Lacanïi- 
NERiE,  t.  pr,  n°  258;  —  Dali,  .  Rép.,  Siipp.,  \°  Disposit.  entre  vifs,  n»'  79 
et  80. 

Namur,  11  mars  1S7S.  Pasic,  1878,  III,  -'30;  —  Colniar,  14  juin  187(i, 
D.  P.,  1874.  5,  168;  —  Cass.  Fr..  17  décembre  1878.  D.  P.,  1879,  1,  409;  — 
Limoges,  5  juin  1878,  /.  not.,  art.  21983;  —  Douai,  13  novembre  1883, 
Jur.  Douai,  t.  XLI,  p.  334. 

Contra,  en  ce  qui  concerne  les  donations,  Merlin,  Rép.,  v»  Sonrd- 
tnuet,  n»  4  ;  —  Favard,  lîép.  cod.  vcrbo,  n»  2  ;  —  Grenier,  t.  II,  n»  283;  — 
Saintespès-Lescot,  t.  I^"",  n°  167; —  Solon,  Tr.  nullités,  t.  l",  Vi°  54. 

C 

Cons.  trib.  Gand,  12  juin  1895,  Pand.  pj&r.  belges,  1895,  n°  1572. 

D 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n^^  531  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  P""^  j^o  354- 
—  Hue,  t.  VI,  no  69. 

X°  obis.  Des  causes  qui  vicient  la  manife.station  de  volonté. 

fo'ne  XI  508.  a)  Une  libéralité  'peut  être  annulée  pour  erreur 
136.  sur  la  personne;  b)  ...  ou  sur  la  qualité  constitutive  de  la 
personnalité;  c)  ...  021  sur  la  chose;  d)  sont  aussi  des  causes 
de  nullité  :  la  violence;  e)  ...  le  dol,  même  s'il  n'est  pas 
jjratiqué  par  le  gratifié;  f)  la  suggestion  et  la  captation 
ne  sont  pAus  que  des  formes  du  dol;  g)  le  concubinage 
nest  plus  par  lui  seul  une  cause  dannidation  des  libc- 
r  alités. 

A  &  B 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  299;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n»' 673  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  VI,  no72;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  ler,  n»  261,  et  tous  les 
auteurs. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II.  n»  299;  —  Pand.  fr.,  y°  Donat..  n»  683;  —  IIuc,  t.  VI, 
n"72;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  I"",  n°  261,  et  la  doctrine  générale. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n"  299  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat..  n»  6G4;  —  Hue,  t.  VI, 
no  73;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n°  264,  et  tous  les  auteurs. 

Rouen,  27  juin  1876,  Rec.  arr.  Rouen,  t.  XLI,  2,  32  ;  —  Dijon,  17  juillet 
1872,  Sir.,  1873,  2,  10;  —  Cass.  Fr.,  15  juillet  1878,  Sir.,  1879,  1,  393. 

E 

Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n"  695;  —  Troplong,  t.  1er,  no  488;  —  Aubry  et 
Rau,  5e  édit.,  t.  VU,  §  654,  p.  68;  —  Demolombe,  t.  Ie^  no  383;  — 
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Zachaui.k.  §  053,  note  5;  —  Balduy-La(;antinp:rik,  t.  !«■■,  n°  267.  —  -Mais 
comp.,  ((liant  aux  donations,  Hic,  t.  VI,  n"  7:5. 

Bruxelles,  17  décembre  18S6,  Pasic,  1887,  II,  342;  —  Nancy,  5  avril 
1876,  Rec.  m-r.  Nancy,  1880,  p.  201. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  testa- 
ment olographe  et  le  testament  public.  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n°  786,  et 
tous  les  auteurs;  —  Amiens,  8  novembre  1882,  Gaz.  dit  pal.,  1883, 1,  227; 
—  Cass.  Fr.,  20  juillet  1886,  D.  P.,  1887. 1,  83. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XV,  v  Captation,  n"  30  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  II, 
no  1723;  —  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n°  699:  —  Hue,  t.  VI,  n°  74  ;  —  Baudry- 
Lacantinkrik,  1. 1",  nos  270  et  suiv.  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Disjwsition 
entre  vifs,  n"  86,  et  toute  la  doctrine. 

Caen,  28  juillet  1873,  D.  P.  1874,  5,  10.ô  ;  —  Rouen,  27  juin  1874,  D.  P., 

1875,  2,  190;  —  Cass.  Fr.,  16  mars  1875,  D.  P.,  1876,  1,  491;  -  Nancy, 
13  avril  1878,  jRtîc.  an-.  Nancy,  1879,  p.  33;   —  Besançon,  17  décembre 

1877,  Rec.  an-.  Besançon,  1877,  140;  —  Douai.  21  janvier  lSlS,Jnr.  Dottai, 

1878,  p.  210;  —  Nîmes,  9  décembre  1879,  D.  P.,  1881,  1,  415;  —  trib  Gand, 
26  juin  1878,  Pasic,  1879,111,  113;  —  Bruxelles,  9  août  1876,  Belg.jitd., 

1876,  1350;  —  trib.  Bruxelles,  22  février  1888,  /.  Trib.,  1888,  p.  393;  — 
trib.  Lyon,  13  juillet  1872,  Rec.  jur.  Lyon,  1872,  p.  531;  —  trib.  Lyon, 
16  mars  1872,  ibid.,  1872,  p.  53;  —  trib.  Lyon,  22  juin  1878.  Mon.  jud. 
Lyon,  5  septembre  1878;  —  Lyon,  21  janvier  1885,  ibid.,  7  juillet  1885;  — 
Alger,  22  juin  1881,  /.  jur.  Alger,  1881,  p.  209;  —Amiens,  18  février  1886, 
/.  aial.  Amiens,  1887,  p.  98;  —  Amiens,  20  juillet  1887,  ibid.,  1888, 
p.  15;  —  Rouen,  17  décembre  1872,  /.  not  ,  art.  20712;  —  Nancy,  5  avril 

1879,  Rec.  arr.  Nancy,  1880.  p.  201  ;  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1887,  Pand.  franc., 
1887,  1,  237;  —  Amiens,  8  février  1888,  ibid.,  1888,  2,  279;  —  Limoges, 
6  février  1889,  Rev.  not.,  n"  8132;  —  Lyon,  6  décembre  1882,  Mon.  jud. 
Lyon,  12  février  1883. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  vo  Captation,  n''*  88  et  suiv.  et  t.  XXIII, 
yo  Concubinage,  n°*  10  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Donat.,  n"«  724  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  VI,  n»  74;  —  Dall.,  R&p..  Sxpp.,  \o  Disposit.  entre  vifs,  n°  89, 
et  toute  la  doctrine. 

Bruxelles,  13  juillet  1875,  Pasic,  1877,  II,  61  ;  —  trib.  Bruxelles,  28  mai 
1873,  Pasic,  1873,  III.  295;  —  trib.  Bruxelles,  30  décembre  1891,  Po.svf., 
1892,  III,  353;  -  trib.  Bruxelles.  15  mars  1893,  Pasic,  1893,  III,  296;  — 
Liège,  11  janvier  1893,  Pasic,  1893,  II,  257  ;  —  Bruxelles,  10  mai  1893, 
Pand.pér.  belges,  1893,  n"  1849;  —  Liège,  11  janvier  1895,  Pand.  pér. 
belges,  1895,  n»  1256. 

La  jurisprudence  française  est  conforme.  Voyez  les 
nombreux  arrêts  cités  Pand.  (r.,  v°  Donations,  n'^  735 
et  suiv. 
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N°   6.    1)K   l'action    en    NUl.l.lTi:. 


Tome  XI         50ÎI.   a)  Elle  appariient  à  tout  intéressé;  b)  la  preuve 


n«  137 


440.  f^^  linsanité  incombe  au  demandeur  ;  c)  il  nest  pas  néces- 
saire d'articuler  les  faits  constitutifs  de  la  démence;  d)  les 
tribunaux  ne  doiveid  pas  déclare?'  VacUon  non  recevable 
pa)-ce  que  les  faits  allégués  manquei^aient  de  gravité  ou 
de  précision;  e)  ils  ne  peuvent  pas  se  contenter  de  réduire 
les  libéralités  en  cas  de  captation;  f)  mais  la  captation 
ne  vicie  pas  tout  le  testament. 


Sic  Hue,  t.  VI,  11°  71  ;  —  Dejamme,  Rev.  crit.,  1881,  p.  141,  144;  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  ler,  11°  273;  —  Toulouse,  17  janvier  1876,  Sir.,  1876, 
2.141. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  vo  Donat.,  n°  583;  —  Besançon,  17  décembre  1877.  Rec. 
arr.  Besançon,  1877,  p.  140;  —  Paris,  12  décembre  1872,  Bull.  arr.  Paris, 
1873,  p.  698. 

C  &  D 

Corap.  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n^^GOO  et  suiv.;  GO-j  et  suiv.;  —  TRor'i.ONii, 
t.  ler,  n»  471;  —Grenier,  t.  !"•,  n»  102;  —  Coi.vDelisle,  sur  l'art.  901, 
n»  1  ;  —  Demolombe,  t.  I'^''^  n"  3GS. 

Comp.  Huy,  10  juin  1887,  /.  Trib.,  1887,  1012;  —  trib.  Bruxelles, 
31  octobre  1888,  Pasic,  1889,  III,  .377;—  Bruxelles,  9  février  1887,  Belg. 
jud.,  1887.  1509;  —  Charloroi,  19  mars  1887,  /.  Trib.,  1887,  432. 

Cons.  Pand.  belyes,  t.  XV,  v"  Captatiott,  n"'  69  et  suiv.;  —  Gass.  Fr., 
3  avril  1872,  D.  P.,  1872,  1,  415;  —  trib  Lyon.  26  février  1873,  Rec.  arr. 
Lyon,  1873,  p.  500;  —  Cass.  Fr.,  28  juillet  1874,  D.  P..  1875,  1,  108;  — 
Cass.  Fr.,  29  février  1876.  D.  P.,  1876,  1,  367;  —Cass.  Fr.,  11  avril  1876, 
D.  P.,  1877.  1.  486;  —  Cass.  Fr.,  6  août  1677,  D.  P.,  1878.  1,  163;  — 
Cass.  Fr  ,  12  avril  1881,  D.  P.,  1881,  1,  415;  —  Lyon,  6  décembre  1882, 
Mon.  jud.  Lyon,  12  février  1883;  —  Orl«'aiis,  16  juin  1883,  La  Loi,  22  août 
1883:  —  Orléans,  10  mai  1884,  La  Loi,  1884.  2,  30;  —  Anvers,  2  août 
1873,  Pa.-iic,  1874,  III,  55;  —  trib.  Gand,  26  juin  1878,  Pasic,  1879,  III, 
113;  —  trib.  Bruxelles,  28  mai  1873,  Pasic.,  1873,  III,  205;  —  Douai, 
16  juin  1884,  Jur.  Douai,  1884.  p.  315;  —  trib.  Villefranche,  H  août  1882, 
Mon.  jud.  Lyon,  21  octobre  1882;  —  Riom,  l^r  juin  1886.  Gaz.  du  pal., 
1886,  2,  651;  -  Cass.  Fr.,  21  octobre  1888,  Pand.  franc.,  1889,  1,  92. 

Dans  la  réalité  des  choses,  les  divergences  qu'accusent 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont,  peut-on  dire,  plutôt 
apparentes.  Les  temj)éranients  et  restrictions  que  chaque 
S3Stème  apporte  à  la  règle  qu'il  formule  font  que  les 
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opinions  sont  bien  près  de  se  confondre.  L'argumentation 
de  Laurent  laisse  à  désirer,  car  décider  que  les  faits  qui 
sont  l'objet  de  l'otfre  de  preuve  n'ont  pas  une  gravité 
suffisante,  c'est  décider  que,  à  les  supposer  prouvés,  ils 
n'établiraient  pas  l'insanité. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  v»  Captation,  n°  (J7  ;  —  Pond,  fr.,  \°  Douât., 
11°  628;  —  Meiu.in,  Rrp  ,  v°  Réduction  de  Icys,  n"  3;  —  Grenier,  t.  l", 
11°  143;  —  TouLLiER,  t.  V,  110  715;  —  Goin-Dei.isi.e.  sur  l'art.  901,  W^  17;  — 
DEMOLOMBE,t.  I",  no  370;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  I*"",  n°  272. 

F 
Sic  Pand.  belges,  t.  XV,  v»  Captation,  n"'  65  et  66;  —  Troplong,  t.  I"", 
II»  487;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VIL  §  654;  —  Bayle-Mouii.lard, 
t.  IX,  n»  143,  note  c;  —  Hrc,  t.  VI,  n»  74;  —  Cass.  Fr.,  17  juillet  1871, 
1>.  P.,  1872,  1,37. 

§  2.   Des  mineurs. 

5IO.  a)  Le  mineur,  pendant  le  mariage,  est  incapable  ^^^^J^l 
de  donner  entre  vifs  à  son  conjoint;  e)  pour  conférer  la  \m. 
semi-capacité,  les  seize  ans  doivent  être  révolus;  c\  sa 
capacité  n'est  pas  augmentée  s'il  fait  le  legs  à  son  con- 
joint; D)  les  articles  903  et  904  règlent  une  question  de 
capacité  et  non  de  disponibilité;  e)  le  testament  fait  par 
un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  est  nul,  même  si  le 
testateur  meurt  en  majorité;  f)  s'il  avait  seize  ans  lors  du 
testament  et  qu'il  ait  légué  le  dispjonible,  le  legs  ne  sera 
valable  que  dans  la  proportion  déterminée  par  V article  904; 
g)  la  quotité  dont  le  mineur  est  capable  de  disposer  se  règle 
d'après  le  nombj^e  et  la  qualité  des  héritiers  qui  existeront 
lors  du  décès;  h)  si  les  réservataires  roioncent  ou  sont 
indignes,  le  mineur  aura  pu  disposer  de  la  moitié  de  ses 
biens 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v»  Disposit.  à  titre  gratuit,  n»'  130  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  II,  n»  300;   —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n°  808;  —  Baudry- 

L.\CANriNERiE,  t.  I",  n°  279;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,  \°  Disposit.  entre 

cifs.  n"  05,  et  tous  les  auteurs  à  l'exception  de  Delvincourt,  t.  II,  p.  407, 

note  9;  —  Vazeii.le,  sur  l'art.  904,  n»  9;  —  Sai.ntespès-Lescot,  t.  l", 

n»  173. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  \°  Disposit.  à  titre  gratuit,  n"^  138  et  139; 
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—  Thiry.  t.  II,  n°  300;  —  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n-TOS;  —  Hue,  t.  VJ, 
11°  SO,  et  tous  les  auteurs.  —  Comp.  toutefois  Delvincourt,  t.  II,  p.  61, 
noie  3;  —  Goin-Delisi.e,  sur  l'art.  903,  n°  0,  pour  l'hypothèse  d'un 
testament  fait  le  jour  non  entièrement  écoulé. 

Nancy,  S  mars  1S88,  /.  uot.  fr.,  art.  24050. 

C 

iïc  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  n»  142;  — 
Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n»  813;  —  Hue,  t.  VI,  n"  80;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  376,  et  les  auteurs,  sauf  Saintesi'ès-Lescot,  t.  I",  n»  178. 

Contra:  Orléans,  15  mai  1879,  D.  P.,  1879,  3,  121. 

D 

Sic  Thiry,  t.  II,  n°  300;  —  Pand.  fr.,  v  Doutât.,  n»  817;  —  Demo- 
LOMBE,  t.  pr,  n°  424;  —  Hue.  t.  VI,  n»  82. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  25  février  1891,  Pasic.,  1891,  III,  403. 

E  à  F 
Sic  Arntz,  t.  II,  no  1829  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v»  Disposit.  à  titre 
gratuit,  n»  143;  —  Thiry,  t.  II,  n°  300:  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n»  818; 

—  Hue,  t.  VI,  n»  82;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"  286,  et  tous  les 
auteurs. 

G 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  300:  —  Hue,  t.  VI,  n^  82  ;  —  RAUDRY-LAeANTiNERiE, 
t.  pr,  no  282. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  n°  145;  — 
Pand.  fr.,  v»  Donat.,  w"  822;  —  Bayi.e-Mouili.ard,  t.  IV,  n"  583,  note  a; 
MAueADÉ,  sur  l'art.  916,  n»  11;  —  Baudrv-Lacanïinerie,  t.  le"-,  n»  284. 

Contra  :  Auhry  et  Rau,  ^'^  édit.,  t.  VII,  §  688;  —  Demoi.ombe,  t.  pr, 
n»  426;  —  Troplong,  t.  II,  n»  824;  —  Coi.n-Delislk,  sur  les  art.  913  et  914, 
n"  16. 

Tome  XI  5 1  ■ .  a)  Lorsque  le  mineur  de  seize  ans  a  testé,  le  legs 
15-2.  e.i:cessif  n  est  que  réductible  ;  b)  la  réduction  se  fera  comme 
en  matière  de  rése?^ve;  c)  les  biens  dont  le  mineur  ne  peut 
pas  disposer  ne  constituent  pas  unn  réserve;  ils  se  par- 
tagent suivant  le  droit  commun-,  d)  le  légataire  du  mineur 
n'est  jamais  un  légataire  universel  et  ne  peut  avoir  la 
saisine;  e)  dans  le  partage,  les  ascendants  ont  droit  à  la 
résn^ve  accordée  par  l'article  915  du  code  civil;  F)  et  éga- 
lement à  l'usufruit  concédé  par  l'article  754. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  n»  140;  —  Thiry, 
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l.  II,  no  oUO;  —  Paiul.  fr.,  v»  Dunat.,  n»  82'.»;  —  Huc,  t.  VI,  ii»  83;  — 
Baidry-Lacantinerik,  t.  P"",  n»  285,  et  tous  les  auteurs. 

B 

Sic  Arntz,  t.  II,  n"  1829;  —  Pand.  belyca,  t.  XXXI,  n»  147;  —  Thiry, 
t.  II,  no  300;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n"  830;  —  Huc,  t.  VI,  n°  83,  et  la 
doctrine. 

C 

Sic  Thiry,  t.  II,  n»  300;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n"  823;  —  Aibry  et 
Rai-,  5<'  édit.,  t.  VII,  §  (;S8;  —  Hic.  t.  VI,  no83;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1er,  n"  287. 

Addc  aux  autorités  citées  conl".  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  150),  pour 
l'hypothèse  du  concours  d'un  ascendant  d'une  ligne  et  de  collatéraux 
autres  que  frères  et  so'urs,  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n°  833;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  910,  n»  2  ;  —  Vazeilli;,  sur  l'art.  915,  n"  7;  —  Divergier,  t.  III, 
II"  117;  —  Coin-Deusle,  sur  l'art.  915,  n»^  IG  et  20;  —  IIuc,  t.  VI,  n»  84; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  l^',  n»  292. 

Addc  conf.  également  à  l'opinion  exprimée  par  l'auteur  (n"  151)  pour 
l'hypothèse  du  disponible  légué  à  l'ascendant,  Pand.  fr.,  v°  Donat., 
n"  843;  —  Duvergier,  t.  III,  n-^  117,  note  a;  —  Huc,  t.  VI,  n°  84;  — 
Baudry-Lacantinerie,!.  pr,  n°»  293  et  suiv.;  —  Montpellier,  3  avril  1895, 
D.  P.,  1897,  2,  1.  —  Contra  :  Orléans,  13  juin  1878,  D.  P.,  1878,  2,  263. 


Sic  Pand.  beh/cs,  t.  XXXI,  v"  Disposit.  à  titre  gratuit,  n"  148;  —  Huc, 
t.  VI,  no  83;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  u°  289;  —  Demolombe,  t.  Jer, 
II"  427. 

Contra  :  Cmin-Dei.isi.e,  sur  l'art.  904,  n»  14  ;  —  Duvergier,  t.  V,  n'^  117, 
note  a. 

E 

Sic  adde  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n"  837  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  916,  n<^2  ; 
—  Huc,  t.  VI.  n»  84. 

F 

Sic  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n"  848:  —  Huc,  t.  VI,  n"  84,  et  tous  les 
auteurs. 

La  loi  française  du  15  novembre  1887  permet  au 
mineur  émancipé  en  état  de  tester,  de  régler  les  condi- 
tions de  ses  funérailles.  Elle  fait  ainsi  une  distinction  que 
ne  comportait  pas  l'article  904.  Il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  loi  vise  la  capacité  de  droit.  Voyez, 
pour  la  négative,  Huc,  t.  ^'I,  n°  85;  Baudry-L.\c.\nti- 
NERiE,  t.  I",  n"  299. 


41  i  DE    LA    TROrRIETE. 


§  3.  Des  femmes  mariées. 

Tome  XI  512.  a)  Quant  à  Va7Hicle  905  du  code  civil,  renvoi  au 
"**  ■  titre  du  Contrat  de  mariage;  b)  Vautorisation  est  néces- 
saire, même  pour  les  dons  manuels  et  les  donaiiotis 
déguisées:  c)  sur  la  forme  de  Vautorisation,  voyez  suprà, 
t.  /"",  n°  574;  d)  quant  à  la  détermination  de  ce  que  la 
femme  a  capacité  de  donner,  renvoi  au  litige  du  Contrat 

de  mariage. 

B 

Sic  Pand.  belles,  t.  XXXI,  v»  Disposit.  a  titre  gralidt,  ii"  156;  — 
Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n»s  Sô8  et  suiv.;  —  Demolombe,  t.  I",  n°s  445 
et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  n»  594;  —  Hue,  t.  VI,  n»  86;  —  Baudrt- 
Lacantinerie,  t.  I«^  n°  301. 

Voy.  quant  à  la  femme  séparée,  Paris,  29  janvier  1874,  D.  P.,  1874, 
2,  224. 

§  4.   Des  autres  incapacités. 

Tome  XI  513.  a)  Les  faillis  peuvent  tester,  mais  non  faire  des 
156.  donations;  b)  pour  les  donations  faites  avant  ï ouverture 
de  la  faillite,  renvoi  au  code  de  commerce;  c)  les  religieuses 
hospitalières  p)euvent  tester  selon  le  droit  commun,  mais 
l'article  10  du  décret  du  18  février  1809  leur  enlève  le 
droit  de  donner  lew^s  biens;  d)  la  mo7^t  civile  est  abolie; 
e)  de  même,  en  Belgique,  l'interdiction  légale;  f)  l'inca- 
pjacité  de  disptoser,  dont  étaient  frappés  les  étrangers,  a 
dispjaru  en  France  et  en  Belgique. 

A 

Hic  Pand.  belges,  t.  XWl,  v"  Disposit.  à  titre  rjratuil,  n»  161. 

C 
Voy.    Pand.  behjes,  t.  XXIV,  v^  (Jonyrér/atioji   hospitalière,  ii"»  117 
ot  suiv.;  —  de  Pai.pe,  Behj.jud.,  1884,  p.  1185. 

Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en  France,  de 
l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825,  qui  permet  aux  reli- 
gieuses de  disposer,  par  acte  entre  vils  ou  par  testament, 
au  profit  de  l'établissement  autorisé  ou  d'un  de  ses 
membres,  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou 
legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs.   Une 
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libéralité  universelle  ou  à  titre  universel,  sauf  réduction 
en  cas  d'excès,  peut  donc  être  faite  en  faveur  d'une  autre 
religieuse,  mais  ftiite  au  profit  de  la  congrégation  elle- 
même,  elle  serait  nulle,  car  l'établissement,  d'après 
l'article  4  de  la  même  loi,  ne  peut  recevoir  (ju'à  titre 
particulier. 

Voy.  Hue,  t.  VI,  n°ST;  —  Pand.  fr.,  \-^  Douât.,  n"»  1557  et  suiv.;  — 
Bauduy-Lacantinerik,  t.  P'",  nos  517  et  suiv.;  —  Grenoble,  29  février 
1872.  D.  P.,  1874.  5,  1G6;  —  Gass.  Fr.,  2  décembre  1878,  D.  P..  1880, 
1, 103. 

Cons.  l'articlp  17  .l.>  la  loi  française  du  l^f  juillet  1901. 

E 

La  proposition  est  vraie  en  ce  sens  que  l'article  22,  du 
code  pénal  belge  porte  que  l'interdiction  légale  enlève  au 
condamné  la  capacité  de  disposer  de  ses  biens,  si  ce  n'est 
par  testament. 

Sur  interpellation,  le  ministre  de  la  justice  a  déclaré 
qu'il  était  eiiteinhi  que  l'article  n'exclut  que  les  dispo- 
sitions entre  vifs  :  Nypels,  Code  pén.  interpr.,  p.  42, 
no  10;  IIaus,  Princ.  gêné)\,  n°  80(3.  Les  donations  à 
cause  de  mort  sont  donc  comprises  dans  la  capacité 
reconnue  aux  actes  de  dernière  volonté. 

En  France,  aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  1854,  le 
condannié  à  une  peine  perpétuelle  ne  peut  disposer  ni  par 
donation,  ni  par  testament,  si  ce  n'est, exceptionnellement, 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  des  25-28  mars  1873. 

Quant  aux  interdits  par  suite  d'une  conilamnation  à 
une  peine  aftiictive  temporaire,  on  est,  en  France, 
d'accord  qu'ils  sont  incapables  de  faire  donation,  mais 
nous  croyons  qu'ils  peuvent  tester. 

Voy.,  en  ce  sens,  Chauveau  et  Hêi.ie,  t.  I".  p.  211  ;  —  Merlin,  Quest.. 
\°  Testament,  §  3  6«;  —  Poujol,  Oblirj.,  t.  l",  p.  147;  —  Hamn,  Conséq. 
des  condainn. pénales,  n°  380;  —  Bayle-Moiillard,  t.  I»"",  n°  113,  note  a; 
—  Salntkspès-Lescot,  t.  l",  n»  162;  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  VII, 
§648,  note  29;  —  Demolombe,  t.  1",  n"  462;  —  Pand.  fr.,  v"  Donat., 
no894;  —  Hue,  t.  I«r,  n»  306;  —  Dali..,  Rép.,  Siipp.,  v»  Disposit.  entre 
vifs,  n'>99;  —  Cass.  Fr..  27  février  1883,  D.  P.,  1883,  1,  113.  cassant 
Nancy,  8  mai  1880. 

Contra  :  Carnot,  Code  pén.  sur  l'art.  29,  n»  5;  —  Rauter,  Dr.  crim., 
t.  1er,  uo  15S;  —  BoiTARD,  Code  pénal,  n»  78;  —  Duranton,  t.  VIII, 
n°  181:  —  Duvergier,  Vente,  t.  I",  p.  -311,  note  1;—  Taulier,  t.  I", 
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Tome  XI 

no»  •loT  à 

IGO. 


I'-  1"'7;  —  Coi.\-Delisli:,  sur  l'art  912,  n"  ô;  —  Thoplung,  l.  II,  n»  525;  — 
HUMBKUT,  Conséq.  des  coiidamn.  pcnales,  n"»  319  et  suiv.;  —  Bkrtauld, 
Dr. pénal,  p.  259. 

Nous  examinerons,  lorsque  nous  traiterons  de  la  capa- 
cité de  recevoir,  le  point  de  savoir  si  les  articles  907 
et  909  du  code  civil  ne  consacrent  pas  des  incapacités  de 
disposer  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  lualades. 

SECTION  II.  —  Des  personnes  incapables  de  recevoir. 

§  l"'".  De  ceux  qui  n'existent  pas. 

N"    1.    Dj'S    l.NFANT.S    NON    CONCIS. 

514.  a)  Règle  :  aiHicle  906  du  code  civil;  b)  pour  la 
donation,  il  faut  être  conçu  au  moment  où  tacte  est  passé; 
c)  il  ne  suffît  pas  que  le  légataire  sous  condition  soit  conçu 
lors  de  l'accomplissement  de  la  condition;  d)  quant  à 
viabilité,  renvoi  suprà,  n"  114. 

B 

•Sec  AuNTZ,  t.  II,  n»  1734;  —  Pand.  fr.,  V  Donat.,  n"  903;  —  Demo- 
i.OMBE,  t.  Jcr,  no  579;  —  Aubry  et  Rau,  ô®  édit.,  t.  VII,  §  649,  note  1  ;  — 
Coin-Dklislk,  sur  l'art.  806,  n"^  1  et  2;  —  Hue,  t.  VI,  n»  90;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  Donat.,  t.  pr,  no  314. 

Contra  :  Duranton.  t.  VIII,  n»  233;  —  Demante,  t.  IV,  no  26bis;  — 
Grenier,  t.  1"^,  ix'^  iSSbis;  —  Vazeilm;,  sur  l'art.  906;  —  Poujol,  sur 
l'art.  906.  n"  3;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  28;  —  iM arcade,  sur  l'art.  906;  — 
S.mntesi'ès-Lk.scot,  t.  1er,  ^r,  195.  _  Ti!c >i'i,i >\G,  Donut.,  t.  ler,  n"  616;  — 
Z ACii ARi.K,  g  650,  note  2. 

C 

Sic  Pand.  bdyes,  t.  XXII,  v"  Conception,  n'^  90;  —  Arntz,  t.  II,  n"  90; 
—  Demoeombe,  t.  1'^,  Ro  .581  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n"  906;  —  Aubry 
et  Rau,  5^  édit.,  t.  VII,  §  049,  note  2  ;  —  Toullier,  t.  V,  n»  92  ;  —  Hic. 
t.  VI,  n"  90;  —  Baudry-Lacantinerië,  t.  V"',  no  314;  —  Bordeaux, 
10  août  1881,  D.  P.,  1884,1,247. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  607;  —  De.mante,  t.  IV,  n»  '.'>^bis;  —  Goin- 
bEM.SLE,  sur  Tari.  906,  n"  3. 


N"  2.  De.s  a.s.sociations  qui  ne  joui.ssent  i'a.s  ije  la  personnification  civile. 

\.  Le  droit. 

Tome  XI         515.   a)  Les  associations  que  la  loi  ne  reconnaît  pas 

no«  161  a  '  .    .,  ^  .  .        .      /. . 

164        comme  personnes   civiles   ne   peuvent   o^ecevoir   a   titre 
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gi\Uuit;  b)  en  F?^ance,  est  illicite  toute  congrégation  )eli- 
gieuse  non  autorisée;  c)  il  en  est  auti^ement  en  Belgique, 
niais  les  associations  libi'es  ne  sont  pas  des  pei^sonnes 
civiles;  elles  sont  incapables  de  9'ecevoir  à  titre  gratuit. 

B 

La  loi  française  du  1^'  juillet  1901  dispose  (art.  13) 
que  toute  congrégation  religieuse  doit  être  autorisée  par 
une  loi;  que  (art.  16)  toute  congrégation  formée  sans 
autorisation  sera  déclarée  illicite,  et  que  ses  membres, 
fondateurs  et  administrateurs,  seront  passibles  d'amende 
et  d'emprisonnement.  • 

Les  congrégations  antérieurement  autorisées  ou  recon- 
nues qui  n'auront  pas,  dans  le  délai  de  trois  mois,  justifié 
de  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions diverses  de  la  loi  nouvelle,  sont  réputées 
dissoutes  de  plein  droit  et  leurs  biens  sont  liquidés  judi- 
ciairement (art.  18). 

II.  La  fraude. 

511».  Elle  repose  dogmaiiqiionent  sw  le  droit  divin. 

III.  Lea  associations  fraudulcuset:. 

51  î.  Sociétés  universelles  de  gains  et  autres,  dissi- 
mulant les  libéralités  sous  forme  d'apports. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  V  Congréf/.  relig.,  n'*'  116  et  suiv. 

Oand.  19  juillet  1884,  Pasic,  1884,  II,  35-2;  —  Bruxelles,  22  avril  1872. 
Pasic,  1872,  II,  189;  —  Gand,  23  février  1871,  Pasic,  1871,  II,  371. 

Cons.  WoESTE,  Revue  générale,  1867,  p.  :!."5;  —  De  Monge^  Cajmcitc 
civile  des  religieux,  p.  79  et  suiv. 

IV,   Des  (/ouations  fratididciises. 

5 IH.  a)  Donations  sous  forme  de  coidrat  à  titre  onéi^eiix    Tome  XI 
et  par  persowie  interposée  ;   b)  les  héj'itie^'s  exhérédés    ^\u. 
pcurenf  attaquer  la  donation  si  Vexhércdation  elle-même 
est  frauduleuse  ;  c)  la  donation  faite  à  l'association  frau- 
duleuse ne  peut  être  ralidée  comme  faite  aux  associés. 


Tome  XI 

no»  165  a 

168. 


Tome  XJ 
no»  169  à 

m. 


Pand.  fr.,  vo  Donat.,  n"  944:  —  Grenoble, 6 avril  1S8I.  D.  P.,  1882,2,9. 


476"  DE    LA    PROPRIETE. 

B 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  V  Congréy.  rcUg.,  n°s  179etsuiv.;  —  Orts, 
Incapacité  civile  des  religieux,  n°  311  ;  —  Pand.  fr.,  v«  Donat.,  n°  992. 

Turnhout.  6  novembre  1873,  Belg.  Jiidic,  1874,  107;  —  Limoges, 
13  juillet  1S70,  D.  P.,  1871,  2,  12. 

C 
Sic  Thiry.  t.  II,  n»  310.  —  Voy.  infrà,  n°  519. 

V.  Les  legs  frauduleux. 

Tome  XI        519.  Le  legs  fait  à  une  association,  par  interposition, 
179.       est  nul. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v»  Congrcg.  relig.,  n"^  12Setsuiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Donat..  n°s  945  et  suiv. 

Gand,  23  février  1871,  Belg.  jud.,  1871,  785;  —  Rennes,  19  juin  1883, 
Rev.  not.,  n»  6723;  —  Limoges,  13  juillet  1870,  D.  P.,  1871,  2,  12. 

Comp.  Van  den  Heuvel,  Situation  légale  des  associations,  p.  140;  — 
De  Monge,  Capacité  civile  des  religieux,  p.  16. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  la  présomption  d'inter- 
position en  ce  qui  concerne  les  congrégations.  Nous 
ajournons  provisoirement  cet  examen. 

VI.  Droits  des  héritiers. 

Tome  XI  5^0.  a)  Les  Uhérolités  frauduleuses  sont  inexistantes  ; 
d8o.  b)  les  héritiers  du  véritable  propriétaire  peuvent  agir 
lorsque  la  succession  est  ouverte;  c)  ils  peuvent  reven- 
diquer, sans  être  tenus  de  demander  la  nullité  des  actes 
frauduleux  ;  d)  on  ne  peut  leur  opposer  ni  la  confirmation  ; 
e)  ni  Vusucapion,  ni  la  prescription;  f)  ni  V exécution  du 
testament;  g)  les  détenteurs  doivent  restituer  les  fruits  s  ils 
sont  de  mauvaise  foi;  h)  ils  sont  tenus  solidairement  des 
conséquences  de  leur  délit  ou  quasi-délit. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v^^  Congrég.  relig.,  n^"  1.50  et  suiv.:  — 
Pand.  fr.,  v  Donat.,  n"  966. 

Gand,  19  juillet  1884,  Pasic,  1884,  II,  3.52;  —  Cass.  Fr.,  13  juin  1870, 
D.  P.,  1870,  1,349. 

Conirù  :  Beltjens,  Encyd.  fin  rode  civil,  t.  Il,  p.  230,  n"  46. 

B 
Pand.  belges,  t.  XXIV,  \"  Congrég.  relig.,  n<^'  170  et  suiv.;  —  Orts, 
Incapacité civ .  des  congrég.,  u"  307:  —  Pand.  fr.,  v°  Donat.,  n"  969. 
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Bruxelles,  3  mars  1S71,  Pasic,  1871,  II,  203;  —  Bruxelles,  2  juin  1884, 
Pcuiic,  1884,  II,  268;  —  Bruxelles,  7  août  1879,  Pasic,  1880,  II.  02. 
Cons.  Liège,  25  mars  1874,  Pasic,  1874,  II,  187;  —  Cass.  B.,  3  février 

1876,  Pasîc,  187G,  1,101. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXIV,  vf  Crmgrég.  relig.,  n^»  177;  —  Pand.fr., 
v»  Donat.,  n"  9G9. 

D 

Sic  Pand.  beli/es,  t.  XXXVIII,  vo  Etablissements  publics  (dons  et  legs), 
no  22;  —  Vauthiku,  Eludes  sio'  les  pers.  moj-ales,  p.  359  et  suiv.;  — 
Bruxelles,  22  avril  1872,  Pasic,  1872,  II,  189. 

E 
Sic  Valtiiu;u,  Etudes  sur  les  pas.  morales,  p.  339  et  suiv. 
Comp.  loulefois,  quant  à  la  prescription  trentenaire  extinctive,  Lyon, 
-'G  juillet  1878,  Mon.  jud.  Lyon,  2G  août  1878;  —  Cass.  Fr.,  5  mai  1879, 
L).  P.,  1880,  1,  145. 

F 

Voy.    Pand.  belges,  t.   XXI\',   v  "  Congrég.  relig.,  iV*  175  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \^'  Donat.,  n"  974. 
Liège,  16  juin  1880,  Pasic,  1881,  II,  52. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  \°  Congrég.  relig.,  n"*  199  et  suiv.;  — 
Orts.  Capac.  civ.  des  relig.,  n"  338. 

Liège,  13  mai  1885,  Pasic,  1885,  II,  253;  —  Bruxelles,  22  avril  1872, 
Pasic,  1872,  II,  189;  —  Bruxelles.  4  mai  1875,  Pasic,  1876,  II,  1.32;  — 
Liège.  16  juin  1880,  Pasic,  1881.  II,  .52;  —  Gand,  23  février  1871,  Pasic, 
1871,  II.  371  ;  —  Lyon,  12  juillet  1S7S,  D.  P..  1880,  1,  145;  —  Cass.  Fr., 
13  juin  1870,  D.  P.,  1870,  1,  349. 

G  bis 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v  Congrég.  relig.,  w^  214;  —  Pand.  fr., 
vo  Donat.,  n»  978. 

Gand,  23  février  1871,  précité;  —  Gand,  19  juillet  1884,  Pasic,  1884, 
11,352. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v°  Congrég.  relig.,  n»  199;  —  OnT.s,  Incap. 
civ.  des  congrég.  reUg.,  w  334. 

Liège,  16  juin  1880,  Pasic,  1881,  II,  52;  —  Verviers.  13  janvier  1886, 
Pasic,  1886,  III,  132;  —  Gand,  19  juillet  1884,  Pasic,  1884,11,352. 

APPENDICE.  —  De.s  condamnks  a  ink  peink  aiilictivk  I'ERI'étiklle. 

Sîil.  En  l'rance,  sauf  le  cas  de  condamnation  à  la 
peine  de  la  déportation  simple  (loi  des  25-2^s  mars  1873), 
la  loi  du  31  mai  11^54  frappe  de  l'incapacité  de  recevoir 
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par  donation  ou  testament,  si  ce  n'est  pour  cause  (Tali- 
ments,  les  condamnés  <à  une  peine  atliictive  perpétuc^lle. 
L'incapacité  ne  concerne  que  les  dons  et  legs  postérieurs 
à  la  condamnation. 

La  législation  belge,  plus  humaine  et  plus  juste, 
puisque  les  enf^mts  du  condamné  sont  normalement 
appelés  à  profiter  de  l'accroissement  de  sa  fortune, 
n'attache  aucune  incapacité  de  recevoir  à  l'interdiction 
légale. 

N**  3.  Des  pkrsonnes  ditks  civiles. 

T'ome^M        522.   Renvoi  au  litige  de  la  Société  pour  les  sociétés. 

no  186.  ^ 

I.  P}'i>îcipe. 

Tome  XI  523.  a)  Lcs  établissements  publics,  même  reconnus, 
196.'  sont  des  incapables  ;  b)  toute  libéralité  non  autorisée  est 
radicalement  nulle;  c)  n est  pas  valable,  la  libéralité  faite 
à  un  établissement  avant  sa  reconnaissance  ;  d)  mais  on 
peut  faire  une  libéralité  pour  la  création  d'un  établisse- 
ment; e)  les  libéralités  à  des  établissements  non  autorisés 
ne  peuvent  être  faites  sous  forme  de  charges  imposées  au 
légataire;  f)  est  nulle  la  libéralité  faite  à  une  succursale 
non  autorisée  d'une  maison-mère  qui  jouit  de  la  pjersonni- 
fication  civile;  o)  les  établissements  d  utilité  publique 
étrangers,  rogulièrem.ent  reconnus  à  l'étranger  comme 
personnes  civiles,  ne  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  de 
biens  situés  en  Belgique  qu'en  vertu  d'un  traité. 

A 

Sic  BELT.IENS,  Etude,  Belg.jud.,  188S,  p.  1140;  —  Salverte,  Rev.  crit., 
188.5,  p.  418:  —  Baudry-Lacantinerie,  Douât.,  t.  I«^  n°  416. 

(Jontrà:  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v^  Etabliss.  pubhcs  (dons  et  legs), 
lyj  27;  —  Lentz,  Do?is  et  legs,  t.  I",  ii"  24;  —  Giron.  Ih\  administ.,  t.  I«'', 
n"^  842  et  Dict.,  t.  I",  v*  Etabliss.  publics,  n"  14:  —  Pand.  fr.,  V  Donat., 
W  100.5;  —  AuBRY  et  Rau,  5"  édit.,  t.  VII,  §  649:  —  Demolombe,  t.  !"•, 
iio  593;  —  Toui.UER.  t.  V,  p.  86;  —  Taulier,  t.  IV,  p.  34. 

Verviers,  10  janvier  1872.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XX,  p  601;  —  Liège,  28  juil- 
let 1887,  Pasic,  1888.  II.  33;  —  Minant.  7  juin  1894,  Pand.  pér.  belges, 
1894,  n^'  1726;  —  Liège,  l"  juin  1895,  Pand.  pér.  belges,  1895,  n''  1796;  — 
Liège,  5  juillet  1893,  Pand.  pér.  belges,  1893,  n"  1419. 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  l'opinion  de  Laurent. 
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Dans  l'exposé  des  motifs  de  l'article  910  du  code  civil, 
nig-ot-Préameneu  a  exprimé  formellement  une  théorie 
opposée.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  belge  du  30  juin 
1805,  de  son  côté,  a  l'ait  remaniuer  que  la  qualification 
d'approbation  caractérise  seule  exactement  l'intervention 
du  gouvernement,  parce  que  celui-ci  ne  fait  que  ratifier 
les  décisions  des  établissements.  Or,  à  la  diiférence  de 
l'autorisation,  1  approbation  porte  sur  des  actes  que 
l'établissement  public  a  la  capacité  d'effectuer,  sauf 
ratification, 

B 

Liège,  8  août  1SS5,  Pasic,  1SS5,  II,  0. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  v"  Etabliss.  publics  (dons  et  legs),  n'^  8;  — 
Lic.NTZ.  Dons  et  legs,  t.  I",  n»  36  et  t,  II,  n"  345  ;  —  Lai  \vi:us,  Di'oit  civil 
'•cclesiast.,  p.  328;  —  Pand.  fr.,  v"  Donat.,  n"  929;  —  De  Baulny,  Revue 
crit.,  1859.  p.  2:53  ;  —  Le  Bkrc;  ieu,  Rev.  prat.  fr.,  1859,  p.  5U4;  —  Demo- 
i.OMUE,  t.  I",  n'^  589;  —  Aubry  et  Rau,  5°  édit.,  t.  VII,  g  649,  note  G;  — 
Hrc,  t.  Vî,  II'"  ili  et  suiv.  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I",  n"*  326,  335 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rep.,Si<pp.,  v»  Disposit.  euty-e  vifs,  n"  103. 

Verviers,  29  mars  1875.  Cl.  et  Bonj.,  t.  XX,  p.  267;  —  Bruxelles, 
17  février  1894,  Pasic.,  1894,  II,  291;  —  trib.  Bruxelles.  15  février  1893, 
Pasic,  1893,  III,  236. 

Contra:  Arntz,  t.  II,  n°  1737;  —  Tuoplon*;,  t.  II,  n^'  612;  —  .lAcyiiKU, 
Congre'g.  relig.,  p.  251  ;  —  Maugi  eru;,  Rev.  crit.,  1878,  p.  513;  —  Tissii:u, 
Tr.  des  dons  et  Icf/s,  n°  121. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v  Etabliss.  jmblics  (dons  et  legs),  n»  11  : 

—  Arntz,  t.  II,  n"  1737;  —  De  Buoickerk  et  Tikleman.s,  Répert.,  t.  VI, 
p.  399. 

Mons,  26  juin  1873,  Pasic,  1873,  III,  231;  —  Liège,  26  juillet  1879, 
Pasic,  1880,  II,  225;  —  Liège,  27  juin  1872,  Pasic,  1872,  II,  371. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Etabliss.  publics  (dons  et  legs),  n°  15; 

—  Lkntz,  Dons  et  legs,  t.  I",  n'^  36  et  t.  II,  n  "  345;  —  Laiwers,  Dr.  civ. 
ecclésiast.,  p.  328;  —  Pand.  fr.,  v"  Donat.,  n°  935;  —  Bayle-Moullard, 
1. 1".  n«  99,  note  6  ;  —  IIic,  t.  VI,  n'>  1 13. 

Contra  :  Arntz,  t.  II,  n»  1737;  —  AvnRY  ot  Rai",  5<'  édit.,  t.  VII,  §  469: 

—  De.molombe,  t.  I",  n»  590;  —  Coin-Dki.islk,  sur  l'art.  906,  n"  6,  et 
Gass.  Fr.,  21  juin  1870,  D.  P.,  1871,  1,97;  —  Cass.  Fr.,  S  avril  1S74, 
D.  P.,  1876,  1,226. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v^  Etabliss.  publics  {dons  et  legs),  n"  17; 
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—  LicNTZ,  t.  II,  nc:!4T:  —  Panii.  fr.,  v^  Douât.,  n<>  039;  —  Hi'C,  t.  VI, 
x\o  ilO. 

Contra  :  AisHY  et  Kw,  t.  VIT,  §  049,  note  7;  —  Demolombe,  t.  I*^^""^ 
n»  587. 

Remarquons  qu'en  France  la  congrégation  religieuse 
autorisée  par  une  loi  peut  fonder  de  nouveaux  établis- 
sements, en  vertu  d'une  autorisation  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  (loi  du  P""  juillet  1901,  art.  13,  al.  2). 

G 

Cons.,  en  sens  divers,  Laure-NT,  Dr.  civ.  intcrn  ,  t.  IV,  n"  100,  t.  VI, 
11°  207;  —  Albéric  RoLiN,  P7-mcipes  de  dr.  intern.,  t.  II,  n°s  804  et  suiv., 
et  t.  I",  n°  30.  —  Svprà,  Supjjl.,  t.  I«r,  n°  42;  —  Lentz.  Dons  et  legs,  t.  1er, 
nos  38  et  suiv.;  —  Ypres,  15  mai  1889,  Belg.  jud.,  1890,  161. 

Pand.  fr.,  \°  Douât.,  n»  1042;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  P"",  n°  339; 
Hue,  t.  VI,  n»  109;  —  Dlcrocq,  Dr.  adm.,  t.  II,  no  1(100;  —  Dall.,  Rép., 
•Supp.,  \°  Dispjosit.  entre  vifs,  n°  108. 

5?4.  En  France,  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1831  a  défendu  d'autoriser  les  donations  faites  sous 
réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur,  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses 
de  femmes.  Cet  article  n'est  pas  textuellement  et  nommé- 
ment compris  parmi  les  dispositions  légales  abrogées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  I*"  juillet  1901,  mais  il  l'est 
comme  contraire  à  l'article  1 1,  al.  3,  de  la  dite  loi,  qui, 
d'une  manière  générale,  interdit  k  toutes  les  associations 
d'utilité  publique  d'accepter  une  donation  mobilière  ou 
immoljilière  avec  réserve  d'usufruit  nu  profit  du  donateur. 

On  ne  pourrait  notamment  plus  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  fait  sous  le  règinie  de  l'ordonnance,  soutenir  que 
l'administration  pourrait  autoriser  une  telle  donation,  et 
que  la  condition  devrait  être  respectée  par  les  tribunaux. 

II.  Quelles  sont  les  personnes  civiles  capables  de  recevoir. 

595.  Un  établifisement  public  ne  peut  recevoir  qu'en 
Tnmp  \\    ^.y^Q  fi^  service  public  dont  il  est  char  né. 

no»  197,198.  ■'  "^ 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  ÉtaUiss.  pmblics  (dons  et  legs),  n"»  30, 
3.5.5  et  suiv  ;  —  D'Aneth.\n,  Congrég.  hospit.,  p.  G;  —  Uelcour,  Revue 
cathol.,  t.  VII,  p.  453;  —  Lentz,  Dons  et  legs,  t.  I^^,  n'»  37,  loo,  elt.  II, 
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n"  350;  —  lire,  t.  VI,  ii"  110;  —  Haudry-Lacantinerie,  Douât.,  t.  I'^, 
ii«'  376,  400. 

A.   lies  libvralitis  faites  pour  l'enseiijiiement. 
i.  Des  fondations  pouh  lks  écoles. 

5*4(0.  a)  L'enseignement  public  seul  peut  recevoir  des  "^^^^^^ 
libéralités;  b)  la  libéralité  faite,  en  teignes  généfYiux,  pour  206. 
l'enseignement  pt^imaire  est  réputée,  en  principe,  faite  au 
2^0 fit  de  la  commune  où  réside  le  testateur  ;  c)  celle  qui 
est  faite  en  faveur  de  renseignement  moyen  en  géiiéral 
est,  dans  le  doute,  réputée  faite  à  VÉtat;  d)  les  libéralités 
en  faveur  de  renseignement  supé7'ieur  sont  7-épiUées  faites 
à  VÉtat;  e)  les  libéralités  en  faveur  d'une  école  lih'e  sont 
nulles  ;  f)  les  petits  séminaires  so)d  incapables  de  j-ecevoir. 

B 

Voy.  trib.  Lyon,  13  décembre  1616,  Mon.Jtid.  X»/o;i,  13  mars  1877. 

E 

Opinion  douteuse  dans  sa  formule  absolue.  Cons.  Laurent,  Avant- 
projet,  t.  III,  p.  255,  -276  et  suiv.;  —  Lentz,  t.  Il,  n"  347  ;  —  Pcuid.  belges, 
t.  XXXVIII,  v"  Etabliss.  publics  {dons  et  legs),  n"  471. 

Liège,  13  mai  1885,  Pasic,  1SS5,  II,  253;  —  Liège,  28  juillet  1887, 
Pasic,  1888,  II,  33;  —  Liège,  5  mars  1885,  Pasic,  1885,  II,  150;  — 
Cass.  B.,  1"  avril  1S86,  Pasic,  1886,  I,  123;  — trib.  Lyon,  12  janvier 
1S80,  Mon.  jud.  Lyon,  23  février  1880;  —  Lyon,  16  mai  1882,  Mon.  jud. 
Lyon,  12  septembre  1882. 


-1.  Des  fondations  poir  les  élevés. 

54^7.  Elles  sont  un  service  public. 

b.  Des  lil)eraliti!<  hiitis  pour  Iti  bienfaisance  publi<pie. 

528.    Théorie. 

\.  Des  établissements  de  charité. 


Tome  XI 

n»  iO". 


Tome  XI 
no '208. 


529.   a)  Bureaux  de  bienfaisance;  b)  oïi  ne  peut  leur    Tome  xi 

',-11  'j  1  \u         ■  no»  •209  à 

léguer  pour  rétribuer  les  madrés  des  pauvi^es;  c)  hospices.       -217. 
Ils  sont  des  établissements  communaux  avec  adminis- 
tration distincte,  ayant  capacité  pour  recevoir  des  dons 
et  legs  en  vue  de  lew  destination;   d)  les  bm^eaux  de 

SLPPL.  —  T.  III.  31 
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bienfaisance  peuvent  o'ecevoiv  des  libcraliiés  pour  tins- 
truction  f/inmaire  des  enfants  jjauv) -es;  e)  77iais  non  pour 
la  a^éniio)!  d'une  école  gratuite,  même  une  école  gardienne; 
f)  les  hospices  peuvent  recevoir  des  libellantes  pour  l'ensei- 
gnement p7nmaire  des  orphelins,  mais  non  pour  établir 
une  école;  g)  un  testateur  ne  peut,  en  faisant  un  legs  pour 
les  pauvi^es,  charger  une  personne  de  la  distribution  des 
aumônes;  s'il  le  fait,  la  charge  est  effacée  et  la  libéi^alité 
maintenue  au  profd  du  bureau  de  bienfaisance. 

D 

Contra  :  Lentz,  t.  l",  n°  194.  —  Gons.  Gmo.x,  Dr.  admin.,  t.  IT, 
no  853 rf,  et  11°  914. 

F 
Cons.  Lentz,  t.  1er,  qo  207. 

G 

Laurent  renvoie,  sur  ce  point,  au  n°  272  de  son 
tome  XI.  Nous  renvoyons  de  même  aux  commentaires 
que  nous  donnerons  à  l'occasion  de  ce  passage. 

B.  Des  C'jkgrécations  )[ospitalièp.es. 

Tome  XI         530.    a)   Le   qouvernement  ne   mut   reconnaître  des 

nos  218  a  -      y  •  .  x  ^        ^  , 

2ii.  congrégations  enseignantes;  b)  pas  même  des  congré- 
gations hospitalières  qui  tiendraient  un  pensionnat;  c)  ou 
avec  faculté  ou  charge  dHnstruire  gratuitement  les 
pauvres;  d)  les  congrégations  ne  peuvent  être  reconnues 
comme  hospitalières  que  si  elles  donnent  leurs  soins 
gratuitement. 

Quant  à  la  distinction  entre  les  congrégations  religieuses  reconnues 
sous  l'empire  et  depuis,  voy.  conf.  à  l'opinion  de  Laurent,  Pand.  belges, 
t.  XXIV,  CoïKjréfj.  hospit.,  n^s  44  etsuiv.,  145  et  suiv.;  —  Lkntz,  t.  I"", 
n"  3.55;  —  OuTS,  Incap.  cit.  des  conyréfj.,  no  90. 

C 

Sic  Lentz,  Dons  et  legs,  nos  337  et  suiv. 

Contra  :  Delcour,  Rev.  cathol.,  t.  VII,  p.  .398  et  suiv.,  453  et  suiv.;  — 
Pand.  belges^.  XXIV,  v'^  Congrd'g.  hospit.,  n"^  85  et  SI  bis. 

D 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  vo  Congrég.  hospit.,  n^  G8;  —  O11T.S,  Incap. 
civ.  des  congrég.  relig.,  ïï"  61  ;  —  Audenarde,  10  février  1871,  Belg.  jnd., 
1872,  p.  56. 
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3.  Des  communes. 

531.   a)  C'est  la  commune  qui  peut  recevoir  les  libé-    To"™e„xi 
ralliés  en  faveur  des  ateliers  de  charité;  b)  les  libéralités       ->^. 
pour  la  fondation  d'un  hospice  sont  acceptées  par  la  com- 
mission; c)  inais  sHl  ncn  existe  pas,  la  commune  peid 

"ccepter. 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  v  Ktabliss.  jinblics  (dons  cl  h-us\.  n"  417. 

B 

Sic  Lentz,   t.  II,    n«"   3S1    et    suiv.;  —   Pand.   belges,   t.   XXXVIII, 
v»  Établiss .  publics  {dons  et  legs),  n'^  337. 


Pour  la  compétence  du  bureau  de  bienfaisance,  voy.   Lentz,  l.  II, 
n°  38i,  et  1. 1",  n»  193,  et  Liège,  18  juillet  1SS9,  Pasic,  1890,  II,  33. 

C.  Des  libcraliiis  pour  le  culte, 
i.  Des  fabriques  d'éguse. 

a.  Leur  destination. 

53*^.   a)  Article  î^^  déc7^et  30  décembt^e  1809  et  loi    Tome  xi 
organique  du  18  getvninal  an  m.  Les  lois  organiques  du    "°*23"2. 
concoi'dat  ne  sont  pas  abrogées;  b)  les  cures,  évêchés, 
chapitres  et  séminaires  ont  la  personnification  ;  c)  tous  les 
cultes  nont  pas  la  personnification . 

b.   Capacitù   de  recevoir  des   fabriques. 
I.  Libcralilés  faites  pour  les  cultes. 

533.   a)  C'est  la  fabrique  qui  a  capacité  pour  accepter    Tome  xi 
les  legs  faits  pour  célébration  de  messes;  b)  même  si  elles       038. 
doivent  être  célébrées  dans  l'oratoire  d'un  hospice;  c)  si  le 
legs  est  fait  pour  célébf^er  l'office  dans  une  chapelle  non 
reconnue,  la  messe  sera  céléb?^ée  dans  l'église  ^paroissiale . 

A 

Arlon,  13  février  1891,  Pand.  pêr.  belges,  1891,  n°  1392. 

L'administration  belge  s'est  écartée  des  principes.  Elle 
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s'arroge  le  droit  de  décider  si  les  services  religieux  cons- 
tituent des  lil)éralités  ou  de  simples  frais  funéraires, 
charges  de  l'hérédité.  Voj.  Patid.  belges,  t.  XXXVIII, 
v"  Établissements  publics  (dons  et  legs),  n'^  53  et  suiv. 

Nous  croyons,  avec  l'auteur,  cette  théorie  peu  juri- 
dique. Des  que  le  testateur  institue  des  messes,  quelles 
soient  temporaires  ou  une  fois  dites,  il  fait  une  libéralité 
au  profit  du  culte,  c'est-à-dire  de  la  fabrique.  La  doctrine 
contraire  et  l'arbitraire  qui  en  est  inséparable  compro- 
mettent la  garantie  que  la  volonté  des  disposants  sera 
exécutée;  elle  offre  aux  particuliers,  en  outre,  un  moyen 
facile  de  dépouiller  leurs  familles,  sans  remède  possible, 
au  détriment  de  l'intérêt  général  dont  se  préoccupent 
trop  peu  les  testateurs.  Ces  libéralités  doivent  donc  être 
autorisées. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v"  Établiss.  publics  {do)is  et  legs), 
n^s  57  et  64  ;  —  Lentz.  t.  ler,  n«>  227. 

Contra  :  Panel,  fr.,  v°  Donat.,  n»  1074.  —  Avis  du  Conseil  dÉtat  du 
19  novembre  et  du  !«■■  décembre  1879;  —  trib.  Seine,  26  décembre  1884, 
Ga2.  Trib.,  19  janvier  18S5. 

Nous  estimons  que  la  même  solution,  préconisée  par 
l'auteur,  doit  être  également  admise  en  cas  de  charges 
de  services  religieux  sans  désignation  d'église  par  le 
disposant,  et  que  c'est  à  tort  que  l'administration  belge 
s'est  écartée,  ici  encore,  des  principes  du  droit. 

En  ce  sens,  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v"  Établiss.  publics  {dons  et  legs), 
n-^  61  ;  —  Lk.\tz,  t.  pr,  n'^'-  229  et  suiv. 

Mais  jugé,  avec  raison,  que  la  remise  d'une  somme  à 

un    curé,   pour  qu'il  dise  des  messes  à  l'intention   du 

donateur  après  décès,  ne  constitue  ni  une  fondation,  ni 

même   un    don,   mais   un    contrat  commuta tif  valable. 

Trib.    Liège,    14  décembre   1892,    Payid.    péi\    belges, 

1893,  Tf  403. 

B 

Voy.  LE.\TZ,'t.  l<=^,  n-^»  210  et  suiv.,  300.  468. 

Comp.  les  arrêtés  royaux  cités  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v'^  Établiss. 
publics  {dons  et  legs),  n"*  365,  425. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Etablissent,  publics  {dons  et  legs), 
n'^»  4.58  et  suiv.  —  Lemz,  t.  II,  n"  472 
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11.  Ul.,..l.li.  IM,,  i  K.  l'imv"  /.»"  '■■  ■"""■""  ■"'  '"'"• 

■VV\hh  a)  XHides  73  et  7 J  des  articles  organiques  du  Jo^e  xi 
«      n»^'«   «n  .V,.  B)  on  ne  peut  donner  pour  VhaUtat^on 
7jZS^s.ch<^s  ou  des  sacristains, aercs, sonneurs. 

t.  XLII,  V"  Fabrique  iVeglisc,  n">  841  ri  sui% ., 

Cass.  B.,  8  novembre  1883,  Pasic,  lSb4,  I,  o,  -  i-k-^^. 
Pa«c.,  1885, 11,340..  ^ 

...f,:^  ï::VS::-  Si^^"  -a,  ,ss..  p<..-.,  .ss»,  i.,  «;  - 

Verviers,  14 mars  1888,  Pasic,  1888,  III,  -i^l- 

m.  Liblralitis  faites  pour  icnicigiicmcnt. 

L'XSSEIGSEMEST   RELIOlErX. 

5»4    Les  taVriques  noni  pas  qualité  pour  recevoir  des  Jome  xi 
lil^ratUés  destinées  à  facoriser  ï ensei.jncment  du  cate- 
7is"'êdo,,né  par  les  ministres  du  culte  ailleurs  que  dans 
les  temples. 

Sic  Lk.ntz,  1. 1«^  n"^  289  et  suiv.,  294. 

L'E.NSEIG.NEME.NT    L.\1';IK. 

535    Les  fabriques  et  consistoires  nont  pas  qualilé    Tomeg^^ 
pour  recevoir  les  libéralifcs  faites  à  Vinstruciion.  m. 

,     .  r»       »     «o»  in^-i    1107-  —  IIuY,  2  décembre  1880, 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Donat.,  n-  lOoo,  IIU/,        uu} . 
Cl.  et  BoNj.,  t.  XXX,  751;  -  Liège.  17  novembre  18^,  Pasic,  \^^~, 

"V?v..  en  sons  divers,  les  arrêtés  royaux  cités  Pand.  belges,  t.  XXXVIII, 
soÉtabliss.  publics  {dons  et  legs),  n^ -m.  .,   ,,^,,,    n  avril  18S1 

En  France,  dans  le  sens  de  l'auteur  :  avis  Conseil  d  Etat   13  an     bM, 
1)   P.!  1882,  3.  21;  et  en  sens  contraire,  avis  Conseil  d'Etat.  24  juillet  l.s.3, 

D.  P.,  1873,3,98. 

IV.  Dca  aumônes  <juc  Us  fabriques  pemfnt  receioir. 

5»6.  Les  fabriques  n'ont  pas  qualité  pour  les  recevoir  Jf^^ej^^ 
ou  les  distribuer. 

Sic  quant  à  la  capacité  de  recevoir,  Pand.  fr.,  vo  Donat.,  n»  129<  ;  - 
BAiDUY-L.vc.vMiNERiK,  t.  I",  p.  188,  cu  note. 
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Mais  contra,  quant  à  la  distribution,  Pand.  fr.,  v°  Douât.,  n"»  l'^SI 
etsuiv. 

Trib.  Rouen,  19  mai  1S90,  Gaz.  Trib.,  26  mai  1S90;  —  Conseil  d'État, 
13  juillet  ISSl,  D.  P.,  1SS2,  3,  23. 

En  France,  les  consistoires  Israélites  peuvent  distribuer  des  secours  à 
domicile,  mais  aux  Israélites  seulement.  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n»  1299. 

V.  Incapacité  des  fabriques  pour  recevoir  toute  autre  libéralité. 

^mTli^'         5ÎIÎ.   a)  Les  confréries  ne  peuvent  recevoù';  b)  les 
231.       fah'iques  ne  peuvent  ?^ecevoir  pour  favoriser  les  missions. 


Sic  Lkntz,  t.  I",  n°s  303  et  suiv  ,  463  et  suiv.  ;  t.  II,  n»  302;  — 
Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Ètabliss.  publics  {dons  et  legs),  n»'  477 
et  suiv. 

B 

Sic  Lentz,  t.  II,  nos  398  et  suiv.  ;  —  Ètabliss.  publics  (dons  et  legs), 
n»  338. 

Contra  :  Mémor.  belge  des  fab?'iques,  t.  XII,  p.  909,  et  la  dernière  juris- 
prudence administrative  belge  :  Arrêté  royal,  7  juin  1892,  Moniteur, 
18  juin  1892. 

2.  Des  commimes. 

^'^^a^^}        5ÎI8.   Aj  Elles  peuvent  recevoir  des  libéralités  pour  la 
234."      construction  d'églises;  b)  et  pour  rétablissement  de  cijne- 
iièi^es;  c)  et  pour  V ensevelissement  des  pauvres. 


Gons.  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Ètabliss.  publics  (dons  et  legs), 
n"*  440  et  suiv.  ;  —  Lentz,  t.  I^r,  nos  247  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  yo  Ètabliss.  publics  (dons  et  legs),  ï\°  404; 
—  Lentz,  1. 1",  n""  439  et  suiv. 

Mais  les  libéralités  destinées  à  l'entretien  des  cimetières,  qui  est  une 
charge  des  fabriques,  appartiendraient  aux  fabriques.  Pand.  belges, 
t.  XXXVIII,  vo  Ètabliss.  publics  (dons  et  legs),  no  432;  —  Lentz,  t.  I«'', 
n»  282  et  t.  II,  p.  423,  n^  8  ;  —  Giron,  I>)\  administ.,  n»  1113. 

Quant  à  l'entretien  des  monuments  funèbres,  voy.,  pour  les  libéralités 
qui  y  sont  destinées,  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Ètabliss.  publics 
(dons  et  legs),  n»'  433  et  suiv. 

Voy.  Bruxelles,  22  mai  1871,  Pasic  ,  1871,  II,  287. 
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III.  D}'oits  lies  fondatcio'S. 

530.  a)  Hospices,  voy.  suprà,  t.  II,  n°  201;  b)  fonda- 
tions au  profit  de  l'enseignement  :  loi  du  19  décembre  1864; 
c)  les  fondateurs  ne  peuvent  désigner  des  administj^ateurs 
spéciaux  que  dans  les  limites  légales;  d)  toutefois,  la  loi 
inter})7^étatice  du  3  juin  1859  a  maintenu  les  fondations 
autorisées  par  V empereur,  le  7^oi  des  Pays-Bas  et  le  i-oi 
des  Belges;  e)  ...  mais  sans  reconnaître  à  ces  adminis- 
t7'ateu?^s  spéciaux  la  qualité  de  personne  civile. 


Tome  XI 

1101255  a 

262. 


Voy.   Pand.   belges,  t.  XX,   v°  Collateiir  ;  t. 
Cil   faretir  de  l'instruction   publique. 


XLIV,   yo  Fondations 


Voy.  De  Brouckere  et  Tiei.emans,  Rép.,  v»  Fondât.,  p.  113;  —  Giron, 
Dr.  administ.,  t.  II,  n°s  871,  898  ;  —  Lentz,  Dons  et  legs,  t.  II,  n"  59. 

Liège,  17  janvier  1883,  Pasic,  1883, 11,213  ;  — Cass.  B.,  24  janvier  1884, 
Pasic,  1884,  I,  46;  —  Liège,  26  juillet  1879   Pasic,  1880,  TI,  22.^. 


IV.  Des  conditions  réputées  non  écrites. 

i.   PRINQPE. 

5-10.  a)  Dès  qu'il  existe  une  pei^sonne  capable  de 
recevoir  la  libét^alité,  la  condition  illicite  est  censée  non 
écrite  et  la  libéralité  est  maintenue;  b)  lors  même  que  le 
fondateur  déclare  formellement  quHl  subordonne  son  legs 
à  la  condition  y  ajoutée;  c)  tel  sey^ait  le  cas  de  la  clause 
dinaliénabilité;  d)  ou  d'une  fondation  avec  adminisit^ation 
spéciale  illégale;  e)  ou  de  la  condition  que  le  legs  ne  sera 
pas  réduit  par  le  goicvernement;  f)  la  i^éduction  profite 
aux  héyntiers  si,  pour  empêcher  la  réduction,  le  testateur 
instituai  éventuellement  un  légataire  universel. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que,  lorsque 
l'affectation  d'une  fondation  est  étrangère  à  tous  les 
services  publics  légalement  organisés,  elle  est  nulle  parce 
qu'elle  s'adresse  à  un  incapable. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v"  Établiss.  publics  {dons  et  legs),  n»  335;  — 
Lentz,  t.  I*"",  no  37  j  _  Giron,  Dr.  administ.,  n"  855  et  Dict.,  v»  Établissc- 
7nents  publics,  n»  27. 


Tome  XI 

no»  263  à 

2686J5. 
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6 

Gons.  Lentz,  t.  pr,  no74;  t.  II,  nos  343  et  suiv.:  —  Gmox,  Dict.,  t.  I"-, 
vo  Établiss.  publics,  n»  2S;  —  Baudry-Lacantinkrik,  t.  p',  n»  410;  — 
Cass.  B-,  26  février  1874,  Pasic,  1S74, 1,  82. 

C 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  {dons  et  legs),  n»»  485 
et  suiv.;  —  Lentz,  t.  II,  n^s  11  et  suiv.,  147. 

D 
Voy.  Lentz,  t.  II,  no^  348  et  suiv. 

E 

Sic  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  {dons  et  legs),  n»  148 
et  t.  XXIII,  v°  Condition  illicite,  n»  136  ;  —  Lentz,  t.  II,  n»  91  ;  —  Vandal, 
Libéral,  aux ctabliss.  x>ublics,  p.  149;  —  Gand,  24  avril  1870,  Pasic,  1879, 
II,  256. 

Contra  :  Fand.  fr.,  v»  Donat.,  n»  1187;  —  Betiioux,  Libéral,  soumises  à 
autorisation,  p.  175. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXIII,  v»  Condition  illicile,  \\°  36,  et  t.  XXXVIII, 
vo  Établiss.  publics  (dons  et  legs),  n»  150;  —  Lentz,  t.  II,  n"^  91  et  suiv. 

Comp.  Laurent,  n°  291  bis  infrà.  mais  pour  l'hypothèse  où  l'institution 
d'un  légataire  universel  n'est  pas  faite  pour  frauder  la  loi. 

Trib.  Liège,  24  avril  1S89,  Pasic,  1890,  III,  249. 

541 .  Nous  tenons  pour  illégales  et  non  écrites,  comme 
contraires  à  la  liberté  de  conscience,  les  conditions  mises 
à  des  fondations  de  bienfaisance  et  d'enseignement, 
d'appartenir  à  une  confession  religieuse  déterminée. 

Voy.  Pand.  belges,  t  XXXVIII,  V'  Établiss.  publics  {dons  et  legs), 
ïi^*  652  et  suiv.;  —  Lentz,  t.  II,  n^»»  37  et  suiv.,  45. 

Conirà  :  Cass.  B.,24  novembre  1881,  Pasic,  18,S1,  I,  402. 

±  Application. 

a.  D(;s  conditions  non  fjcritcs  dans  Içs  fondations  d'instruction. 

Tome  XL        54tî.  a)  Bsi  ccYisée  non  écrite  la  condition  que  l'ensei- 

"***274^^     Oncti-cnt  sera  donné  par  des  relicjieux ;  b)  même  s" il  y  a 

clause  de  récocation  pour  le  cas  d^ inexécution  ;  c)  serait 

nulle,  la  clause  enlevant  à  la  commune  ses  attributions  en 

matière  d'instruction  primaire. 
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Â 

Voy.  Liège,  5  mars  1885,  Pasic,  1SS3,  II.  130;  —  Cass.  B.,  1"  avril 
1886,  Pasic,  1880, 1,  123. 

En  France,  il  avait  été  juaé  que  cette  condition  était 
licite  :  Nancy,  19  janvier  1883,  Rcc.  arr.  Nancy,  1884, 
p.  5.  Mais,  au  contraire,  décidé  non  seulement  que  la 
clause  était  illicite,  niais  qu'elle  pouvait  même  entraîner 
la  nullité  de  la  donation,  si,  en  lait,  cette  condition  était 
la   cause   déterminante    de   la   libéralité    :    Cass.    Fr., 

3  novembre  1886,  D.  P.,  1887,  1,  157.  Le  caractère 
illicite  de  cette  condition  ne  peut  plus  être  discuté,  en 
France,  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  dont  l'article  17  porte  que,  dans  les 
écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  sera  exclu- 
sivement confié  à  un  personnel  laïque.  Voy.  trib. Vendôme, 
11  août  1888,  La  Loi,  31  octobre  1888. 

Ajoutons  que  l'article  14  de  la  loi  française  du 
V  juillet  1901  punit  même  d'amende  et  d'emprison- 
nement tout  membre  d'une  congrégation  religieuse  non 
autorisée  qui  donne  l'instruction  dans  un  établissement 
d'enseignement,  de  (quelque  ordre  qu'il  soit. 

B 

Cons.  Panil.  beir/cs,  t.  XXXVIII.  v^  Établiss.  j^nbUcs  {dons  et  ier/s), 
u"  ÔO'J. 

c 

Cons  Paud.  beh/cs,  v°  Établiss.  publics  {dons  et  leys),  n»'  51â,  324 
et  suiv.,  333  et  suiv. 

h.  Conditions  n-putùes  non  écrites  eu  maticrc  de  bienfaisance. 

543.   a)  Sont  non  avenues  les  clauses  qui  confèrent  le    Tome  xi 
droit  de  disti'ibution  à  d'aiifres  que  le  bureau  de  hienfai-  "°*''  ''"'   ' 
sauce;  b)  notamment  à  un  créculeur  tcst(impul(ii)'r . 

A 

Pand.  bclf/es,  t.  XXXVIII,  v°  Établiss.  j)t<blics  {dons  et  legs),  n"^  573 
et  suiv.;  —  Lentz.  t.  II,  n°  175;  —  Baldry-L.vcantinerie,  t.  I",  n»  387; 
—  VilLLEKROY,  Admin.  du  culte  cathol.,  p.  289,  note  a  ;  —  S.vlva,  Bu)\  de 
bienf.,  p.  62. 

Bruxelles,    26    juillet    1884,    Pasic,    1884,    II,    417;    —    Toulouse, 

4  novembre   1S90,   Sir.,  1891,  2,   151;   —   Besançon,  20  mars  1891   et 
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Cass.  Fr.,  25  janvier  1893.  Sir.,  1896,1,  29;  —  Paris,  27  juillet  1897.  Sm., 
189S,  2,  45;  —  trib.  Marseille,  l"niai  1890,  La  Loi,  6  septembre  1890;  — 
Cass.  Fr.,  14  juin  1875,  D.  P.,  1876.  1,  132;  —  Conseil  d'Etat,  14  mars 
1881,  D.  P.,  ISSl,  3,  23;  13  avril,  7  et  13  juillet  1883;  —  trib.  du 
Puy,  17  juin  1880,  Rev.  gén.  d'admin.,  1880,  p.  60. 

Cont7-à  :  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n»»  1287  et  suiv.;  —  Durieu  et  RoaiE, 
licpert.  des  ètabUss.  de  bienf.,  t.  II,  p.  378. 

Trib.  Rouen,  19  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  26  mai  1890;  —  Toulouse, 
21  mars  1888,  J.  not.,  24248.  —  Cons.  Douai,  30  décembre  1874,  D.  P., 
1877,  2,  158;  —  Caen.  23  octobre  1888,  /.  not.,  art.  24248;  —  Limoges, 
28  janvier  1889,  D.  P.,  1890,  2,  303;  -  Paris,  23  janvier  1891,  D.  P., 
1891,  2,  342;  —  Chambéry,  10  décembre  1894,  D.  P.,  1895,  2,  291;  — 
Riom,  11  juin  1895,  D.  P.,  1897,  2,  40;  —  Lyon,  28  avril  1896.  Sir.,  1896, 
2,  268;  —Cass.  Fr.,  21  avril  1898,  Sir.,  1898,  i,  233. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXYIII,  V  Établisi..  publics  (dons  et  legs),  n"  574  ; 
—  Lentz,  t.  II,  no  460. 


c.  Conditions  réputées  non  écrites  dans  les  legs  aux  hospices. 

Tome  XI  544.  A)  Les  hospices  particuliers  ne  peuvent  recevoir; 
-us*.  B)  on  ne  peut  pas  même,  sous  le  nom  de  charge,  i^nposer  à 
un  établissement  pjublic  l'obligation  d'entretenir  un  malade 
ou  un  indigent  dans  ces  hospices  ;  c)  sont  non  écrites  les 
clauses  contraires  au^  attributions  de  la  commission; 
d)  par  exemple,  quant  à  l admission  et  au  renvoi  des 
indigents;  e)  ou  à  la  réglementation  de  l'administration 
ou  au  régiine  intérieur  de  l'établissement. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  \°  Établiss.  publics  (dons  et  legs),  n»*  594 
et  suiv.;  —  Lentz,  t.  II,  n°'  44,  228,  238. 

D 

Voy.  Lentz,  t.  II,  n'-  51  ;  —  Giron,  Dr.  admin.,  t.  II,  n»  863. 

£ 

Cons.  les  arrêtés  royaux  cités  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établis- 
sements publics  (dons  et  legs),  n»»  490  et  suiv.,  539,  592,  596  et  suiv., 
615  et  suiv.  —  Voy.  Lentz,  t.  II,  n'^s  33  et  suiv.,  226,  253  et  suiv.,  386 
et  suiv. 

Liège,  26  juillet  1879,  Pasic,  1880,  II,  225;  —  Oand,  20  juillet  1885, 
Pasic,  1SS6,  II,  .58. 
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d.  Conditions  ivputtcs  non  .critus  dans  les  doos  faits  aux  fabriques. 

545.  a)  Est  effacée,  sauf  à  célébrer  les  messes  ailleurs,  Jf^J^^ 
la  condition  de  dire  dans  une  église  non  reconnue  les 
messes  fondées;  b)  ou  d'être  inhumé  dans  une  église. 

A 

Voy.  Pcnnl.  belges,  t.    XXXVIII,  v»  Ëtabliss.  publics  {dons  et  le<jsu 
nos  458  et  suiv.;  —  Licntz,  t.  II,  n"»  35  et  suiv.,  472  et  suiv. 

W  bis.  De  l'autorisulioit. 

\.   (JLI  DOIT  LA  UEMANUKH. 

54«.  a)  Cest  rétablissement  capable  de  recueillir  la  ]$^^^l 
libéralité;  b)  bien  qu'il  n'en  soit  pas  désigné  ou  que  celui  m. 
qui  Va  été  soit  incompétent;  c)  s'il  s'agit  d'un  établissement 
communal,  l'autorisation  est  demandée  par  le  conseil 
commmial;  d)  à  moins  que  cet  établissement  n'ait  lui- 
même  une  administration  distincte;  e)  de  même,  si  l'éta- 
blissement n'a  pas  une  existence  indépendante,  la  demande 
est  faite  par  la  province  ou  par  le  ministre  du  sei^vice 
gratifié;  f)  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  et  pour  les 
libéralités  en  faveur  de  l'enseignement,  la  loi  ne  p)rescrit 
pas  aux  notaires  d'informer  les  intéi^essés. 

B 

Voy.  Pand.  belges,   t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  (dons  et  legs), 
n°»  85  et  suiv. 

F 

En  Belgique,  un  arrêté  royal  du  21  février  1891 
prescrit  aux  notaires  dépositaires  d'un  acte  de  donation 
ou  d'un  testament  au  profit  de  la  caisse  de  secours  en 
faveur  des  victimes  d'accidents  de  travail,  d'avertir  en 
temps  utile  le  président  de  la  commission.  En  outre,  les 
arrêtés  du  7  mars  et  du  19  décembre  18(35  leur  imposent 
l'obligation  d'avertir  les  commissions  provinciales  et  les 
bureaux  des  séminaires  des  actes  de  fondation  pour 
l'instruction  qu'ils  reçoivent. 

En  France,  l'ordonnance  du  2  avril  1817  et  le  décret 
du  30  juillet  1863  ont  étendu  h  tous  les  établissements 
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publics  visés  dans  l'article  910  du  code  civil,  l'infor- 
mation que  doivent  leur  donner  les  notaires  dépositaires 
d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de  ces  éta- 
blissements. 

'2.   COXDITUIXS  ET  RÈGLES  CONCERNANT  L'AITORISATION. 

S"So^i'  •»-*^-  A)  L autorisation  ne  peut  être  donnée  'pour  de 
m''  simples  offres  ou  projets  de  dotiation ;  b)  V arrêté  du 
27  octobre  1825  est  illégal  en  ce  qiiil  établit  une 
déchéance;  c)  Vacceptation  provisoire,  en  Belgique,  ne  lie 
le  donateur  auquel  elle  est  notifiée,  que  dans  les  libéralités 
au  profit  de  V enseignement;  d)  avant  Vauiorisation,  les 
établissements  peuvent  faire  des  actes  co7iservatoij^es  ; 
e)  niais  les  tiHbunaux  ne  pourraient  ordonner  des  mesures 
d'exécution. 

f)  Les  administrateurs  de  l'établissement  doivent  déli- 
bérer sur  la  résolution;  g)  pour  les  fabriques,  c'est  le 
bureau  des  marguillers ;  h)  s'il  s  agit  d'un  établissement 
communal,  le  conseil  communal  donne  so?i  avis;  i)  pour 
les  libé7Ydités  aux  fabriques,  aux  congrégations  hospi- 
talières, aux  séminaires,  le  gouvernement  doit,  en  outre, 
prendre  l'avis  de  l'évêque;  j)  en  Belgique,  aucune  dispo- 
sition n'impjose  de  consulter  la  famille. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  peuvent  être  auto- 
risées les  donations  non  constatées  par  des  actes  écrits  et 
solennels. 

.  Pour  l'affirmative  :  Lent/,  t.  P'",  n°  81;  Pand.  belges, 
t.  XXXVIII,  v°  Établissements  publics  (dons  et  legs), 
n"  72;  Laurent  (implicitement),  t.  XI,  n**  72. 

Pour  le  système  qui  exige  un  acte  authentique,  des 
dons  manuels  s'ils  sont  faits  sous  certaines  conditions  ou 
charges,  mais  non  lorsqu'ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
condition,  voyez  Weber,  Discours,  Rev.  commun,  belge, 
1809,  p.  328. 

La  loi  ne  prescrit,  pour  l'autorisation,  d'autres  formes 
que  celles  des  arrêtés  royaux.  Elle  peut  être  implicite- 
ment donnée. 

Voy.  Pand.   belf/cs,  t.   XXXVIII,  v»  Ktuhliss.  publics  {dons  et  let/s), 
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nos  127  et  suiv.;  —  Lkntz,  t.  I",  n"  29  et  97;  —  Bruxelles.  22  mai  1871, 
Pa«c.,  1871,  II,  287; —  trib.  Bruxelles,  27  d.T,.,nbrn  1Ss;î.  Bel;/,  jud., 
1884,  477. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  htabliss.  publics  {do>u(  et  legs), 
11°  133;  —  Giron.  Dr.  advu,  n°  848;  —  Lentz,  t.  II,  n»  G2;  —  Lalwkus, 
Dr.  civ.  ecch's.,  p.  335,  5";  —  Rcv.  cathoL,  1856,  p.  051. 

C 

Aujourd'hui,  le  système  nouveau  de  la  loi  communale 
et  de  la  loi  de  18(34  a  été  étendu  à  d'autres  donations. 
Voy.  l'arrêté  royal  du  21  février  1891. 

En  France,  les  lois  des  18  juillet  1837,  5  avril  1884, 
13  août  1851  ont  donné  aux  maires,  aux  présidents  de  la 
commission  des  hospices  et  hôpitaux,  le  droit  de  faire 
une  acceptation  provisoire  qui  produit  des  effets  définitifs 
lorsquintervient  la  décision  de  l'autorité. 

Dans  la  rigueur  des  principes,  c'est  à  tort  que,  dans  la 
pratique  belge,  on  se  dispense  d'une  acceptation  définitive 
lorsqu'il  y  a  eu  acceptation  provisoire,  car  il  résult^  des 
travaux  préparatoires  que  la  réforme  de  l'article  7(3  de 
la  loi  communale  n'a  eu  pour  objet  que  d'attribuer  à 
l'acceptation  provisoire  un  effet  juridique  que  la  légis- 
lation existante  lui  refusait. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  {do^ts  et  legs),  n»  228; — 
Mémor.  belge  des  fabriques^  t.  XIV,  p.  837;  —  Rev.  prat.  not.,  1879, 
p.  471;  —  Maton,  Dict.,  t.  I",  p.  64.  —  Comp.  toutefois  Guio.n, 
Dr.  admin.,  t.  II,  n»  799;  —  Rev.  comm.,  1888,  p.  241. 

On  discute  le  point  de  savoir  si  l'acceptation  définitive 
peut  être  utilement  notifiée  aux  héritiers  du  donateur. 

Pour  l'affirmative,  Giron,  Dr.  adm.,  t.  II,  n»  SOI.  —  Pour  la  négative, 
Maton,  Dict.,  t.  I",  p.  65;  —  Namur,   13  janvier  1879,  Pasic,  1879, 

m,  328. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  {dons  et  legs),  n°  213; 
—  Lentz,  t.  I",  n°  68  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Donat.,  n"  1129. 

Gand,  17  mars  1888,  Pasic,  1888,  II,  227;  —  Cass.  Fr.,  1"  février  1875, 

SiR.,  1875,  1,  109.  —  Cons.  trib.  Chàlons-sur-Saône,  18  novembre  1885, 

Gas.  du  pal.,  18S6,  1239. 

E 

Hic  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n°  1135. 
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F 

En  cas  de  relus  par  l'administration  intéressée  de  se 
prononcer,  il  y  aurait  lieu  à  l'envoi  d'un  commissaire 
spécial,  car  il  faut  que  l'établissement  ait  pris  une  réso- 
lution pour  que  l'autorité  puisse  statuer. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  vo  Ètabliss.  jntbJics  (do?is  et  legs),  n»  163. 

En  France,  la  question  est  discutée.  Voyez,  en  ce  qui 
concerne  les  communes,  Pand.  fr.,  \'^ Donations ,  n°1119. 
On  y  enseigne  que  le  gouvernement  ne  pourra  autoriser 
d'office.  Mais  comp.  Conseil  d'État,  16  mai  1873,  D.  P., 
1874,  3,  52. 

Le  refus  de  rétablissement  de  solliciter  l'autorisation 
d'accepter  n'empêcherait  pas  l'autorité  compétente  de 
passer  outre  à  l'autorisation. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v°  Ètabliss.  publics  {dons  et  legs),  n°  102  ;  — 
Rev.  comm.  belge,  t.  XIV,  p.  597;  —  Lentz,  t.  II,  n9  35.  —  Mais  comp. 
Pand.  fr.,  v»  Donat.,  no»  1113  et  suiv. 

548.  Nous  ne  pouvons,  on  le  comprend,  et  cela  pour 
la  France  moins  encore  que  pour  la  Belgique,  entrer 
dans  les  détails  sur  les  autorités  appelées  à  se  prononcer 
sur  le  refus  ou  l'acceptation  des  libéralités.  Voy.  Pan- 
dectes  fr.,  \°  Donations,  rf"  1110  et  suiv. 

3.  Qui  doit  autoriser. 

Tome  XI  549.  a)  En  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  éta- 
'  293.  "^  hlissements  communaux,  la  loi  communale  déroge  en 
partie  à  la  nécessité  d'une  autorisation  royale;  b)  l'auto- 
rité peut  réduire  la  libéralité  dans  X intérêt  de  tous  les 
héritiers  ab  intestat;  c)  elle  peut  déclarer  les  clauses 
illégales  non  écrites,  mais  elle  ne  peut  modifier  les  obli- 
gations et  les  charges;  d)  la  réduction  p)rofite  à  la  famille 
légitime  ou  au  légataire  substitué,  sauf  si  le  testateur  a 
déclaré  une  intention  contraire;  e)  V  arrêté  d  autorisation 
peut  faire  subir  a  la  libéralité  certaines  modifications  ; 
F)  il  peut  rectifier  la  désignation  du  gratifié  ;  g)  apporter 
à  l'exécution  les  modifications  nécessaires  ;  h)  réduire  la 
fondation  conformément  au  ta?^if;  ubis)  si  l'établissement 
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rjratifié  est  incapable  et  que  le  capable  refuse^  il  ny  a  pas 
de  moyen  légal  de  lui  forcer  la  main  en  Belgique. 

i)  L autorisation  est  dordre  public;  j)  les  héritio's  qui 
ont  conse7iti  et  même  exécuté  la  donation  non  autorisée 
peuve)tt  en  demander  la  mdlité. 

A 
Les  députations  permanentes  n'ont  aucune  compétence 
pour  autoriser  les  libéralités  faites  à  d'autres  établisse- 
ments que  les  établissements  communaux. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  ÉtabJlss.  publics  (lions  et  legs),  n°  101  :  — 
Lentz,  t.  II,  p.  10;  —  BivoRT,  Comment.,  p.  45,  n°  1  ;  —  Giron,  Dict., 
t.  \",  v°  Établiss. publics,  n°  15. 

Les  régies  de  l'article  76  de  la  loi  communale  ont  été 
étendues,  par  de  nombreuses  dispositions  spéciales,  à 
d'autres  ordres  de  libéralités. 

L'importance,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  se 
détermine  par  la  valeur  cumulée  de  toutes  les  libéralités 
faites  par  le  même  acte  ou  par  des  actes  successifs,  mais 
connexes. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Établiss.  publics  (dons  et  legs),  n»»  105 
etsuiv.;  —  Lentz,  t.  II,  n»  44;  —  Giron,  Dr.  admin.,  p.  806,  ei  Dict., 
t.  I",  v°  Établiss.  ])ublics,  n°  15. 

Quant  à  la  France,  en  règle  générale  (ordonnance  du 
2  avril  1817),  le  Conseil  d'Etat  doit  être  entendu.  Voyez, 
j^our  les  nombreuses  exceptions  à  la  règle  de  l'article  910 
du  code  civil,  Pand.  fr.,  \°  Donations,  n°^  1141  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v^  Établiss.  publics  (dons  et  legs), 
ii's  181  et  suiv.;  —  Lentz.  t.  II,  n^  103;  —  Salveute,  Rev.  crit.,  t.  VIII, 
p.  150,  sauf  le  cas  de  consentement  de  tous  les  intéressés  à  l'attribution 
à  une  partie  des  héritiers. 

Contre  le  droit  de  réduction,  Pand.  fr.,  v»  Donat.,  n'^  1184;  — 
Bethoux.  Libéralités  soumises  à  autorisation,  p.  175  ;  —  Bernard, 
Rev.  hist.  du  droit  français,  1864,  p.  41  et  suiv.;  —  Meaime,  Dr.  de 
réduction;  —  Morili.ot,  Rev.  crit.,  1873,  p.  177. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  \°  Établiss.  publics  (dons  et  legs),  n»  191  ; 
—  Lentz,  t.  II,  n°93;  —  Pand.  fr.,  \°  Donat.,  n->  1089. 
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^■oy.  Paml.  belles,  t.  XXXVIII,  v»  Étabîiss.  publics  {dons  et  letjs), 
n°»  153  et  suiv.,  185;  —  Lentz,  t.  II,  n"  371  ;  —  Remy,  Élude,./,  comm. 
Liéffc,  1894.  p.  ISO.  —  VoT.  aussi  les  éludes  Bcl;/.jud.,  1894,  p.  1185  et 
1214;  —  GmoN,  Dict.,  t.  I^"",  v»  Étabîiss.  publics,  n°  17  ;  —  De  Buol'CKERE 
et  TiEi.EMANS,  Réf.,  t.  VI,  p.  404:  —  Baiduy-Lacantlnerie,  t.  I",  n°42G; 
—  DiFOiR,  Dr.  admin.,  t.  V,  n°  385. 

Liège,  5  juillet  1893,  Pand.  péi\  belges,  1893,  i\°  1288;  —  Cass.  B., 
14  juin  1894,  Pand.pér.  belges,  1894,  n»  1706. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v»  Étabîiss.  publics  (dons  et  legs), 
ii°s  187  et  suiv.,  l'expédient  administratif  employé  pour  modifier  la 
dévolution,  et  cons.  Rev.  admin.  belge,  t.  XL,  p.  397. 

Pour  l'attribution  aux  héritiers  légitimes,  Pand.  fr.,  v°  Donat., 
n°  1189;  —  Morillot,  Rev.  crlt.,  1873,  p.  177;  —  Bethoux,  Libéral. 
sournis3S  à  autorisation,  p.  184;  —  Nancy,  17  novembre  1888,  D.  P.,  1890, 
2,  33;  —  Nancy,  31  mai  1880,  Rev.  not.,  n'^  8121.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
G  novembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  240. 

Dans  cette  opinion,  on  objecte  que  le  substitué  n'a  été 
appelé  que  pour  rendre  impossible  la  réduction  ;  qu'il  ne 
peut  profiter  d'une  réduction  que  son  titre  avait  préci- 
sément pour  but  d'exclure  puisque,  d'après  le  testament, 
il  devait  avoir  tout  ou  rien;  entin,  que  la  réduction  n'a 
plus  de  raison  d'être  si  les  héritiers  n'en  doivent  pas 
bénéficier,  car  elle  est  spécialement  destinée  à  protéger 
leurs  intérêts.  Ces  considérations  sont  assez  logiques 
])Our  faire  hésiter. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  vo  Etabîiss.  publics  (dons  et  legs), 
n°  192;  —  Le.ntz,  t.  II,  n'^  201;  —  Bruxelles,  21  décembre  1886,  Pasic, 
1887,  II,  150. 

H 

Cette  doctrine  nous  semble  inadmissible.  L'envoi  d'un 
commissaire  spécial  empêchera  l'étal^lissement  de  répu- 
dier mal  à  propos  les  ressources  destinées  à  un  service 
public.  L'autorité  gouvernementale,  qui  n'est  pas  désarmée 
par  une  répudiation  ouverte,  ne  peut  être  tenue  en  échec 
par  une  inertie  équivalant  à  une  répudiation. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v"  Étabîiss.  publics  (dons  et  legs), 
n^233;  —  Le.ntz,  t.  II,  n"  35.  —  Gens.  Rev.  comm.  belge,  t.  XIV,  p.  597. 

Cass.  B-,  16  mars  1882,  Pasic,  1882,  I,  80;  —  Bruxelles,  10  août  1883, 
Pasic.,  1884,  II,  115;  —  Louvain,  15  mars  1884,  Pasic,  1884,  III,  187. 
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I 

SicPand.  bchjcs,  l.  XXXVIII.  v"  Étuhtiss.  publics  (dons  et  leys),  n°  141. 
Il  en  est  de  même  du  droit  do  rrduclion.  PcuhL  belyi-s,  ibhl. 

J 

Sic  Pami.  beh/es,  t.  XXXVIII,  v  Établiss.  publics  {dons  et  Ict/s),  n"  1-12; 

—  Lextz,  t.  II,  n»  28;  —  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n'^  1211;  —  tiili! 
Bruxelles,  10  mai  1890,  Pasic,  1890,  III.  32G. 

4.  Effets  de  l'autorisation . 

550.  a)    Les   donations   et   legs   sont,    en   principe,    Tome  xi 
acceptés  par  les  administrateurs  des  établissements  yra-  "'"-'*''-^^- 
tifîés;  b)  voyez,  pour  les  établissements  de  charité,  t arrêté 

du  19  vendémiaire  an  \ii ;  c)  ...  jJo«r  les  congrégations 
hospitalières,  le  déa^et  du  18  février  1809;  d)  ...pour  les 
fabriques,  le  décret  du  30  décembre  1809. 

e)  Les  formes  de  l'article  932  du  code  civil  sont  pres- 
crites sous  peine  de  nullité;  y)  jusqu'à  V acceptation  notifiée, 
le  donateur  peut  rétracter  sa  libéralité;  g)  Vacceptation 
doit  se  faire  du  vivant  du  donateur;  h)  qiuint  à  la  même 
difficulté  pour  Vépoque  de  la  notification,  renvoi  au  titre 
des  Donations;  i)  il  n'est  pas  requis  que  les  legs  soient 
acceptés  expressément  et  authenliquement. 

Â 
Voyez,  pour  les  libéralités  en  faveur  de  renseignement, 
la  loi  du  19  décembre  1864,  articles  10,  18  et  31. 

E 

Voy.  Liège,  28  juillet  1887,  Pasic,  ISSS,  II.  3:). 

G 
Sic  Pand.  beh/es,  t.  XXXVIII.  v"  Établiss.  publics  [dons  et  legs),  n°  236; 

—  Louvain,  24  juillol  1884,  Pasic,  1884,  III,  286. 

H 

^  oy.  suprà,  u°  547,  c. 

551.  h)  L'autorisation  d'accepter  les  legs  rét7^oagit  au  rome  xi 
joicr  de  l'ouverture  de  l'hérédité;  b)  toutefois,  l'héritier  ""•.;jf  " 
saisi  gagne  les  fruits  per<;us  jusqu'à   l' aidorisation  de 

V établissement  institué  légataire  univo^sel;  c)  dans  les  cas 

où  il  est  astreint  à  demander  la  délivrance,  t  établissement 

SUPPL.  —  T.  m  32 
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légataiy^e  na  droit  aux  fruits  et  intéi'êts  quà  partir  de  la 

demande  en  délivi^ance;  d)  en  cas  de  réduction,  pour 

moitié,  du  legs  universel  fait  à  V établissement,  celui-ci  est 

légataire  à  titre  universel. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  \°  Établiss.  publics  {do7is  et  legs),  n°  258; 
—  Lentz,  t.  1er,  no  66. 

B 

5îcLentz,  t.  l",  n°  67;  —  Bruxelles,  12  juillet  1871,  Pasic,  1872,  II,  85. 

Pour  lattribution  des  fruits  au  légataire  universel,  Dissert.,  Revue 
cathol.,  1SÔ5,  p.  32;  —  Giron,  Dict.,  t.  I^r,  v»  Établiss.  publics,  ïï°  14,  et 
Dr.  admiit.,  n"  842;  —  Demolombe,  t.  pr,  a'^  600;  —  Pand.  fr.,  v° Donat., 
n°  1125.  —  Gons.  Defooz,  Dr.  admin.,  t.  IV,  p.  296. 

Huy,  8  août  1877,  Pasic,  1879,  III,  99;  —  Liège,  26  juin  1879,  Pasic., 
1880,  II,  225;  —  Bruxelles,  29  novembre  1875,  Pasic,  1876,  II,  75. 

Cons.  clans  une  espèce  spéciale  où  l'acceptation  avait  ètè  autorisée 
sous  réserve  de  payer  une  somme  aux  héritiers  légaux  non  réservataires, 
Gand,  20  juillet  1889,  Pasic,  1890,  II,  59;  —  Gass.  B.,  5  juin  1889,  Pasic, 
1889,  I,  224. 

C 

Sic  Delcour,  Tr.  admin.  des  fabriques,  p.  31;  —  Gieox,  Dr.  admin., 
nos  806  et  847;  —  Laurent,  t.  XIV,  n^  70.  —  Contra  :  Defooz,  Dr.  adm., 
t.  IV,  p.  296et  suiv. 

Gharleroi,  23  mars  1871,  Pasic,  1872,  III,  40;  —  Bruxelles,  12  juillet 
1871,  Pasic,  1872,  II,  85;  —  Tournai,  14  janvier  1874,  Pasic,  1874,  IIL 
112;  —  Bruxelles,  29  novembre  1875,  Pasic,  1S76,  II,  75. 

D 

Sic  Lentz,  t.  V,  n°  100;  —  Rev.  admin.  belge,  1889,  p.  213;  —  Giron, 
Dict.,  t.  I«'',  V  Établiss.  publics,  n"  18. 

Gharleroi,  23  mars  1871,  Pasic,  1872,  III,  49;  —  Louvain,  19  juillet 
1889,  Pasic,  1890,  111,33. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  XXIX,  v  Délivrance  de  legs,  n"  171  et 
t.  XXXIII,  vo  Établiss.  publics  {dotis  et  legs),  n°  268;  —  Demolombe, 
1. 1'"-,  n"  602;  —Pand.  fr.,  v»  Donat. ^  n"^  1127,  1201  etsuiv.;  — Troim.ong, 
t.  IL  p.  077;  —  AuBRV  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  g  714,  note  12;  —  Pont, 
Rev.  crit.,  1854,  p.  8;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  pr,  n°  425;  —  Ducrocq, 
Dr.  adm.,  t.  II,  n°  1446;  —  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  V,  n»  385;  —  Gass.  Fr., 
8  mai  1878,  D.  P.,  1879,  1,  01;  —  Gass.  Fr.,  10  mars  1897,  D.  P.,  1897, 
1,571. 

On  fait  au  système  défendu  par  Laurent  une  objection 
grave.  Ce  n'est  pas  l'autorisation  qui  confère  capacité  aux 
établissements  publics,  et  c'est  au  testateur  à  décider  s'il 
veut  donner  à  son  légataire  la  vocation ,  caractéristique  du 
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legs  universel,  à  l'universalité  de  son  hérédité,  indépen- 
damment de  la  diminution  éventuelle  de  l'émolument. 

55 4^.  L'autorisation  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
tiers.  Si  les  ditlicultés  qui  naissent  de  l'exécution  portent 
sur  des  droits  civils,  les  tribunaux  peuvent  être  saisis, 
mais  ils  n'ont  pas  compétence  pour  réformer  la  dési- 
gnation administrative  de  l'établissement  auquel  la  libé- 
ralité sera  dévolue.  Voyez,  sur  l'application  des  principes, 
Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v"*  Élahlissements  publics 
(dons  et  legs),  n°^  281  et  suiv. 

553.  L'administration  ne  peut,  en  rapportant  sa 
décision,  enlever  les  droits  acquis  si  les  effets  se  sont 
produits.  Ils  sont  des  conséquences  juridiques  attachées 
par  la  loi  civile  à  un  acte  administratif  régulier.  Le 
correctif  d'une  autorisation  illégale  ne  peut  se  trouver 
que  dans  le  recours  aux  tribunaux. 

Paint,  belyes,  t.  XXXVIII,  v»  Élabliss.  publics  {dons  et  ler/s),  n°  273;  — 
Lentz,  t.  !<"■,  n"s  TU  et  suiv.;  —  Giron,  Dict.,  t.  I"",  v  ÉtabUss.  publics, 
n^  24;  —  Pand.  fr.,  v»  Douât.,  n»  1218. 

Conseil  d'État,  27  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  3,  11;  —  Conseil  d'État, 
2  mars  1877,  D.  P.,  1877,  3,  3G. 

Toutefois,  on  admet  que  si  l'autorité  s'est  trompée 
dans  la  désignation  de  l'établissement  auquel  la  libé- 
ralité doit  être  remise,  elle  peut  rétracter  l'arrêté  d'auto- 
risation rendu  au  profit  de  l'établissement  incompétent. 
Il  ne  s'agit  plus  alors  de  la  dévolution  des  biens,  mais 
d'une  simple  modification  de  la  gestion  ;  or,  c'est  le  service 
réellement  avantagé  qui  a  droit  acquis  à  cette  gestion. 

Pand.  belles,  t.  XXXVIII,  v  ÉtabUss.  publics  {dons  et  lef/s),  n°  274',  — 
Lkntz,  t.  I<"",  n"  72;  —  Gmox,  Dict.,  v  ÉtabUss.  publics,  n°  24. 

Bruxelles,  22  mai  1871,  Pasic,  1871,  II,  2S7;  — Namur,  22  octobre 
1883,  J.  T)'ib.,  1883,  720;  —  Liège,  24  juillet  1884,  Pasic.,  1884,  II,  403;  — 
Verviers,  7  février  1883,  Pasic,  1883,  III,  53;  —  Cass.  B.,  l^r  avril  1886, 
Posic.  1886, 1,  123;  —  Verviers,  14  mars  1888,  Pasic,  1888,  III,  271. 

L'autorité  pourrait  user  de  son  droit  de  rétractation, 
même  si  est  pendante  l'instance  judiciaire  dans  laquelle 
l'établissement  incompétent  a  été  autorisé  à  figurer  pour 
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débattre  les  droits  nés  de  l'autorisation.  Ce  n'est  pas  là 
dessaisir  les  tribunaux,  mais  simplement  modifier  les 
droits  au  fond  d'une  partie  litigante. 

Pand.  belges,  t.  XXXVIII,  v  Établiss.  publics  (dons  et  legs),  no278. 
"i.  Des  dons  maniels. 

Tome  XI  554.  a)  U acceptation  des  dons  manuels  est  soumise  à 
"  30G.  ^  autorisation;  b)  qui  doit  précéder  V acceptation  ;  c)  et  ne 
peut  intervenir  après  la  mort  du  donateur;  d)  les  dons 
manuels  non  autorisés  sont  nids;  le  donateur  et  ses 
héritiers  peuvent  les  répéter;  e)  V action  en  répétition  est 
recevahle  si  V autorisation  n'a  été  accordée  qiiaprès  la 
mort  du  donateur;  f)  il  y  a  exception  à  la  nécessité  de 
l'autorisation  pour  les  aumônes,  les  quêtes  dans  les  temples 
et  les  ablations  dans  les  troncs  d'église. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXYIII,  v  Établiss.  publics  {dons  et  legs),  n°  70; 

—  BivoRT,  Code  comin.,  p.  51,  n»  8;  —  Giron,  Dr.  admin.,  t.  II,  n"  807; 

—  Lenïz,  t.  1"  n»  79,  t.  II,  p.  415;  —  Brixhe,  Bict.  des  fabr.,  v»  Accept., 

—  De  Brouckere  et  Tielemans,  Répert.,  t.  VI,  p.  406;  —  De  Gronckel, 
Hospdces  ;  —  Hertogs,  Code  des  bureaux  de  bien  fais.,  v°  Don  inanucl;  — 
Remy,  Don  manuel,  p. 155;  —  Pand.  fr.,  v°  Donat.,  n"  1061;  —  Baudrv- 
Lacaminerie,  1. 1",  n°  419  ;  —  Albry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  VII,  §649,  note  67; 

—  Demolombe,  Donat.,  1. 1",  n^  603,  et  la  doctrine  la  plus  générale. 
Verviers,  29  janvier  1872,  Pasic,  1872,  III,  50;  —  Paris,  26  janvier 

1881,  D.  P.,  1882,  2,  105. 

Contra,  pour  la  dispense,  Rev.  adtn.  belge,  t.  XIV,  p.  317;  —  Mémoynal 
belge  des  fabr.,  t.  XI,  p.  205;  —  Vazeille,  sur  l'art.  937,  n»  9;  — 
Sai.ntespès-Lescot,  t.  pr^  n°  262;  —  Afkre,  Admin.  des  j)ciroisses,  p.  237. 

Pour  l'exemption,  si  les  dons  sont  modiques,  Mémor.  belge  des  fabr., 
t.  XI,  p.  209;  —  Lauwers,  Dr.  civ.  ecclésiast.,  p.  269  et  suiv.,  331. 

Voy.  pour  une  exception  lorsque   l'établissement  qui  reçoit  le  don 

manuel  jouit  du  bénéfice  de  l'acceptation  provisoire,  Pand.  fr.,  v»  Donat., 

n»  1062;  —  Foucart,  Dr.  admin.,  t.  III,  n°  172;   —  Vuillefroy,  Admin. 

du  culte  cath.,  p.  282  ;  —  Bayle-Mouillard,  t.  II,  n»  178;  —  Zachari^, 

§  049,  note  9;  —  Demolombe,  t.  Ic"-,  n»  603;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 

t.  VII,  §  649,  note  67. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  \'  Donat.,  n»  1066;  —  Aubry  et  Rau,  .5^  édit.,  t.  VII, 
§  649,  note  68. 

Contra  :  Verviers,  29  janvier  1872,  Pasic,  1872,  III,  56,  et  Demolombe, 
t.  III,  no  63. 
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CHAPITRE  III.  —  Des  divers  ordres  de  succession,  133  à  104 

Section  1^".  —  Dispositions  générales,  133  à  142. 
§  1<"".  Composition  de  la  famille,  133  à  135. 
N"  1.  La  parenté  paternelle  et  maternelle,  133. 
N°  2.  Du  double  lien,  134. 
N»  3.  Preuve  de  la  parenté,  135. 
§  2.  Régies  générales  sur  les  ordres  de  succession,  130  à  142. 
N°  1.  Dos  biens,  130. 
N"  2.  De  la  division  par  ordres,  137. 
N»  3.  De  la  division  par  lignes,  138  à  142. 
I.  Principe,  138. 

IL  De  la  division  des  lignes  eu  branches,  130. 
m.  De  la  parenté  germaine  et  unilatérale,  140. 
IV.  De  la  dévolution,  141. 
V.  De  la  dérogation  à  ces  règles,  142. 
Section  IL  —  De  la  représentation,  143  à  151. 
§  i".  Délinition,  143. 
§  2.  Qui  représente,  144  à  147. 
N»  1.  Origine  de  la  représeutaliou,  144. 
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N«  2.  Des  descendants,  145. 

N"  3.  Des  descendants  des  frères  et  sœurs,  14G. 

X°  4.  Des  ascendants  et  des  collatéraux,  147. 
§  3.  Conditions.  148  à  150. 

N°  1.  Le  représentant,  148. 

N"  '2.  Le  représenté,  140  et  150. 
§  4.  Effets  de  la  représentation,  151. 
Section  II.  —  Des  divers  ordres  de  succession,  152  à  164. 
§  l^"".  Premier  ordre.  Les  descendants,  152  et  153. 

N"  1.  Qui  succède,  152. 

N°  2.  Partage,  153. 
§  2.  Deuxième  ordre,  154  à  1.58. 

N°  1.  Qui  succède,  154  à  157. 

I.  Père,  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  154. 
II.  Père  ou  mère,  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  155. 

III.  Frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  156. 

IV.  Les  descendants  de  frères  et  sœurs,  157. 
No  2.  Du  partage,  158. 

§  3.  Troisième  ordre,  159  et  160. 

No  1.  Qui  succède,  150. 

N»  2,  Du  partage,  160. 
§  4.  Quatrième  ordre,  161  et  162. 

N°  1.  Qui  succède,  161. 

No  2.  Partage,  162. 
§  S.lCinquième  ordre,  103  et  104. 

N»  1.  Qui  succède,  163. 

N»  2.  Partage,  164. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  slccessio.\.s  irrégllières,  105  à  198. 
Section  I".  —  Des  enfants  naturels,  166  à  187. 
§  1".  Notions  générales,  166  et  i66  bis. 

N°  1.  Histoire  du  droit  des  enfants  naturels,  166. 
.  No  2.  Le  code  civil,  idGbis. 
§  2.  Quotité  du  droit,  166 ter  à  178. 
N"  1.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  enfants  légitimes,  167 
à  169. 
I.  Quand  il  y  a  un  enfant  naturel,  167. 
II    Quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels,  168  et  169. 
No  2.  L'enfant  naturel  en   concours  avec   des  ascendants  ou   des 
collatéraux,  170  à  174. 
I.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  des  descendants  de  frères 

ou  sœurs,  172. 
II.  L'enfant  naturel   en    concours   avec  des  ascendants   et  des 
collatéraux,  173  et  174. 
No  3._  L'enfant  naturel  soûl,  175  et  176. 

N»  4.  Du  calcul.de  la.part  hériditaire  de  l'enfant  naturel,  177. 
No  5.  Du  droit  des  descendants  de  l'enfant  naturel,  178. 
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§  3.  Nature  du  ilroit  de  l'enfant  naturel,  179  et  180. 

§  4.  Réduction  des  droits  de  l'enfant  naturel,  181  à  184. 

N»  2.  Conditions,  184. 
g  5.  Des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  185. 
<!;  6.  De  la  succession  aux  enfants  naturels,  186  et  187. 
N°  1.  Des  enfants  naturels  simples,  186. 

N"  2.  De  la  succession  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  187. 
Section  II.  —  Du  conjoint  survivant,  188  à  106. 

Appendice.  —  Du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  sous  la 
législation  actuelle,  189  à  196. 
I.  Notions  générales,  189. 
II.  Conditions  d'ouverture  du  droit  de  succession,  190. 

III.  De  la  quotité  du  droit  de  l'usufruit  du  conjoint,  191. 

IV.  Exclusion,  déchéance,  extinction  de  l'usufruit,  192. 
V.  Formation  de  la  masse,  193. 

VI.  Du  droit  de  préférence  accordé  au  conjoint  survivant  sur 
l'usufruit  de  certains  biens,  194. 

VII.  Du  droit  de  préférence  dans  les  petites  successions,  195. 
VIII.  Conversion  de  l'usufruit  en  rente  viagère,  196. 

Section  III.  —  De  l'État  197. 
Section  IV.  —  Des  hospices,  198. 

ANNEXE  AU  CHAPITRE  IV.  —  De  quelques  successions 
QUI  dérogent  au  droit  commun,  199  à  202. 
De  la  succession  à  la  propriété  littéraire,  199  et  200. 
I.  Législation  française,  199. 
II.  Législation  belge,  200. 
III.  Hospices.  Droits  des  fondateurs,  201. 
IV.  Fondations  pour  l'instruction,  202. 

CHAPITRl-:  V.   —   Du   RETOUR  SUCCESSORAL,  203  à  216. 

Section  I".  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  retour,  203. 
Section  II.  —  Qui  succède,  204  à  207. 
§  1<".  L'adoptant  et  ses  descendants,  204  et  205. 
N»  1.  L'adoptant,  204. 
N°  2.  Des  descendants  de  l'adoptant,  205. 
§  2.  L'ascendant  <Ionateur,  206. 

î;  3.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  207. 
Section  III.  —  Conditions,  208  à  212. 

§  l".  Prédécés  du  donataire  sans  postérité,  208  et  209. 
N"  1.  De  l'adoptant  et  de  l'ascendant,  208. 
N"  2.  Des  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  209 
g  2.  Sur  quels  biens  s'exerce  le  droit  de  retour,  210  à  212. 
N"^'  1.  Les  biens  donnés,  210. 
N°  2.  A  quelle  condition,  211  et  212. 
I.  Principe,  211. 
II.  Applications,  212. 
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Section  TV.  —  Effets  du  retour,  213  à  21G. 
§  1".  Principe,  213. 
§  2.  Conséquences,  214  à  216. 

N»  1.  Droits,  214. 

N°  2.  Obligations,  215. 

N°  3.  La  succession  spéciale  et  la  succession  générale,  216. 

CHAPITRE  VL  —  De  la  transmission  be  la  propriété 

ET  DE   LA   POSSESSION  DE   L'HÉRÉDITÉ,   217   à   231,  - 

Section  I".  —  De  la  transmission  de  la  propriété,  218  à  220.  " 

§  l".  Principe.  218. 
§  2.  Conséquences  du  principe,  219. 
§  3.  Des  successeurs  irréguliers,  220. 
Section  II.  —  De  la  transmission  de  la  possession,  221  à  231. 
§  1".  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes,  221  à  225. 
N»  1.  Le  principe,  221. 
N°  2.  Conséquences  du  principe,  222. 
N"  3.  Qui  est  saisi,  223. 

I.  De  l'ordre  de  la  saisine,  223. 
II.  Quels  héritiers  sont  saisis,  224  et  225. 
g  2.  Transmission  de  la  possession  aux  successeurs  irréguliers,  220 
à  231. 

N»  1.  Principe,  226. 

N°  2.  De  l'envoi  en  possession,  227  et  228. 
Is'°  3.  Conséquences  de  l'envoi,  229. 

N°  4.  A  quels  successeurs  s'appliquent  les  articles  769  à  772  :  230 
et  231 . 

CHAPITRE  VI.  —  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation 
DES  successions,  232  à  287. 

Section  pc.  —  Principes  généraux,  232  à  235. 
§  1".  Définition,  232. 
§  2.  De  l'exception  dilatoire,  233  à  235. 

N"  1.  Des  délais,  2.33. 

N°  2.  Effet  de  l'exception  dilatoire,  234  et  235. 
Section  IL  De  l'acceptation,  230  à  242. 
§  1",  Conditions  générales,  236  et  237. 
§  2.  Des  incapables,  2.38  à  242. 

N»  1.  De  la  femme  mariée,  238  et  239. 

N^"  2.  Des  mineurs,  interdits  et  prodigues,  240  à  242. 
Section  IIL  —  De  l'acceptation  pure  et  simple,  243  à  207. 
§  1"".  De  l'acceptation  expresse,  243  à  245. 

^^  1.  Principe,  243  et  244. 

N»  2.  Applications,  245. 
§  2.  De  l'acceptation  tacite,  246  à  251. 

pso  1.  Principe,  246. 
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S°  2.  Des  actes  de  conservation  et  d'administration,  '^47. 

N°  3.  Actes  d'administration  définitive,  do  jouissance  et  de  dispo- 
sition, 248  et  249. 

N°  4.  Divertissement  des  effets  de  la  succession,  250  et  251. 
§  3.  Effet  de  l'acceptation,  252. 
§  4.  De  la  nullité  de  l'acceptation,  253  à  259. 

N°  1.  Droit  de  l'héritier  acceptant  de  demander  la  nullité.  253  à  2.5<'>. 

I.  Quand  l'acceptation  est  non  existante,  2.53. 

II.  De  l'acceptation  nulle  en  la  forme,  254. 

III.  Vices  du  consenleracnt,  255. 

IV.  De  la  lésion,  256. 

N°  2.  Droits  des  créanciers  et  ayants  cause,  257  et  258. 
N»  3.  Conséquences  de  l'annulation  de  l'acceptation,  259. 
§  5.  De  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  260  à  267. 
N°  1.  Notions  générales,  260. 

N°  2.  Des  conditions  requises  pour  l'acceptation  bénéficiaire,  261 
et  262. 
I.  Déclaration,  261. 

II.  Inventaire,  262, 

N°  3.  De  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  263. 
N»  4.  De  la  renonciation  de  l'héritier  au  bénélice  d'inventaire,  264 
et  266. 

I.  Du  cas  prévu  par  le  code  de  procédure,  264. 

II.  Des  autres  i-as  dans  lesquels  l'héritier  bénéficiaire  renonce 
acitement  à  son  bénéfice,  265. 

III.  Des  actes  qui  n'entraînent  pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, 266. 

N"  5.  Effet  de  la  déchéance  et  de  la  renonciation,  267. 
Section  IV.  —  De  la  renonciation  aux  successions,  268  à  281. 
g  l".  Des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  renonciation,  268 
à  270. 
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§  2.  Effet  de  la  renonciation.  271  à  274. 
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m.  Des  successeurs  irréguliers,  274. 

§  3.  Révocation  de  la  renonciation.  275  à  277. 

N"  1.  Du  cas  prévu  par  l'article  790,  275  et  27(5. 

N°  2.  De  la  renonciation  conditionnelle,  277. 
§  4.  Nullité  de  la  renonciation.  278  à  281. 

N°  1.  De  la  renonciation  inexistante,  278. 

N»  2.  Des  causes  de  nullité,  279. 

N°  3.  Droit  des  créanciers,  280  et  281. 
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Section  V.  —  De  la  prescription  du  droit  héréditaire,  282  à  286.  ^ 

§  1".  Principe,  2S2  à  284.  } 

N°  1.  De  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence  belge,  282.  î 

N°  2.  Des  autres  interprétations  admises    par  la   doctrine    et    la  2 

jurisprudence,  283  et  284.  | 

I.  Après  trente  ans  l'héritier  est-il  acceptant  ?  283.  îl 

II.  Système  de  Zachariîe,  284. 
§  2.  Application,  285  et  286. 
X°  1.  Première  hypothèse,  285. 
N»  2.  Deuxième  hypothèse,  286. 
Section  VI.  —  Des  successeurs  irrèguliers  et  anomaux,  287. 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  droits  de  l'héritier,  288  à  303. 

Section  I^c.  —  Quels  sont  ces  droits,  288. 
Section  II.  —  De  la  pétition  d'hérédité.  289  à  303. 
§  l*'.  A  qui  appartient  la  pétition  d'hérédité,  290. 
§  2.  Contre  qui  l'action  est  donnée,  291. 
55  3.  Durée  de  l'action,  292. 

S  4.  Droits  et  obligations  du  défendeur,  293  à  299.  ■ 

N°  i.  Principe,  293.  9 

N»  2.  De  l'obligation  de  restitution,  294  à  297. 
I.  Principe,  294. 

II.  Application  du  principe,  295  et  296. 
a.   Quand    l'héritier    apparent    possède    les    choses     hérédi- 
taires, 295. 
h.   Quand    l'héritier    apparent    a    aliéné    les    choses    hérédi- 
taires, 296. 
III.  Dispositions  spéciales  aux  successeurs  irréguliers,  297. 
N»  3.  Des  fruits,  298  et  290. 

I.  Des  héritiers  légitimes,  298. 
II.  Des  successeurs  irréguliers,  299. 
§  5.  Des  actes  faits  par  l'héritier  apparent,  300  à  303. 
No  1.  Principe,  300. 

N°  2.  Application  du  principe,  301  et  302. 
I.  Des  actes  d'administration,  301. 
II.  Des  actes  de  disposition,  302. 
N°  3.  Des  successeurs  irréguliers,  303. 

CHAPITRE  IX.  —  Obligations  dk  l'héritier,  304  à  351. 

Section  P^,  —  Principes  généraux,  304. 

Section  II.  —  De  la  séparation  des  patrimoines,  305  à  319. 

§  !«■■.  Qui  peut  demander  la  séparation,  .305. 

§  2.  Contre  qui  la  séparation  peut  et  doit  être  demandée,  306. 

§  3.  Comment  la  séparation  est  demandée,  307. 

§  4.  Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation,  308. 

§  5.  Conditions  de  l'exercice  du  droit,  .309  à  312. 
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N°  1.  Des  meubles,  309. 
N"  2.  Des  immeubles,  :J10  à  312. 
L  Principe,  310. 

II.  Application  du  principe,  311  et  312. 
§  6.  De  la  renonciation  au  droit  de  séparation,  313. 
§  7.  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines,  314  à  319. 
N°  1.  Entre  les  créanciers  de  la  succession,  314. 
N°  2.  Entre  les  créanciers  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier,  31")  et  31('» . 
I.  Principe.  315. 
II.  Applications,  316. 
No  3.  Effet  de  la  séparation  à  l'égard  de  l'héritier,  317  à  31'.). 
I.  Droit  de  l'héritier,  318. 

II.  Obligations  de  l'héritier,  319. 
SKCTiOiN  III.  —  Du  bénéfice  d'inventaire,  320  à  344. 

§  l"^"".  De  la  séparation  des  patrimoines  qui  résulte  du  bénéfice  d'inven- 
taire, 320  et  321. 

N°  1.  Le  principe,  320. 
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§  2.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire,  322  et  323. 
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N°  2.  Il  n'y  a  pas  de  confusion  des  patrimoines,  323. 
§  3.  Administration,  324  à  344. 

N°  1.  De  l'abandon  des  biens  aux  créanciers,  325. 

N°  2.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  renoncer,  32G. 

N°  3.  Droits  et  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire,  327  à  335 . 
I.  Principes  généraux,  327  et  328. 

II.  De  l'obligation  de  donner  caution,  329. 

III.  L'héritier  représente-t-il  les  créanciers?  330. 
IV.  Droits  des  créanciers,  331 . 
V.  Étendue  du  pouvoir  dadministration,  332. 
VI.  Liquidation,  333  à  335. 

1.  Recouvrement  des  créances,  333. 

2.  Vente  des  biens,  334  et  335. 

a.  Vente  des  meubles,  334. 

b.  Vente  des  immeubles,  335. 

N»  4.  Pa3'emcnt  des  créanciers  et  légataires,  330  à  340. 
I.  Règles  générales,  33(>. 
IL  Des  créanciers  hyothécaires,  337. 

III.  Des  créanciers  chirographaires,  338  et  339. 

1.  S'il  y  a  des  oppositions,  338. 

2.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  339. 
IV.  Des  légataires,  340. 

N'^  5.  Compte  de  l'héritier  bénéficiaire,  341  à  344. 
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IL  Les  recettes.  342. 

III.  Les  dépenses,  343. 
IV.  Sanction,  344. 
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Section  IV.  —  Des  successions  vacantes,  345  à  301. 
§  l".  Quand  les  successions  sont-elles  vacantes,  34j  et  340. 
N°  1.  Conditions,  345. 
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II.  Dérogation  à  l'article  815  :  300  à  307. 

1.  Convention,  360. 
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2.  Testament,  307. 

§  2.  De  l'action  en  partage,  368  à  373. 
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II.  Quand  l'action  devient  prescriptible,  372  et  373. 
§  3.  Du  partage  provisionnel,  374  à  378. 

N°  i.  Du  partage  provisionnel  volontaire,  375. 

N"^  2.  Du  partage  provisionnel  légal,  370  à  378. 
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